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AVANT-PROPOS 


En  1869,  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politifjîtcs  avait  mis  au  concours  la  question  sui- 
vante : 

«  lleclicrcher  quelles  ont  été,  en  France, pendant 
K  la  dernière  moitié  du  quatorzième  siècle  et  au 
«  commencement  du  quinzièine,  les  tendances  dé- 
"  nwcratiques  des  populations  urbaines,  notam- 
«  ment  dans  la  ville  de  Paris; 

<<  En  indiquer  les  origines  et  en  montrer  les 
«  principales  manifestations  dans  les  événements 
«  de  r histoire  et  dans  les  actes  mêmes  de  la  royau- 
«  té', 

'<  Suivre  ce  mouvement  démocratique  depuis  les 
«  Etats-Généraux  de  1 3.-)6  et' l'insurrection  de  Pa- 
«  ris  sous  le  prén)!  des  inari  tiniids,  Elicinic  Mar- 
«  cel,  après  hi  l)i/lfiitlr  dn  l'ail irr^  rl  jinidaiil  hi 
Tome  1.  l 


ij  AVAM-l'KOPOS. 

«  captivité  du  roi  Jean,  jusqu'à  la  célèbre  ordon- 
«  nance  de  1413^  sous  Charles  VI; 

«  En  apprécier  les  vrais  caractères,  en  rappeler 
«  les  divers  effets,  en  assigner  la  portée,  et  faire 
«  voir  à  quel  moment  et  pourquoi  il  a  été  arrêté.  » 

En  1871,  le  prix  a  été  décerné  au  Mémoire  in- 
scrit sous  le  ?i°  2  et  portant  pour  épigraphe  ces 
mots  de  Virgile  : 

TantiD  molis  erat  coadere  gentem  (.€n.,  I,  33). 

Sa  meilleure  recommandation  auprès  du  public 
devant  être  le  jugement  favorable  dont  il  a  été  l'ob- 
jet, j'en  reproduirai  ici  les  motifs,  je  veux  dire  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  où  l'Acadé- 
mie a  entendu  le  rapport  lu  par  M.  Henri  Martiti 
au  nom  de  la  section  d'histoire,  sur  les  mémoires 
présentés  au  concours. 

«  L'auteur  (du  Mémoire  inscrit  sous  le  n°  2)  g 
«  a  traité  avec  beaucoup  de  savoir  et  non  moins 
«  de  sûreté  toutes  les  parties  de  la  question ,  en 
f(  s'appriyant  sur  les  faits,  dont  il  donne  toujours 
«  les  preuves.  Il  a  ainsi  classé  et  décrit  les  di- 
((  verses  phases  des  tendances  démocratiques  en 
«  France  à  mesure  que  l'histoire  les  lui  présen- 
«  tait.  Il  en  a  d'abord  exposé  les  origines  dans 
«  U7W  introduction  étendue.  Il  a  ensuite  embrassé 
'<  tout  le  sujet  en  quatre  livres  dont  le  p?'cmier 
'<  traite  de  la  démocratie  sous  la  prévôté  d'Hl-* 
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«  tienne  Marcel  ;  le  second  expose  les  vicissitu- 
«  des  des  tendances  démocratiques  sous  la  ré- 
«  gence  du  duc  de  Normandie  et  le  règne  de 
«  Charles  V  ;  le  troisième  montre  la  démagogie 
<<  populaire;  le  quatrième  la  démagogie  princiùre 
«  sous  le  règne  de  Charles  VI.  Chacun  de  ces  li- 
«  vres  est  divisé  en  chapitres  où  les  points  de  rue 
"  particuliers  et  les  divers  événements  spéciaux 
'<  contenus  dans  le  livre  son  t  présentés  et  discutés 
'<  dans  leur  ordre  chronolofjique.  L'ouvrage  saisit 
<'  très-bien  à  sa  source  la  question  posée  par  l'A- 
«  cadémie,  et,  après  l'avoir  conduite  à  sa  solution 
('  par  les  véritables  routes,  il  la  suit  encore  dans 
«  un  chapitre  compAémcntaire  ayant  pour  titre  : 
«  Coup  d'œil  sur  les  tendances  démocratiques 
«  depuis  le  règne  de  Charles  VII  jusqu'à  1789,  et 
«  présentant  ime  esquisse  judicieuse  et  rapide  oii 
"  le  passé  se  relie  au  présent,  et  où  se  voit  la  filia- 
«  tion  des  idées  démocratiques  à  travers  notre  his- 
"  toire  moderne. 

«  L'auteur  de  ce  vaste  et  lumineux  travail,  après 
«  avoir  signalé  dans  la  longue  et  complexe  révo- 
«  lution  commwude  des  onzième  et  douzième  siè 
«  ries  les  p)remièi'es  manifestations  des  toidances 
"  démocratiques ,  montre  fort  bien  comment  ces 
"  tendances  démocratiques  passèrent,  au  quator- 
«  zième  siècle,  de  la  phase  municipale  à  la  phase 
«  nationale.  Cette  dernière  phase  qui  commença 
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SOUS  le  roi  Jean,  et  se  développa  si  vite  et  d'une 
manièi^e  si  étendue  dans  les  États-Généraux  de 
1356^  après  la  bataille  de  Poitiers  et  la  captivi- 
té du  monarque,  l'auteur  en  indique  les  causes, 
en  suit  les  mouvements,  en  caractérise  les  vicis- 
situdes, en  montre  les  exagérations,  et,  par  les 
excès  où  clic  arrive,  fait  voir  les  revei's  où  elle 
aboutit.  Il  établit  que  la  révolution  alors  tentée 
eut  surtout  pour  objet  :  \°  de  réunir  en  un  fais- 
ceau des  villes  qui  avaient  mêmes  intérêts  d  dé- 
fendre, mêmes  jrrogrès  à  faire;  2°  d'appliquer 
à  l'État  si  mal  adniinistré  les  règles  d'ordre,  de 
bonne  gestion,  de  contrôle,  qui  avaient  été  la 
grande  imiovation  des  commîmes  et  la  cause  de 
leur  prospérité  ;  de  relever  et  d'étendre  les  insti- 
tutions municipales ,  en  les  fortifiant  par  ime 
confédération  des  bonnes  villes,  sans  exclure 
l'unité  du  pouvoir  dont  le  goût  était  déjà  dans 
le  génie  national.  Im  plupart  de  ces  résultats, 
poursuivis  par  les  deux  célèbres  chefs  de  la  bour- 
geoisie, le  prévôt  des  marchands,  Etienne  Mar- 
cel, et  l'évcque  de  Laon,  Robert  Le  Coq,  furent 
motnentanément  consacrés  par  la  grande  ordon- 
nance de  1356.  Sans  abolir  la  royauté,  tout  en 
l'affaiblissant,  et  avec  sa  consécration  très-pas- 
sagère, la  prépondérance  dans  le  gouvernement 
de  la  France  passait  à  une  véritable  assemblée 
nationale  telle  qu'on  jioaraii  alors  la  concevoir, 
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assemblée  qui  eût  en  grande  partie  administré 
le  roijaume par  quelques-uns  de  ses  membres, 
en  se  référant  aux  états  provinciaux,  quant  à  la 
sanction  de  ses  mesures  législatives.  Les  deux 
chefs  de  la  bourgeoisie,  Marcel  et  Le  Coq,  furent 
conduits  à  ce  hardi  projet,  non  par  des  vues 
théoriques  qu'ils  ne  pouvaient  pas  avoir ,  mais 
par  le  mouvement  des  choses  et  la  succession 
même  des  luttes  où  ils  furent  engagés,  des  périls 
qu'ils  rencontrèrent  et  qui  les  poussèrent  suc- 
cessivement,  Etienne  Marcel  surtout,  à  des  fau- 
tes et  à  des  excès  qui  firent  dégénérer  leur  entre- 
prise et  les  perdirent  eux-mêmes  avec  elle. 
«  L'auteur  du  Mémoire  n°  2,  qui  a  si  bien  expo- 
sé et  expliqué  cette  tentative  de  révolution  de 
13o6  à  1358^  a  traité  avec  le  même  savoir  et  le 
même  soin  les  périodes  postérieures ,  pendant 
lesquelles  les  tendances  démocratiques  ne  pré- 
sentent ni  la  même  grandeur,  ni  les  mêmes  chan- 
ces. Après  le  règne  de  Charles  V,  qui  introdui- 
sit tant  de  bourgeois  dans  son  Conseil  et  qui 
emprunta  aux  Etats  de  1356  et  aux  vues  du  pré- 
vôt des  marchands,  Etienne  Marcel,  tout  ce  qui 
était  compatible  avec  la  domination  royale ,  ce 
fut  la.  démagogie  et  non  la  démocratie  qui  se 
souleva  d'abord  contre  les  princes,  oncles  du  roi, 
sons  la  minorité  de  Charles  pu/s  ù  l'insli- 
(pilio)i  des  princes  eux-mêmes  pendant  la  folie 
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«  du  roi  cl  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre 
«  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons.  L'auteur 
«  en  retrace  habilement  l'histoire  qu'il  expose  et 
«  apprécie  jusqu'au  moment  où  sort  de  l'Univer- 
«  sité  de  Paris  et  de  la  magistrature  inférieure  la 
<(  célèbre  ordonnance  de  1413,  qui  n'est  pas  in- 
«  digne  d'être  coynparée  à  la  grande  oj^donnance 
((  de  135G,  et  qui  s'abima  bientôt  avec  ses  rédac- 
«  teurs  dans  le  gouffre  oit  faillit  rester  la  France. 

<(  Dans  le  cours  de  son  savant  ouvrage,  l'au- 
«  feur  n'est  cependant  pas  sans  défaut.  Partant 
«  des  idées  générales  de  notre  temps,  et  employant 
«  les  formules  politiques  en  usage  de  nos  jours , 
«  il  donne  quelquefois  comme  des  pensées  ce  qui 
«  n'était  que  des  expédients  pour  les  hommes  du 
<(  quatorzième  siècle ,  et  il  attribue  trop  au  mot 
«  et  par  conséquent  au  fait  de  la  démocratie,  le 
«  même  sens  et  le  même  caractère  qu'ils  ont  ac- 
«  quis  à  travers  les  siècles  et  qui  leur  appartient 
«  aujourd'hui.  Aussi,  la  vérité  et  la  couleur  mo- 
«  raies  sont  moins  exactes  dans  son  livre  que  la 
((  vérité  et  l'enchaînement  chronologiques.  Mal- 
«  gré  ce  défaut,  que  V auteur  ponrra  faire  dispa- 
«  raitre  en  publiant  son  Mémoire,  et  sauf  qucl- 
((  ques  réserves  sur  un  petit  nombre  de  points,  la 
«  section  d'histoire  est  unanimement  d'avis  d'ac- 
«  corder  le  prix  à  un  ouvrage  gui  offre  tant  de 
(i  7nérites,  oit  se  remarqtie  un  savoir  si  étendu  et 
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«  si  précis,  im  talent  trcs-distingiié,  et  où  la  ques- 
«  tion  est  traitée  complètement  et  habilement  (1  ) .  " 

Ai-je  besoin  de  dire  qu'en  imprimant  l'ouvrage 
apprécié  d'une  manière  si  flatteuse  par  ses  pre- 
miers juges,  je  me  suis  attaché  à  le  rendre  exempt 
du  principal  et  prcscpie  de  l'unique  défaut  cpi'ils 
■  y  aient  signalé?  C'était  mon  intérêt  autant  que 
mo7i  devoir.  Ces  deux  volumes  seront  donc,  je  l'es- 
père, plus  fidèles  «  à  la  vérité  et  à  la  couleur  mo- 
rales, »  que  ne  l'a  paru  le  Mémoire  manuscrit. 

En  donnant  ainsi  satisfaction  à  l'Académie,  dé- 
sarmcront-ils  tous  les  critiques  qu'ils  so?it  exposés 
à  rencontrer  ailleurs?  Je  n'y  compte  guère.  Il  s'en 
trouvera,  sans  aucun  doute,  à  qui  l'on  ne  saurait 
jjersuader  que  les  premières  et  instinctives  mani- 
festations de  l'espmt  démocratique  en  France  aient 
été  autre  chose  que  les  violences  criminelles  d'hom- 
mes égarés,  cupides,  ambitieux.  Quand  je  publiai, 
il  y  a  déjà  plus  de  dix  ans,  l'ouvrage  intitulé  : 
Étienne  Marcel  ot  le  gouvernement  de  lu  bour- 
geoisie nu  quatorzième  siècle,  on  7ne  blâma,  non 
sans  raison,  je  l'avoue,  d'avoir  trop  iusisté  sur  les 
ressemblances  que  pouvaient  avoir  avec  nos  idées 
modernes  les  réformes,  les  agitations  démocrati- 

(1)  Extrait  des  séances  ot  travaux  do  l'Académio  des  scien- 
ces morales  cl  politiques,  /.  XC\'l'  de  la  collniion,  XA'V/ 
de  la  h'  série,  p.  70!)  el  siiiv.  (Livraisons  de  septembre  —  dé- 
cembre 1871). 
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que^  des  hommes  du  motjen  âge,  si  différents  de 
noîis  à  tant  d'ér/ards.  J'aurais  dû  laisser  au  lec- 
teur le  soin  et  le  jilaisir  de  faire  lui-même  les 
rapprochements,  s'il  y  en  avait  de  naturels  et  de 
fondés;  mais, 

Juste  retour.  Monsieur,  des  choses  d'ici-bas, 

plusieurs  de  ceux  qui  me  reprochaient  d'avoir  vu 
dans  Marcel  un  révolutionnaire  de  1830,  font  de 
lui  un  «  communard  »  de  1871 . 

Pour  ce  qui  me  concerne,  quoique  je  pusse  in- 
voquer l'autorité  de  notre  illustre  et  regrettable 
A  ugustin  Thierry,  j'ai  supprimé  ou  modifié  ce  qui 
avait  choqué  quelques  lecteurs,  comme  on  le  verra 
dans  le  j)réscnt  ouvrage.  Ceux  dont  j'ai  en- 
couru les  critiques  et  qui,  maintenant,  s'exposent 
à  des  critiques  semblables,  s' ameiid&r ont-ils  à  leur 
tour?  Je  ne  défendrai  point  contre  eux  Etienne 
Marcel  d'avoir  inauguré  le  règne  de  la  Commxmc 
de  Paris.  L'histoire  bien  étudiée,  bien  comprise, 
y  suffît.  J'y  renvoie  avec  confiance  tout  lecteur 
dont  le  siège  n'est  pas  fait.  Je  ne  nie  pas  certai- 
nes analogies;  je  dis  seulement  que  toutes  les  cri- 
ses révolutionnaires  en  ont  entre  elles  ;  je  dis  que 
si  13oG  'ressemble  à  1871,  ce  n'est  pas  parce  que 
Marcel  commit  des  folies  et  des  crimes  comme  ceux 
dont  nous  avons  été  les  témoins,  car,  sauf  à  la  der- 
nière heure,  où  il  défendait  sa  tète,  il  arait  entre- 
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pris  honnêtement  une  œuvre  de  <fn  lut  ;  c'est  parce 
que  à  Poitiers,  comme  à  Sedan,  nous  voyons  une 
armée  française  vaincue  et  détruite,  un  souverain 
prisonnier,  des  chefs  incapables,  une  organisation 
défectueuse,  de  coupables  prévarications  qui  ren- 
daient la  défaite  inévitable,  en  trompant  sur  l'ef- 
fectif réel  des  hommes  d'armes,  des  «  lances  »  à 
mettre  en  ligne.  Mais  Paris,  alors,  ne  se  mit  ci  la 
tête  du  royaume  que  pour  le  mieux  défendre, 
pour  suppléer  le  roi  captif,  son  fils  trop  jeune,  sa 
noblesse  dispersée  ;  pour  rallier  en  un  faisceau  les 
bonnes  villes,  dont  l'union  eût  fait  la  force,  en  un 
temps  oie  leur  cause  se  confondait  avec  la  cause 
des  villains  qui  marchaient  deiTière  elle.  De  nos 
jours,  au  contraire,  Paris  ou,  pour  mieux  dire.  In 
tourbe  cosmopolite  qui  y  a  dominé  un  insttmt,  a 
tenté  de  se  substituer  à  la  France ,  alors  qu'il  y 
avait  une  France  constituée  et  debout  encore  dans 
son  effroyable  ruine;  cdors  que  la  fédération  de 
quelques  grandes  villes,  si  elle  avait  jm  s'établir, 
n'aurait  pas,  on  le  savait  bien,  entraîné  dans  son 
orbite  tes  popidations  rurales ,  aujourd'hui  plus 
éclairées,  partcmt plus  indépendantes,  et  qui  trou- 
vaient à  Versailles  leur  centre  naturel  d'attrac- 
tion ;  alors,  enfui,  que  tout  espoir  de  résister  en- 
rorc  à  l'ennemi  avait  si  complètement  disparu, 
que  le  premier  acte  des  chefs  de  l'insurrection 
maîtresse  de  Paris,  était  de  reconnaître  Ic'i  préli- 

ToKl  I.  1- 
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minaircs  de  paix.  Ce  qu'on  pourrait  comparer  et 
ce  qu'on  a  compare  à  la  Commune  de  1871,  c'est 
ce  f/ouverncmcnt  de  la  Ligue  et  des  Seize  que 
M.  Alfred  Maurj/  a  appelé  la  Commune  de  I088. 
Xous  renvoyons  à  cette  intéressante  et  curieuse 
étude  (1),  oii  l'on  voit  des  énerrjumènes  s'aban- 
donner, parce  qu'ils  jugeaient  leurs  concifoi/ens 
trojj  pieu  catholiques ,  aux  mêmes  violences  que 
nous  avoirs  vues  s'accomplir  sous  nos  yeux  con- 
tre des  hommes  qu'on  accusait  de  l'être  trop. 

Les  bourgeois  de  1336  7i'ont  rien  à  redouter 
d'une  comparaison  avec  la  pojmlace  de  1871^  si 
même  cette  comparaison  est  ptossible.  L'historien, 
en  toute  sûreté  de  cofiscience,  leur  peut  être  favo- 
rable, à  la  condition  de  montrer  également  le  fort 
et  le  faible  dans  leurs  actes  et  dans  leurs  pyrojets. 
S'il  persiste  à  juger  sévèrement  la  jeunesse  du 
prince  qui  devint pAus  tard  le  sage  roi  Charles  V, 
ce  n'est  point,  de  sa  part,  ime  vaine  obstination, 
c'est  l'expression  de  ce  qu'il  croit  être  la  vérité. 
Cette  vérité  put  choquer  quelques  personnes,  lors- 
que parut  mon  Etienne  Marcel  :  c'est  qu'elle  y 
devait  être  forcément  incomplète ,  le  sujet  ne  me 
permettant  point  d'aborder  l'histoire  d'tm  règne 
oii  l'on  voit  le  fds  de  Jean  le  Jîon  racheter  si  glo- 
rieusement les  fautes  de  son  père  et  celles  des  ptre- 

(l)  Rovue  des  Deux-Mondes.  1"  septembre  1871. 
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iiiières  années  de  sa  propre  réyencc.  Dans  le  pré- 
sent ouvrage,  je  dois,  ou  contraire,  embrasser  les 
detix  périodes  :  les  admirateurs  de  Charles  V ver- 
ront que  je  sais  rendre  justice  à  ce  prince.  Quant  à 
déclarer,  jjour  leur  plaire,  qu'il  cojnmença  aussi 
bien  qu'il  a  fini,  c'est  à  quoi  je  ne  saurais  me  ré- 
soudre. Il  7ïe  faut  pas  se  l'eprésenter  les  personno- 
qes  de  l'histoire  tout  d'une  pièce,  tels,  au  début  de 
leur  carrière,  qu'ils  seront  à  la  fin,  comme  si  l'âge, 
le  malheur,  l'crpérience ,  la  pratique  des  affaires 
n'étaient  pas  excellemment  propres  à  les  rendre 
meilleurs  ou  plus  habiles. 

A  u  reste,  sur  ce  point  et  sur  plusieurs  autres, 
je  peux ,  à  l'appui  de  mon  opinion  persistante , 
(dléguer  un  document  découvert,  il  y  a  trois  ans 
à  peine,  aux  Archives  royales  de  Turin.  C'est  une 
lettre  explicative  et  justificative  de  ses  actes  que 
le  régent,  le  futur  Charles  ]',  adressait,  peu  de 
jours  ap?'ès  sa  rentrée  à  Paris,  aux  différents  prin- 
ces de  la  chrétienté,  et,  entre  autres,  au  comte  de 
Savoie,  son  cousin.  M.  Fr.  Combes,  professeur 
d'histoire  à  In  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux , 
ayant  bien  voulu  me  co/n/nuniquer  cette  précieuse 
pièce,  après  en  avoir  donné  lecture  dans  une  des 
dernières  réunions  des  sociétés  savantes  à  la  Sor- 
bonne,  et  m'autoriser  à  la  publier,  je  n'ai  voulu  ni 
m'y  risquer,  ni  en  faille  usage,  sans  tn'ctre  assuré 
personnellement  de  son  authenticité.  A  vrai  dire,  je 
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n'en  doutais  (juère,  ne  comprenant  point  dans  quel 
intérêt  un  faussaire  aurait  glissé  une  lettre  fausse, 
sur  les  affaires  de  France,  dans  les  papiers  d'un 
prince  savoyard.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  reçus  de 
M.  le  Directeur  des  Archives  de  Turin  un  certifi- 
cat qui  levait  tous  les  doutes.  Je  le  reproduirais  à 
l'appendice,  avec  la  lettre  même,  s'il  n'avait  pé- 
ri, e)i  mai  1871,  dans  l'incendie  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  il  était  déposé  comme  faisant  partie  des 
pièces  justificatives,  pour  une  seconde  édition,  re- 
vue et  corrigée,  d'Èiienne  Marcel,  qui  devait pa- 
raître  dans  la  grande  collection  de  l'histoire  de 
Paris.  Ce  certificat,  tous  les  membres  de  la  sous- 
commission  des  travaux  historiques  l'ont  eu  sous 
les  yeux  :  au  besoin,  je  ferais  appel  à  leur  témoi- 
gnage. 

On  pourra,  voir,  dans  la  curieuse  apologie  dont 
il  s'agit,  bien  des  confessions  involontaires  du  jeune 
prince,  k  Quand  il  se  tait,  il  cric,  »  cofnme  dit  Ci- 
céron,  et  quand  il  parle,  il  montre  que  j'avais  vu 
juste,  il  y  a  dix  ans,  sur  plus  d'un  point  contesté, 
et  deviné  quelquefois  le  vrai,  quand  les  textes pti- 
bliés  ne  l'établissaient  ])as  encore  suffisamment. 
Dans  tous  les  cas,  l'existence  même  de  cette  lettre, 
son  caractère  apologétique  prouvent  péremptoire- 
ment que  le  bruit  public,  en  Europe,  ce  bruit  pu- 
blie d<mt  Vilhmi  se  faisait  l'écho,  n'avait  pas  été 
favorable  au  /ils  de  .Irtni  le  lion,  surinut  (/uaul 
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mix  rigimirs  qui  avaient  accompagné  et  suivi  son 
triomphe  sur  les  Parisiens. 

Je  ne  reproduis  pas  d'autres  documents  à  l'ap- 
pendice :  le  lecteur  qui  en  serait  curieux  les  trou- 
vera dans  le  volume  de  Preuves  qui  fait  suite  à 
/'Histoire  de  Charles  le  Mauvais ,  par  le  sava?it 
Secousse,  dans  mon  Etienne  Marcel,  dans  /'His- 
toire de  la  Jacquerie,  de  M.  Luce,  dans  le  Recueil 
des  Ordonnances  des  rois  de  France,  etc.  J' ai  pré- 
féré,  ici,  donner  souvent  la  parole  aux  chroni- 
queurs du  temps,  mettant  la  plus  grande  attention 
à  ne  pas  citer  imiquement  les  textes  cpii  viendraient 
à  l'appui  d'une  thèse  préconçue .  Je  sais  trop  qu'il 
en  est  des  textes,  en  histoire,  comme  des  chiffres  en 
statistique,  et  qu'on  peut,  en  triant,  en  groupant 
ceux  qui  servent  à  la  démonstration,  comme  ceux 
qui  y  contredisent,  donner  aux  pages  qu'on  écrit 
une  coxdeur  bien  autrement  fausse  que  celle  qui 
résulte  de  l'emploi  de  quelques  ?nots  trop  moder- 
nes. Je  ne  conseillerais  à  personne  de  jwendre  idée 
d'ime  société  quelconque  sur  im  seul  ordre  de  faits, 
et,  par  exemple,  de  la  société  française,  sur  la  lec- 
ture de  la  Gazette  des  Tribunaux. 

Tel  est  peut-Hre  l'écucil  du  sujet  que  je  traite 
dans  ces  deux  volumes.  Aussi  convient-il ,  avant 
de  l'aborder,  de  le  circonscrire  à  ses  justes  limi- 
tes. Rechercher  les  manifestations  éparscs,  intcr- 
iinfleutes,  incohérentes  des  tenddiices  démorrati- 
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qucs  dans  les  populations  urbaines  au  moyen  âge, 
ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  faire  l'histoire  du 
moyen  ùye.  Elles  y  occupent  si  peu  de  place  qu'il 
faut  un  certain  effort  de  V intelligence  et  de  l'éru- 
dition pour  les  découvrir  sous  l'épaisse  enveloppje 
qui  les  recouvre,  sous  les  dc/iors  trompeurs  qui  les 
font  souvent  méconnaître.  L'importance  que  la  dé- 
mocratie a  prise  dans  nos  sociétés  modernes,  et 
l'obscurité  qui  nous  cache  encore  ses  destinées  fu- 
tures, donnent  seules  de  l'intérêt  à  la  recherche  mi- 
nutieuse de  ses  origines.  S'il  est  vrai  qu'en  aucun 
tempjs,  qu'en  aucim  pays  elle  ne  doit  être  tout,  et 
que  le  nombre,  trop  longtemps  opprimé,  ne  doit 
pas  devenir  oppresseur  ;  s'il  est  vrai  que  ne  pas 
tenir  compte  des  autres  éléments  sociaux  et  ren- 
verser les  aristocraties  naturelles  soit  une  violence 
sans  profit,  puisque  ces  aristocraties  se  relèvent , 
dès  le  lendemain  de  leur  ruine,  par  la  supériorité 
de  l'intelligence  sur  l'ineptie,  de  l'instruction  sur 
l'ignorance,  du  travail  sur  l'oisiveté,  de  l'ordre  sur 
le  désordre,  de  l'épargne  sur  la  dissipation,  en  un 
mot,  de  la  santé  sur  la  maladie,  de  la  vertu  sur  le 
vice,  du  bien  sur  le  mal,  comment  croire  que  du- 
rant des  siècles  où  la  démocratie  n'était  rien,  où 
elle  aspirait  à  peine  à  être  quelque  chose,  elle  ait 
pu  je  ne  dis  pas  tenir  tête  ù  une  puissance  forte- 
ment implantée  dans  le  sol  comme  l'était  la  féo- 
dalité,  mais  seulement  lever  la  tête  devant  elle? 
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La  notion  du  droit  individuel  n'étant  pas  née 
encore,  l'esprit  démocratique  ne  donnait  signe  de 
vie  que  lorsque  des  intérêts  graves,  trop  méconnus 
ou  trop  lésés,  produisaient  des  manifestations,  des 
agitations  parfois  violentes,  le  plus  souvent  timi- 
des,  toujours  sans  foi  dans  l'avenir,  et  bientôt 
apaisées  par  quelques  concessions  insignifiantes 
ou  par  un  sévère  châtiment.  La  noblesse  féodale 
avait  alors  le  tort  qu'ont  aujourd'hui  les  multitu- 
des :  elle  faisait  trop  peu  d'état  de  ce  qui  n'était 
pas  elle,  et  croyait  inaliénable  cette  puissafice  qui 
n'était  que  le  droit  passager  de  sa.  supériorité  aux 
armes, pour  la  défense  du  sol  et  de  la  société.  Elle 
eût  épargné  bien  des  malheurs  à  la  France,  enprê- 
tant  plus  volontiers  l'oreille  aur  modestes  deman- 
des de  ces  jjopulatious  qui  graïulissaicnt  obscuré- 
ment par  le  travail  et  l'épargne. 

Il  ij  a  pour  tous  un  grave  enseignement  dans 
cette  histoire  de  leurs  efforts  pour  arracher  quel- 
que chose  aux  privilégiés  qui  voulaient  tout  rete- 
nir, dans  cette  lenteur  presque  irritante  des  progrès 
de  la  condition  et  des  idées  parmi  les  classes  ro- 
turières. Aujourd'hui  qu  elles  ont  répudié  ce  nom 
oit  perçait  un  sentiment  de  méjtris;  aujourd'hui 
qu'entre  les  classes  nujijcnnes,  comme  on  les  ap- 
pelle, et  les  classes  populaires,  loin  d'ij  avoir  un 
abîme,  connne  jadis  entre  les  nobles  et  les  rotu- 
riers, il  g  a  à  pet7ie  une  ligne  de  démarra fio)i,  in- 
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cessamment  franchie  aux  applaudissements  de 
tous,  ceux  qui  se  croient  les  déshérités  parce  qu'ils 
ont  encore  à  acquérir,  devinaient  bien  apprendre 
à  s'armer  de  patience,  et  à  compter  avec  le  temps, 
sans  lequel  il  n'est  point  de  durables  progrès. 

Pour  mieux  faire  ressortir  cette  leçon,  j'ai  ri- 
goureusement suivi  l'ordre  chronologique,  qui  a, 
en  outre,  cet  avantage  d'être  comme  îoi  fil  con- 
ducteur et  de  ne  pas  permettre  à  la  pensée  de  s'é- 
garer. J'ai  préféré  la  forme  du  récit  à  toute  au- 
tre, parce  qu'elle  donne  de  la  clarté  à  la  matière 
traitée,  et  convie  lldstorien  à  l'exactitude,  en  l'as- 
so'vissant  aux  faits.  Je  ne  me  suis  pas  interdit  les 
réflexions,  parce  que  c'était  une  obligation  inhé- 
rente au  sujet  de  remonter  aux  causes  et  de  des- 
cendre aux  effets  ;  mais  je  me  suis  étudié  à  ne  rien 
dire  de  mon  chef,  qui  ne  décoidàt  naturellement 
et  légitimement  des  faits  exposés.  Je  ne  les  expose 
pas  tous  ;  je  suppose  connue  l'histoire  générale  du 
temps,  et  je  supprime  sans  hésiter  le  détail  des 
scènes  les  plus  dramatiques,  quand  il  n'a  jyas  un 
rapport  direct  à  la  question.  Cette  étude  déjà  si 
étendue  ne  pjeut  qu'g  gagner  en  précision  et  en 
unité. 

Paris,  le  30  novembre  187'2. 


LA 

DÉMOCRATIE 

AU  MOYEN  AGE 


INTRODUCTION 
I 

LES  PRINCIPES  DfiMOCUATIQL'ES. 

Avant  d'étudier  dans  l'histoire  les  origines  des 
tendances  démocratiques  dont  nous  devons  sui- 
vre et  apprécier  les  principales  manifestations  au 
quatorzième  et  au  quinzième  siècle ,  il  convient , 
ce  semble,  de  rappeler  les  principes  fondamen- 
taux de  toute  démocratie;  mais  nous  nous  borne- 
rons, sur  ce  point,  à  quelques  mots.  Ce  n'est  pas 
dans  un  temps  où,  selon  l'expression  de  M.  Royer- 
CoUard,  «  la  démocratie  coule  à  plein  Ijords,  »  et 
surtout  dans  un  livi'c  d'histoire  où  la  Ihéoi-ie  cède 
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aux  faits  la  parole,  qu'il  pourrait  paraître  néces- 
saire de  définir  et  d'expliquer  longuement  des 
termes  et  des  idées  qui  sont  dans  toutes  les  bou- 
ches, dans  tous  les  esprits ,  et  dont  nos  publicis- 
tes  ont  fixé  le  sens  ou  marqué  la  portée. 

La  condition  première  de  toute  société  démo- 
cratique, c'est  que  les  décisions  qu'elle  prend, 
comme  les  règles  qu'elle  s'impose,  soient  le  ré- 
sultat d'un  accord  entre  ses  membres  et  du  con- 
cours de  leurs  volontés.  Chacun  sacrifie  une  part 
de  ses  prétentions  pour  en  préserver  le  reste  des 
empiétements  d'autrui,  et  pour  donner  de  la  force 
à  la  communauté  dont  il  fait  partie  contre  les  com- 
munautés rivales  qui  la  peuvent  menacer.  Mais 
il  faut  que  ce  sacrifice  soit  volontaire,  que  le  plus 
grand  nombre  en  fixe  les  limites  et  la  durée, 
en  d'autres  termes,  que  les  citoyens  soient  maî- 
tres de  décider  ce  qui  leur  plaît,  à  tout  moment 
de  leur  existence  collective.  Pour  employer  le 
langage  de  nos  jours,  la  démocratie  dans  son  es- 
sence, c'est  la  souveraineté  populaire  ;  encore 
celle-ci  doit-elle  être  inaliénable,  sans  quoi  il 
peut  y  avoir,  dans  une  société,  des  éléments  dé- 
mocratiques, il  n'y  a  pas  de  démocratie  (1).  Que 

(1)  Afin  do  ne  pas  jouer  sur  li's  mots,  il  convienl  de  rap- 
peler ici  ([ii'oii  appelle  volonUors  démocratique  toute  société 
qui  contient  la  plupart  des  éléments  de  la  démocratie ,  ou 
queli[Mr's-uns  des  i)rincipaux,  sans  con*liliiiT  une  véritable 
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la  souveraineté  populaire  soit  un  bien  ou  un  mal. 
que  chacun  ait  ou  non  des  droits  primordiaux  sur 
lesquels  elle  n'en  saurait  avoir,  que  cette  souve- 
raineté doive  être  directe,  ce  qui  ne  semble  pos- 
sible que  dans  une  société  peu  nombreuse,  ou 
qu'elle  pûisse  s'exercer  par  délégations  souvent 
renouvelées,  ce  qui  est  do  toute  nécessité  dans 
les  sociétés  modernes,  trop  populeuses  pour  s'as- 
sembler sur  la  place  publique,  et  trop  affairées 
pour  en  avoir  le  goût  ou  le  loisir,  telle  n'est  pas, 
en  ce  moment,  la  question  qui  nous  occupe.  Nous 
ne  devons  pas  mûmo  rechercher  par  quels  moyens 
les  démocraties  peuvent  empêcher  les  magistrats 
qu'elles  se  donnent  d'édicter  des  lois  ou  de  pren- 
dre des  mesures  qui  restreindraient  le  pouvoii". 
souverain  il  est  vrai,  mais  à  manifestations  in- 
termittentes, dont  ils  relèvent. 

Ce  qui  est  certain  et  ce  qui  importe  ici.  c'est 
([ue  la  souveraineté  populaire,  (juoique  elle  con- 
siste h  imposer  à  tous  la  volonté  du  plus  griuid 
nombre,  doit  s'imposer  à  elle-mûmo  des  limites, 
([u'elle  ne  peut  dépasser  sans  devenir  tyianiii- 

démocratie,  d'après  la  d('nnition  rigoureuse  du  mot.  iVoy. 
les  savants  ménioiros  de  M.  do  Parieu,  Principes  de  lu  science 
politique,  dans  les  Vu  ni  pi  es-rendus  des  séances  et  travaux  tic 
l' Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ann.  1808-18G9, 
ainsi  que  le  profond  ouvrage  de  M.  H.  Passy,  Des  formes  de 
(/'iiiverneinenl  et  dei  luis  qui  Ipi  régissent.  1870. 
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que.  En  s'y  renfermant,  elle  respecte  la  liberté, 
seconde  condition  de  toute  démocratie.  Partout 
où  règne  la  souveraineté  populaire,  la  liberté 
politique  du  plus  grand  nombre  est  assurée, 
puisqu'il  peut  révoquer  les  magistrats,  abroger 
les  lois  qu'ils  ont  faites,  repousser  celles  qu'ils 
proposent.  Ce  qu'il  faut  assurer  et  respecter, 
c'est,  pour  les  moins  nombreux,  la  liberté  d'ex- 
primer leurs  sentiments,  d'y  rallier,  s'ils  le  peu- 
vent, ceux  qui  ne  les  partagent  pas.  et  pour  tous 
la  liberté  de  faire  ce  qui  n  est  pas  contraire  à 
l'intérêt  général  ;  car  on  ne  comprendrait  pas  que 
les  hommes  fussent  libres  dans  la  ^^e  publique 
et  asservis  dans  la  \ie  privée.  Sans  doute,  ils 
peuvent  en  partie  aliéner  leur  liberté ,  mais 
uniquement  pour  mieux  garantir  ce  qu'ils  en 
conservent,  et  il  y  a  des  heures  dans  l'his- 
toire où  ils  ont  singulièrement  abusé  de  ce 
droit.  C'est  faute  d'avoir  su  déterminer  les  li- 
mites des  sacrifices  qu'on  peut  demander  à  la 
liberté,  que  tant  de  démocraties,  grandes  et  pe- 
tites, n'ont  pu  assurer  la  durée  à  leurs  institu- 
tions. Prétendre  à  gouverner  les  autres  et  ne 
savoir  pas  se  gouverner  soi-même ,  tel  est  le 
principal  écueil  de  la  souveraineté,  de  l'état  po- 
pulaire. 

La  liberté  sert,  d'ailleurs,  de  correctif  néces- 
saire à  l'égalité,  troisième  condition,  mais  aussi 
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éternel  danger  de  toute  démocratie.  Naturelle 
entre  hommes  qui  ont  mêmes  besoins,  mêmes 
moyens  de  les  satisfaire  et  même  ignorance,  l'éga- 
lité disparaît  ou  s'amoindrit  à  mesure  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  devancent  leurs  semblables 
par  l'instruction  ou  la  richesse  ;  elle  tend  à  repa- 
raître dès  que  l'une  et  l'autre  deviennent,  par  l'ef- 
fet de  la  civilisation,  le  partage  d'un  plus  grand 
nombre.  Mais,  dans  tous  les  temps,  l'amour  de 
l'égalité  se  trouve  au  fond  des  âmes,  et  l'on  ac- 
cuse trop  l'antiquité  de  l'avoir  méconnue.  Si 
Aristote  admet  (1)  que,  parmi  les  hommes,  les 
uns  sont  naturellement  libres  et  les  autres  na- 
turellement esclaves,  Cicéron  déclare  (2)  qu'il 
est  de  leur  essence  à  tous  d'être  égaux,  et  qu'ils 
sont  semblables  entre  eux  plus  qu'aucune  autre 
chose  dans  le  monde.  Sénèquc ,  relevant  l'es- 
clave de  sa  déchéance  séculaire,  voit  eu  lui  un 
honnnc  (3).  L'Evangile,  les  apôtres,  sans  com- 
battre ou  du  moins  sans  renverser  l'esclavage, 
le  battent  en  brèche  en  ouvrant  aux  humbles  et 
aux  petits  \o,  royaume  des  cieux;  l'Église  pro- 
pag(!  ]e])i-incipe  de  l'égalité  à  son  profit  et  même 
au  profit  de  tous;  plus  tard  enfin,  quand  la  féo- 
dalité vaincue  n'aura  laissé  d'autre  trace  de  son 

(1)  Au  •U'inil      la  l'oliliquc. 

(2)  iJc  Legihm,  1,10. 

Ci,  Srrvi  sHnl,iiao  kuinine^.  Si-n.,  Ki>.  ad  Lucil.,  17. 
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passage  que  rinôgalité  des  conditions,  Bossuet 
qui  ne  conçoit  ou  ne  désire  pas  une  autre  socié- 
té que  celle  qu'il  a  sous  les  yeux,  fera  encore 
entrevoir  l'égalité  comme  une  récompense, 
comme  un  idéal,  ([ui  deviendra  une  réalité  «  dans 
ce  royaume  où  l'on  ne  craint  point  d'avoir  des 
égaux  (1).  » 

Le  danger,  c'est  qu'on  la  veut  établir  en  toutes 
choses.  Sans  parler  de  la  naissance,  de  la  force 
physique  ou  intellectuelle ,  et  des  biens  de  for- 
tune, qui  dépendent  du  sort,  le  travail,  le  savoir 
et  l'épargne,  qui  dépendent  de  la  volonté,  feront 
toujours  ol)stacle  à  cette  égalité  absolue  qui  ne 
satisferait  pour  un  moment  les  oisifs  et  les  pau- 
vres qu'en  spoliant  les  laborieux  et  les  riches, 
qu'en  bouleversant  la  société  jusqu'en  ses  fonde- 
ments. Mais  on  ne  saurait  nier  que  tous  les  hom- 
mes, si  différents  qu'ils  soient  par  leur  condition 
ou  leur  personne,  ont  un  di'oit  égal  à  protéger 
leur  existence,  leur  liberté,  tous  leurs  droits  na- 
turels. C'est  pour  les  défendre  contre  les  abus  de 
la  force  qu'il  leur  a  plu,  dans  le  principe,  d'élire 
le  chef  du  gouvernement,  do  contrôler  ses  actes, 
de  le  remplacer,  au  besoin,  par  un  autre  plus  ha- 
bile, plus  actif  ou  plus  bienveillant.  De  là  ce  goiil 
marqué  pour  la  souveraineté  populaire  qui  af- 

(1)  Oraison  funèbre  dn  la  roinc  J'Anglelcrro.  Péroraison. 
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ffermit  l'égalité  qu'elle  suppose.  Les  sociétés  dé- 
mocratiques proclament  l'égalité  dans  les  devoirs 
comme  dans  les  droits  ;  elles  imposent  à  tous  l'o- 
bligation de  contribuer  aux  charges  publiques, 
et  elles  obtiennent  l'obéissance  des  citoyens,  qui, 
après  les  avoir  consenties,  ont  veillé  à  ce  qu'il 
s'en  fît  une  équitable  répartition.  Chacun  alors 
sent  que  son  sacrifice  est  volontaire,  n'ignore  pas 
qu'en  le  faisant  il  assure  dans  tout  le  reste  le  li- 
bre exercice  de  ses  facultés,  partage  ou  comprend 
les  sentiments,  les  idées,  les  intérêts  de  ceux 
dont  il  vit  entouré,  et  se  relève  à  ses  propres  yeux 
comme  aux  yeux  d'autrui. 

Il  faut  résister  à  la  tentation,  presque  irrésisti- 
ble pour  des  modernes,  de  voir  dans  la  fraternité 
une  quatrième  condition  de  la  démocratie.  Pré- 
cepte religieux  du  christianisme,  sous  le  nom  de 
charité,  instinct  du  cœur  plus  ou  moins  dévelop- 
pé par  l'éducation ,  la  fraternité  ne  peut  pas  être 
commandée  plus  qu'on  ne  commande  l'amour  ou 
la  haine.  Qu'elle  inspire  à  de  bonnes  âmes  des 
œuvres  pies  et  à  tous  les  hommes  sensés  le  des- 
sein tle  soulager  des  misères  dont  nous  pouvons 
n'être  pas  exempts  nous-mêmes;  qu'elle  se  déve- 
loppe quand  l'expérience  et  la  réflexion  nous  ont 
appris  ((uc  le  boidieur  d'autrui  n'est  pas  notre 
ruine,  que  la  prospérité  de  chacun  contribue 
môme  à  la  prospérité  de  tous  ;  qu'elle  nous  pousse 
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à  créer  des  institutions  de  bienfaisance  et  de  pré- 
voyance, comme  elle  poussa  jadis  quelques  sei- 
gneurs à  moins  maltraiter  leurs  esclaves  et  parfois 
à  les  affranchir,  voilà  ce  qu'on  peut  légitimement 
attendre  d'elle,  mais  ce  qu'elle  donnera  aussi 
bien  sous  un  gouvernement  aristocratique  ou 
monarchique  que  dans  une  démocratie. 

Au  reste,  la  liberté  et  l'égalité  elles-mêmes  ont 
eu  rarement  dans  YÉlai  populaire  la  part  qui  leur 
est  due.  Les  anciens,  n'admettant  l'égalité  qu'en- 
tre les  hommes  libres,  les  séparaient  des  esclaves 
par  un  abîme.  Le  moyen  âge  n'avait  qu'un  mé- 
diocre souci  de  la  liberté,  et,  en  outre,  il  renfer- 
mait dans  l'enceinte  des  villes  la  souveraineté 
collective,  sans  chercher  à  l'étendre  de  la  muni- 
cipalité à  l'État.  Chez  les  modernes  eux-mêmes, 
tel  peuple  sacrifie  l'égalité  à  la  liberté,  tel  autre, 
pour  conquérir  l'égalité,  se  soumet  à  la  servitude. 
Nulle  part  donc,  dans  le  passé,  on  ne  saurait 
trouver  réunies  toutes  les  conditions  d'une  dé- 
mocratie parfaite,  égalité  des  di^oits  devant  la 
loi,  se  manifcslanl  dans  l'industrie  et  le  com- 
merce par  la  libre  concuri^ence,  comme  dans  le 
gouvernement  de  la  chose  ])ublique  par  l'admis- 
sion de  tous  aux  emplois  ;  liberté  de  la  per- 
sonne, de  la  pensée,  de  la  parole,  de  la  conscience, 
(le  la  ])r()priété ;  participation  à  la  souveraineté 
par  le  Mtlc  libre  de  l'impôt,  par  l'éleclion  de  ma- 
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gistrats  nommés  pour  une  courte  période  ,  res- 
ponsables de  leurs  actes  et  hors  d'état  d'imposer 
des  lois. 

Les  générations  nombreuses  qui  se  sont  suc- 
cédé sur  la  scène  du  monde,  n'ont  entrevu,  étu- 
dié, éclairci,  nous  le  savons,  que  telle  ou  telle 
partie  du  problème  ;  et,  môme  dans  le  présent, 
sans  excepter  le  plus  nouveau  et  le  plus  démo- 
cratique de  tous  les  peuples,  l'humanité  en  cher- 
che toujours  l'entière  et  complète  solution.  Mais 
nous  verrons  une  tendance  démocratique  dans 
tout  effort  vers  la  liberté,  vers  l'égalité,  vers  cette 
souveraineté  populaire  qui  retient  pour  soi  le 
pouvoir  législatif,  qui  institue,  juge,  dépose  et 
change  à  son  gré,  c'est-à-dire  suivant  les  règles 
et  dans  les  limites  qu'elle  a  fixées,  le  pouvoir  exé- 
cutif. Aussi,  ne  craindrons-nous  pas  d'employer 
souvent  ces  mots  démocratie,  démocratique,  en 
pariant  d'institutions  et  d'actes  auxquels,  si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  absolu  et  moderne,  ils 
ne  sauraient  convenir.  Pour  éviter,  dans  les  pa- 
ges qui  suivent,  toute  fausse  interprétation  de 
nos  p.'iroles,  nous  |)rious  h;  Icftcui'  de  ne  point 
perdre  de  vu(î  celte  ex])licalioii. 
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II 

LES  TENDANCES  DÉMOCnATIQL'ES  DANS  LES  SOUVE- 
NIRS ET  LES  THÉOniES  AU  MOYEN  AGE. 

Sur  les  ruines  de  la  société  romaine  s'était 
élevé,  après  plusieurs  siècles  de  chaos  et  de 
barbarie,  l'imposant,  mais  fragile  édifice  de  la 
féodalité.  Reconquérir,  dans  une  certaine  me- 
sure ,  la  sécurité  de  l'existence ,  établir  une  rè- 
gle des  relations  sociales ,  une  limite ,  sinon  des 
droits,  au  moins  des  devoirs,  tel  était  le  but 
({ue  se  proposaient,  en  fondant  le  régime  féo- 
dal, des  hommes  hardis,  mais  peu  éclairés.  Ce 
que  pouvait  valoir  cette  formi!  nouvelle  de  so- 
ciété, une  expérience  de  trois  siècles  l'a  montré, 
et  nous  ne  devons  point  y  insister  ici.  Sans  nier 
une  civilisation  qui  a  eu  sa  grandeur,  on  peut 
dire  qu'elle  ne  pouvait  être  de  durée,  parce 
qu'elle  ne  voyait,  dans  le  commun  des  hommes, 
qu'un  vil  troupeau.  Le  vainqueur  dominait  sans 
contestation,  comme  sans  pitié,  sur  le  vaincu, 
et  le  fort  sur  le  faible;  la  race  des  conquérants 
elle-même  vivait  soumise  à  ses  chefs  selon  les 
lois  d'une  hiérarchie  rigoureuse.  Ceux-ci,  pom- 
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t'chapper  aux  obligations  qu'elle  leur  imposait , 
ou  pour  en  sentir  moins  souvent  le  poids  ,  vi- 
vaient isolés  clans  leurs  domaines,  et  oubliaient 
les  dangers  et  l'isolement  pour  n'en  voir  que  les 
avantages.  Le  suzerain  ne  pouvait,  il  est  vrai , 
les  empêcher,  le  plus  souvent,  de  transformer 
en  loi  leur  bon  plaisir;  mais  les  autres  vassaux 
ne  pouvaient  non  plus  se  réunir  à  eux  et  leur 
venir  en  aide. 

Cet  esprit  d'isolement,  si  sensible  chez  les 
seigneurs,  l'était  moins,  mais  l'était  encore  chez 
les  hommes  de  condition  moyenne.  Il  était  le 
vice  primordial  d'une  société  qui  avait  tout  l'é- 
duit  à  la  force  individuelle,  à  l'existence  parti- 
culière, et  où  chacun,  plutôt  que  d'être  gêné  par 
des  voisins,  préférait  n'en  point  avoir.  Après  six 
siècles  de  soumission  aux  leudes,  aux  évèques, 
aux  chapitres,  «mx  abbayes,  les  humbles  bour- 
geois avaient  groupé  leurs  demeunis  et  formé 
(les  villes  au  pied  des  châteaux,  implorant  et  ob- 
tenant du  «  l'edoulé  seigneur»,  comme  ils  l'appe- 
laient pour  le  llaller  et  lui  rendre  hommage, 
quelques  coutumes  précaires  qui  protégeaient  la 
culture  du  sol,  le  trafic  des  denrées,  l'exercice 
des  métiers.  Mais  ces  villes  restaient  entre  elles 
sans  relations  régulières,  comme  les  châteaux 
eux-mêmes,  nu  n'éprouvaient  que  le  funeste  sen- 
tinu'iil  d'une  jalousie,  (riinc  liaiiic  n'ciproque. 
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On  y  voyait  régner,  en  outre,  chez  les  riches, 
l'esprit  de  domination,  chez  tous  l'esprit  de  caste 
et  de  privilège,  tendances  non  moins  contraires 
que  celles  du  suzerain  et  de  ses  vassaux  à  la  li- 
berté et  à  l'égalité. 

Toutefois,  si  différente  qu'elle  fût  de  la  dé- 
mocratie, la  société  féodale  en  recélait,  à  son 
insu,  et  en  devait  recéler  quelques  éléments. 
«  Le  principe  démocratique,  »  a  dit  un  illustre 
publiciste  trop  tôt  enlevé  aux  lettres,  «  est  au  fond 
«  de  toutes  les  institutions  humaines,  quoiqu'il 
«  y  reste,  d'ordinaire,  comme  enseveli  (1).  »  En 
droit,  sinon  en  fait,  le  consentement  du  vassal 
devait  être  renouvelé  à  chaque  génération  ;  ses 
obligations,  bien  déterminées,  étaient  bien  con- 
nues de  lui  ;  nul  n'était  tenu  de  payer  les  taxes, 
ni  d'obéir  aux  lois  qu'il  n'avait  pas  consenties: 
les  contestations  entre  propriétaires  de  fiefs  de- 
vaient être  jugées  par  leurs  pairs  ;  chaque  mem- 
bre du  corps  social  avait  le  droit  de  résister  et 
de  rompre  l'association ,  en  renonçant  à  ses 
avantages  en  même  temps  qu'à  ses  charges  (2). 
Que  ces  précieuses  garanties  fussent,  à  chaque 
instant,  méconnues  ou  violées,  c'est  ce  qui  ne 
saui-ait  être  contesté  ;  mais  c'étaient  dos  «  ger- 

(1)  Tocquevillo.  De  la  Dninicraiic  e)i  Aiiirrique.  1.  I.  p.  G."). 

(2)  M.  (Juizol,  llisloiri'  de  la  civilisaliun  m  France.  I.  IV. 

ji.  r,.",-S(), 
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mes  enfouis  sous  d'immenses  décomljres  (1),  » 
qui  attendaient,  pour  éclore,  des  circonstances 
plus  favorables. 

Des  sociétés  passées  et  de  leurs  traditions,  il 
restait,  d'ailleurs,  quelque  chose  même  en  ces 
siècles  d'ignorance,  dans  les  souvenirs  et  dans 
les  livres,  dans  les  actes  et  dans  les  institutions. 
La  démocratie  grecque  pouvait  être  inconnue  à 
ceux-là  même  qui  lisaient  les  œuvres  de  Pla- 
ton et  d'Aristote,  car  ils  y  cherchaient  les  rè- 
gles de  la  philosophie,  et  nullement  celles  de  la 
politique  ;  mais  nous  verrons  dans  les  docteurs 
de  l'Église  et  dans  les  prédicateurs  des  idées 
sur  la  souveraineté,  que  ces  clercs,  les  seuls 
lettrés  du  temps,  avaient  peut-être  puisées  dans 
les  traductions  latines  des  philosophes  grecs. 
L'aristocratique  Rome,  eu  donnant  aux  cités  de 
la  Gaule  méridionale  les  institutions  des  muni- 
cipes  d'Italie,  ne  leur  avait  pas  donné  la  con- 
naissance des  institutions  démocratiques;  mais 
insensiblement  les  municipes  de  la  Gaule  l'a- 
vaient acquise  ou  devinée  par  la  force  des  clioses. 

Pour  défendre  leurs  intérêts  locaux  contre  le 
despotisme  barbare,  et  régler  leurs  intérêts  pri- 
vés dans  les  différends  qui  s'élevaient  sans  cesse 

(1)  M.  Guizot,  llisliiire  de  la  civilisation  en  Fraive,  l.  II. 
p.  397. 

Tout  I. 
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entre  habitants  de  la  môme  ville,  ils  avaient 
des  magistrats,  choisis  d'un  commun  accord  à 
l'élection  :  ainsi  le  défenseur,  rival  de  l'évèque, 
jusqu'au  jour  où  celui-ci  l'emportant,  grâce  à 
son  caractère  religieux,  put  transformer  en  vas- 
saux les  iiiagistrats,  et  en  fiefs  les  charges  mu- 
nicipales; ainsi  la  curie,  plus  facilement  recrutée 
depuis  que  les  comtes  franks  s'étaient  arrogé, 
au  nom  du  roi,  la  perception  de  l'impôt,  et  d'hé- 
réditaire devenue  élective.  Elle  rendait  aux  peu- 
ples l'habitude  du  gouvernement  par  les  assem- 
blées, et  le  peuple  lui-même  avait  les  siennes 
dans  l'occasion.  L'établissement  de  la  féodalité 
laissa  encore  debout  quelques-unes  de  ces  insti- 
tutions et  de  ces  charges  ;  quant  aux  nouA  clles, 
plus  d'une  fois  on  leur  conserva  les  anciens 
noms,  qui  rappelaient  de  chers  souvenirs  (1). 

Ces  souvenirs,  ù  vrai  dire,  ne  franchissaient 
pas  les  hautes  montagnes  d'Auvergne  qui  sépa- 
rent la  France  du  midi  de  la  France  du  nord. 
Mais  la  domination  romaine  avait  eu  jadis 
une  force  d'expansion  qui  surmontait  de  bien 
autres  obstiiclos.  Dos  cités  romîiincs  s'étiiienl 
fondées  jusque  sur  les  bords  du  Rhin  et  y 
avaient  acclimaté,  dans  une  certaine  mesure, 

(1)  Augustin  Thierry,  Considérations  sur  l'histoire  de 
France,  p.  28G-288,  291,  35 'i  (en  t^te  ilos  Récils  des  temps 
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les  institutions  des  municipes  méridionaux. 
Les  dévastations  d'Attila  et  l'invasion  de  tant 
de  hordes  barbares  firent  sans  doute  dispa- 
raître le  régime  municipal;  mais  ils  n'en  pu- 
rent entièrement  effacer  les  traces,  que  per- 
pétuent encore  aujourd'hui  des  ruines  qu'on 
admire,  et  la  prétention  de  quelques  villes  du 
nord  ,  Amiens  et  Tournai  ,  Cambrai  et  Ar- 
ras,  Trêves  et  Cologne,  à  descendre  des  Ro- 
mains. 

Comment,  d'autre  part,  le  souvenir  des  insti- 
tutions germaines  aurait-il  été  perdu  si  vite  par 
ies  descendants  des  envahisseurs?  Les  sombi'cs 
et  profondes  forêts  de  la  Germanie,  séparées  par 
de  vastes  espaces,  qui  isolaient  les  tribus  les 
unes  des  autres,  leur  avaient  longtemps  servi 
d'asile  et  de  rempart.  C'étaient  connne  autant 
de  villes  primitives  où  les  chefs  de  famille , 
propriétaires,  libres  et  égaux,  se  réunissaient 
en  assemblées  pour  délibérer  sur  les  affaires 
communes  (1).  S'ils  fussent  restés  dans  leur 
froide  patrie,  ils  auraient  peut-être  développé, 
perfectionné  ces  institutions  grossières;  mais 
emportés  par  l'esprit  dn  conquête,  par  le  dé- 
sir de  posséder,  sous  un  ciel  plus  clément, 

(I)  M.  Giiizol,  Histoire  de  là  civilisation  en  France,  l.  II, 
p.  3'J7. 
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des  terres  plus  fortunées,  ils  passèrent  le  Rhin, 
et,  pour  s'établir  en  Gaule,  se  dispersèrent  : 
la  tribu  démocratique  s'évanouit;  il  ne  resta 
plus  qu'une  sorte  de  monarchie,  encore  dé- 
mocratique ,  où  le  chef  était  primitivement 
élu ,  quoiqu'il  dût  bientôt  cesser  de  l'être  ;  où 
le  pouvoir  législatif  était  exercé  sous  sa  prési- 
dence dans  les  Champs  de  Mars,  et  le  pouvoir 
judiciaire  sous  celle  de  ses  officiers  dans  les 
plaids. 

Avec  le  temps,  il  est  vrai,  on  ne  vit  plus  que 
des  chefs  militaires  commandant  à  leurs  guer- 
riers, que  des  conquérants  devenus  propriétaires 
par  le  droit  de  la  force,  et  comme  perdus  sur 
un  territoire  immense,  d'où  avait  disparu  toute 
puissance  collective,  et,  à  plus  forte  raison,  toute 
unité.  Que  leur  importait  d'être  égaux  sous  leur 
suzerain,  comme  autrefois  sous  leur  chef,  puis- 
qu'ils n'avaient  entre  eux  que  des  rapports  de 
guerre,  puisqu'ils  ne  tendaient  qu'à  conquérir 
les  uns  sur  les  autres,  puisqu'ils  supportaient  lé- 
gèrement les  liens  relâchés  du  vassclage,  puis- 
que, dans  leurs  domaines,  ils  étaient  do  vérita- 
bles souverains?  Mais  ceux  qu'ils  y  opprimaient 
reportaient  leurs  regards  en  arrière  :  les  uns,  la 
race  desFranks  vainqueurs,  préféraient  à  la  féo- 
dalité on  voie  de  formation  et  à  sa  redoutable 
anarchie,  cette  monarchie  gallo-franke  sous  la- 
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quelle  ducs  et  comtes,  n'étant  que  les  officiers 
du  prince,  n'avaient  ni  assez  de  force  ni  assez 
d'indépendance  pour  opprimer  au-dessous  d'eux  : 
les  autres ,  la  race  des  Gallo-Romains  vaincus . 
trouvaient  dans  les  traditions  municipales  qui 
les  rattachaient  ou  qu'ils  rattachaient  à  la 
glorieuse  Rome,  quelque  sujet  de  se  croire  supé- 
rieurs à  leurs  maîtres.  Des  deux  parts  on  regret- 
tait donc  un  régime  où  l'usage  était,  sous  diffé- 
rentes formes,  de  délibérer  en  commun,  et  l'on 
souhaitait  d'y  revenir,  les  cités  parce  qu'elles  y 
étaient  ramenées  par  quelques  restes  de  leurs 
libertés  civiles,  les  descendants  des  Germains 
parce  que  do  nouveaux  immigrants  les  leur  re- 
présentaient encore  en  vigueur  dans  les  forêts  de 
la  Germanie  (1). 

Le  christianisme,  de  son  côté,  avait  maintenu 
ou  introduit  dans  les  sociétés  humaines  quel- 
ques-uns des  éléments  de  toute  démocratie,  quoi- 
que en  reléguant  trop  dans  la  patrie  céleste  le 
règne  de  la  justice.  L'Évangile  a  dit  qu'il  faut 
rendre  îi  César  ce  qui  appartient  ù  César  :  il  ne 
prêche  pas  phis  la  révolte  que  la  domination. 
Saint  Paul  déclarait  (\u(\  «  toute  puissance  ve- 

(1)  Aug.  Thierry,  Considération.^  sur  l'Histoire  de  France, 
p.  'lO.  —  M.  (lui/.ol,  tlistnire  df  la  riiilisulion  en  France,  i 
m.  ]..  201-^90 


18 


miRODlCTION. 


liant  de  Uieu,  celui  qui  s'oppose  aux  puissances 
s'oppose  à  Tordre  de  Dieu  (1).  »  Les  apôtres, 
quoiqu'ils  aient  proclamé  l'homme  libre,  n'ont 
pas  plus  détruit  l'esclavage  que  ne  faisaient 
Épictète  et  Sénèque,  qui  parlaient  à  cet  égard 
comme  eux.  Mais  introduire  le  royaume  de 
Dieu  au  sein  des  royaumes  terrestres,  c'était 
fournir  à  l'homme  une  arme  pour  s'émanciper, 
puisqu'il  devait  désobéir  à  son  roi  plutôt  que  de 
désobéir  à  son  Dieu.  Si  les  ecclésiastiques  purent 
seuls,  longtemps,  user  de  cette  arme  pour  at- 
taquer ou  se  défendre,  leur  exemple  devait,  à  la 
fin,  profiter  aux  laïques.  Proclamer  tous  les 
hommes  égaux  devant  Dieu  dans  la  chute  et 
la  rédemption ,  et  libres  par  nature ,  c'était 
supprimer  sinon  l'esclave,  du  moins  le  mépris 
de  l'esclave,  relever  l'homme  le  plus  humble, 
puisque  le  Christ  s'était  sacrifié  pour  le  salut  de 
tous,  leur  rendre  enfin  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité morale  qui  devait  leur  inspirer  le  senti- 
ment du  droit. 

En  outre,  le  christianisme  marchait  avec  les 
siècles,  et  savait  s'approprier  h  leurs  besoins.  Si 
l'Église  a  des  serfs  et  des  fiefs,  si  elle  permet 
aux  évêques  de  devenir  seigneurs  temporels 
au  même  titre  que  les  laïques,  du  moins  appli- 

(1)  Ep.  ad  Rom.,  xiii.  1 ,  7. 
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que-t-elle,  dans  la  vie  religieuse,  ce  principe  de 
l'égalité  qu'elle  a  remis  en  honneur  :  elle  revêt 
de  la  pourpre ,  elle  ceint  de  la  mitre  et  même 
de  la  tiare  les  plus  humbles  chrétiens,  pour- 
vu qu'ils  en  soient  dignes  par  leurs  talents  et 
leurs  vertus.  Or,  qu'était-ce  autre  chose  que 
proclamer  l'admissibilité  de  tous  aux  emplois  ec- 
clésiastiques, et  môme  à  celui  de  vicaire  du  Christ, 
placé  au-dessus  de  toutes  les  royautés  ?  Ces  em- 
plois, elle  les  donne  à  l'élection;  elle  a,  dans  ses 
conciles,  des  assemblées  délibérantes,  où  les  sim- 
ples docteurs  siègent  quelquefois  à  côté  des  car- 
dinaux ;  en  imposant  le  célibat  à  ses  clercs ,  elle 
empêche  toute  aristocratie  féodale  au  sein  du  cler- 
gé. Dans  l'intérêt  do  la  Cour  de  Rome,  c'est-à- 
dire  pourétablir  sur  la  terre  le  royaume  de  Dieu, 
elle  soutient  hardiment  que  la  couronne  est  don- 
née aux  rois  par  les  peuples,  ce  qui  implique, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  le  droit  de  les  déposer, 
ou  de  poursuivre  auprès  du  Saint-Siège  leur  dé- 
position. Ce  contrôle,  dont  ne  sauraient  sans 
danger  s'exempter  les  princes  les  plus  sages,  et 
(|u"oii  l'état  de  la  civilisation  ne  pouvaient  exercer 
leurs  sujets,  l'Église  l'exerçait  au  nom  de  ceux- 
ci  comme  au  sien  propre,  et  ainsi  leur  apprenait 
comment  ils  devaient  parler  et  agir. 

Son  langage,  alors,  était  tout  démocratique. 
"  Il  n'est  personne,  écrit  Jean  de  Salisjjury, 
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([ui  n'aime  la  liberté  et  qui  ne  désire  obtenir 
des  forces  pour  la  défendre.  La  servitude  est 
l'image  de  la  mort,  et  la  liberté  est  la  sécurité 
de  la  vie  (1).  »  Saint  Bonaventure  n'admet  pas 
que  l'obéissance  doive  être  sans  réserve ,  ni  le 
pouvoir  sans  frein.  Saint  Thomas  d'Aquin  dé- 
clare que  le  pouvoir  politique  et  le  gouvernement 
sont  de  droit  humain.  «  Le  pouvoir  de  faire 
des  lois  ,  dit-il ,  appartient  à  la  multitude  tout 
entière  ou  à  celui  qui  la  représente  (2).  »  Il 
faut  donc,  dans  un  bon  gouvernement,  que  tous  y 
aient  quelque  part  (3).  Si  ce  grand  théologien  se 
prononce  pour  la  monarchie,  il  la  veut  élective 
et  tempérée,  pour  qu'elle  ne  puisse  dégénérer  en 
tyrannie  ;  il  l'entoure  de  dignitaires  tirés  par  le 
roi  de  la  multitude  ou  désignés  par  elle.  Enfin 
l'école  entière,  l'école  scolastique,  reconnaissant 
Aristote  pour  maître,  soutenait,  sur  son  autori- 
té, la  souveraineté  du  peuple. 

Dans  la  chaire  évangélique  retentissaient  les 
j)lus  libres,  les  plus  étranges,  les  plus  irrespec- 
tueuses paroles.  Pour  Etienne  de  Bourbon,  «  le 
«  roi  c'est  celui  (|ui  gouverne  bien,  »  et  pour  Eli- 
iiauil,  "  un  l'di  i  I lettré  n'est  (|u"un  Ane  couronné.  » 

(1)  .loau.  Saiisl».  l'olycraiicus,  1.  viu,  c.  j. 

(2)  SuDDna  Thcol.  I,  '2,  ij,  xc,  a,  3. 

>'.i)  «  El  omuus  ali'iuam  parlom  haboaul  lu  iniiiciiiaUi.  " 
Jliid.  I,  'i,  i[.  i;v,  a,  I.) 
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—  «  Lu  puissance  ,  disait  encore  cet  orateur  , 
est  transportée  en  punition  de  rinjustice;  le 
fils  succède  donc  à  son  père,  s'il  imite  sa  pro- 
bité. C'est  donc  une  insigne  fausseté  ce  qui  est 
écrit  là,  dans  le  Gode,  que  toutes  les  volontés 
du  prince  ont  force  de  loi.  11  n'est  pas  étonnant 
qu'il  soit  interdit  au  roi  d'avoir  un  trésor  pri- 
vé, car  il  ne  s'appartient  pas  à  lui-même,  il  ap- 
partient à  ses  sujets.  »  Jacques  de  Vitry  procla- 
mait hautement  que  «  l'unique  noblesse  est  la 
noblesse  de  l'âme,  »  et  d'un  mot  profond  il  con- 
damnait à  jamais  le  despotisme  :  «  Il  n'y  a 
point  do  sûreté  pour  un  monarque,  dit-il,  du 
moment  que  personne  n'est  en  sûreté  contre 
lui  (1).  .. 

Cette  doctrine,  avouons-le,  n'cmt  pas  sur  les 
sociétés  du  temps  toute  l'action  qu'on  pourrait 
croire  :  ignorants  et  irrétléchis,  les  fidèles  en 
écoutaient  l'expression  sans  la  comprendre  ou 
sans  s'y  arrêter.  S'ils  avaient  pensé  comme  les 
prédicateurs ,  si  les  prédicateurs  eux-mêmes 
avaient  eu  le  dessein  d'appli(|uer  leurs  théories, 
les  progrès  de  la  démocratie  n'eussent  été  ni  si 
laborieux,  ni  si  lents.  Au  Ibnd,  l'Eglise  ne  vou- 

(I)  La  chaire  f'rançuisfi  au  inuyeii  âge,  parliculicrcinenl  au 
Ireizicme  siècle,  i)iir  M.  Lccoy  de  la  Marche,  1  vol.  8°.  Paris, 
IK6S.  —  Les  sennonnaiirs  du  inoi/ni  dge,  y>:\v  M.  Atihry-Vi- 
ii;t.  Ik  viic  des  Deux-Muiulcfi.  W  dn  1  j  aoùl  iHG't. 
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lait  qu'établir  sa  suprématie  sur  le  pouvoir  ci- 
vil :  pour  le  faire ,  elle  parlait  au  nom  des  oppri- 
més, en  sorte  que,  déjà  au  moyen  âge,  comme 
plus  tard,  au  temps  de  la  Ligue,  la  démocratie 
servait  de  marche-pied  à  la  théocratie.  Mais, 
quels  que  fussent  les  motifs  de  l'Église,  elle  re- 
mettait en  lumière  et  en  honneur  les  doctrines 
démocratiques,  et  sa  lutte  contre  le  pouvoir  ci- 
\i\  procura  à  ces  siècles  de  fer  presque  tout  ce 
qu'ils  connurent  de  liberté  civile,  comme  la  lutte 
du  pouvoir  civil  contre  l'Église  procura  aux  peu- 
ples presque  tout  ce  qu'ils  connurent  de  liberté 
religieuse.  Les  peuples  pouvaient  tour  à  tour 
soutenir  l'un  des  deux  adversaires  et.  s'ils  étaient 
bien  inspirés,  se  faire  payer  le  concours  qu'on 
leur  demandait  (1). 

Enfin,  parmi  les  clercs,  un  grand  nombre,  sur- 
tout en  France,  subordonnaient  le  pape  au  con- 
cile et  voulaient  gouverner  l'Église  au  moyen 
des  assemblées.  Leur  succès  aurait  transformé  la 
société  religieuse,  qui  était  une  monarchie  élec- 
tive, en  une  république  aristocratique,  ou  même 
démocratique,  s'ils  avaient  obtenu  l'élection  des 
prélats  par  le  bas  clergé.  Sans  doute,  ils  échouè- 
rent ;  mais  ils  avaient  exposé,  soutenu,  glorifié  le 

'r  Voy.  Histoire  de  la  philosophie  morale  et  politique.  i«ar 
M.  Paul  Janct.  l.  I.  p.  260-356. 
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système,  et  l  iclée  devait  tôt  ou  tard  venir  dïn- 
troduire  dans  la  société  civile  tout  au  moins  quel- 
ques-uns des  éléments  dont  il  est  composé. 

La  théorie  démocratique  de  l'Église,  en  ces 
temps-là,  ne  s'imposa  pas  à  l'esprit  de  nos  pè- 
res, parce  qu'elle  supposait  la  notion  de  l'État 
embrassant  un  vaste  territoire ,  et  des  inté- 
rêts aussi  compliqués  que  nombreux.  Nos  pères 
avaient  de  plus  étroits  horizons  et  de  plus  mo- 
destes visées.  Ici  nous  touchons  aux  véritables 
origines  du  mouvement  démocratique  qui  éclata 
au  quatorzième  siècle. 

L'expression  aurait  singulièrement  trahi  no- 
tre pensée,  si  l'on  pouvait  voir  ces  origines  dans 
le  souvenir  plus  ou  moins  oblitéré  ou  conCus 
d'institutions  anciennes  ou  grossières,  comme 
celles  des  municipes  ou  des  Germains,  et  même 
dans  les  doctrines  de  l'Église.  Souvenirs,  insti- 
tutions et  doctrines  devaient  être  mentionnés, 
si  faible  qu'ait  été  leur  part  ;  mais  la  part  prin- 
cipale est  à  l'instinct  qui  pousse  les  hommes, 
dès  qu'ils  jouissent  d'un  calme  relatif,  à  se  réu- 
nir, à  se  donner  une  sorte  de  constitution,  à  se 
mêler  plus  ou  moins  activement  des  affaires 
communes,  à  rechercher  chacun  pour  soi  la  li- 
berté et  l'égalité.  Les  prétentions  sont  étroites  et 
êgoislcs  ;  cependant,  pour  les  soutenir,  il  faul, 
dans  les  pensées  et  dans  l  udion,  un  accord  qui 
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élargit  riiorizou  dûs  ces  premières  luttes  :  les 
armes  qu'on  emploie  pour  atteindre  le  but,  le  dé- 
passent et  eu  font  tôt  ou  tard  entrevoir  un  au- 
tre plus  digne  encore  d'être  atteint. 

C'est  dans  l'enceinte  de  quelques  villes,  avec 
des  vues  fausses  ou  incomplètes  sur  la  liberté, 
l'égalité,  la  souveraineté,  que  les  tendances  dé- 
mocratiques commencèrent  à  se  manifester,  sans 
effort  apparent  de  la  réflexion,  par  les  aspira- 
lions  et  les  actes  de  la  bourgeoisie  naissante. 
Sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  l'insti- 
tution des  communes  suppose  déjà  ces  tendan- 
ces ;  mais  on  ne  les  peut  suivre  avec  fruit  que 
lorsqu'elles  ont  pris  un  corps,  et  c'est  ce  qu'el- 
les firent  alors  pour  la  première  fois  depuis  les 
temps  de  barbarie. 


III 


LES   TENDANCES   DÉ.MOCHATIQUES   DANS   LES  ACTES 
AU  MOYEN  AGE.  —  LES  COMMUNES. 


<i  Les  républiques,  les  empires,  dit  M.  de 
Tocqueville  ,  sont  une  création  de  la  volonté 
Imniaiiic ,  tandis  (|U('  les  lionnnes  créent  les 
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communes  comme  ils  respirent,  d'instinct.  Les 
coutumes  ,  éléments  grossiers  ,  se  forment 
d'elles-mêmes,  et,  avec  le  temps,  deviennent 
des  lois  (1).  »  Ces  lois,  la  force  les  méconnaît; 
pour  les  maintenir,  pour  les  développer,  il 
faut  lutter  contre  les  seigneurs  dont  elles  res- 
treignent la  prérogative,  et,  pour  engager  cette 
lutte,  il  en  faut  obtenir  l'autorisation  du  prince, 
qui,  ne  pouvant  défendre  ses  sujets,  leur  permet 
de  se  défendre  eux-mêmes,  les  constitue  souve- 
rains chez  eux,  leur  fait  prendre  rang  parmi  les 
membres  de  cette  fédération  féodale  dont  il  était 
le  chef  ;  car,  dit  de  son  côté  M.  de  Barante, 
«  il  fallait  alors  n'être  pas  moins  que  souverain 
pour  pouvoir  être  libre  (2).  » 

Dans  les  provinces  du  midi,  telle  était  depuis 
longtemps  la  condition  des  anciens  municipes. 
Les  rois  de  France  étaient  trop  éloignés  et  trop 
occupés  ailleurs  pour  leur  demander  autre  chose 
que  la  reconnaissance  et  le  respect  de  la  suzerai- 
neté. Nous  avons  déjà  montré  que  la  constitution 
de  ces  villes  romaines  avait  cessé  d'être  exclusi- 
vement aristocratique  pour  se  rapprocher  des 
principes  démocratiques.  Ce  rapprochement  de- 
vint bien  plus  sensible  encore  quand  elles  eurent 

(l)  De  la  déiitucralie  en  Amérique,  l.  1,  p.  70. 
{•2}  Dex  connniiiies  et  dr  l'arislocralie,  \\.  \. 
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noué,  parla  voie  do  mer,  des  relations  assidues 
avec  les  républiques  italiennes  de  Gênes  et  de  Ve- 
nise, de  Pise  et  d'Amalfi.  En  effet,  les  barbares 
n'avaient  pu  s'établir  sur  le  sol  de  l'Italie  ;  la  puis- 
sante vitalité  des  villes  y  avait  été  un  insur- 
montable obstacle  à  la  domination  des  seigneurs 
^'odaux.  comme  les  querelles  du  sacerdoce  et  de 
l'empire  h  celle  des  évôques.  Demeurées  libres 
ou  heureusement  affranchies,  ces  villes  imitaient 
celles  de  l'ancien  exarchat  de  Ravenne,  où  l'on 
voyait  encore ,  sous  la  domination  pontificale,  quel- 
ques-unes des  institutions  de  l'empire  :  c'étaient 
des  républiques  véritables  ;  les  magistrats,  issus 
de  l'élection  populaire,  y  exerçaient,  au  nom  du 
peuple,  la  souveraineté  dans  toute  son  étendue. 

De  longtemps  les  villes  du  Nord  ne  jouirent 
des  mêmes  avantages  au  même  degré.  Elles  n'ii- 
vaient  point,  cependant,  à  lutter  contre  des  ten- 
dances aristocratiques;  mais  elles  étaient  en 
retard  sur  le  Midi,  faute  de  communications  fré- 
quentes avec  les  pays  d'où  pouvait  venir  la  lu- 
mière. Il  serait  téméraire  d'affirmer  que  l'in- 
iluence  des  républiques  italiennes  fut  nulle  dans 
les  contrées  septentrionales  de  la  France  :  avant 
même  ([ue  les  navigateurs,  armés  de  la  bous- 
sole, eussent  fait  de  la  mer  une  voie  plus  pra- 
ticable, plus  rapide  et  plus  sûre  que  n'étaient 
les  voies  de  terre,  le  négoce  italien  avait  péni'-- 
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tré  jusque  flans  la  Lorraine  et  le  Hainaut,  pai- 
les  vallées  du  Danube  et  du  Rhin.  Mais  si,  avec 
ses  marchandises,  il  importa  quelque  chose  des 
institutions  municipales  et  libres,  ce  furent  leurs 
noms  plutôt  que  leur  esprit.  L'origine  de  celles 
qui  s'établirent  peu  h  peu  dans  ces  contrées,  ce 
n'est  pas,  comme  le  croit  Montesquieu  (1),  l'i- 
mitation des  peuples  du  Nord ,  à  moins  qu'il 
n'entende  par  là  celte  association  de  marchands 
germaniques  qu'on  appelait  f/ildc  ou  hanae,  et 
qui  se  propagea  bientôt  dans  d'autres  pays, 
parmi  ceux  qui  faisaient  le  négoce.  C'est  le  né- 
goce, avec  les  besoins  qu'il  multiplie  et  les  sé- 
curités qu'il  exige,  (jui  poussa  les  bourgeois  des 
villes  à  vouloir  avec  plus  d'ardeur  et  de  suite  les 
institutions  et  les  gai'anties  communales  ([u'ils 
avaient  déjà  souhaitées,  sans  pouvoir  les  obtenir. 

Dès  lo  temps  de  Charlemagno,  plus  d'une  ville 
;ivait  essayé  do  s'ériger  en  commune,  c'est-à- 
dire  de  revendiquer  une  certaine  autonomie; 
mais  ce  puissant  empereur,  ne  voyant  dans  ces 
tentatives  qu'une  cause  de  désordre,  les  avait 
aisément  déjouées.  Ses  successeurs  auraient 
bien  voulu  les  déjouer  comiiic  lui  :  ils  y  étaient 
aidés  piu'  les  seigneurs,  dont  les  usurpations 
faisaient  dispai-aître,  notamment  dans  les  villes 


'\)  Esprit  des  luis,  xvit,  !>. 
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de  Picardie,  les  institutions  municipales  «  ro- 
maines (1);  »  mais,  impuissants  à  réprimer 
l'anarchie,  ils  ne  le  furent  pas  moins  à  étouffei- 
les  aspirations  nouvelles. 

Les  premiers  Capétiens,  à  leur  tour,  étaient 
trop  occupés  de  transmettre  à  leurs  fils  la  cou- 
ronne royale,  pour  mettre  obstacle  aux  efforts 
des  bourgeois.  Quoique  plus  ambitieux,  parce 
qu'il  était  mieux  affermi,  Louis  le  Gros  n'y  tâ- 
cha point  davantage.  Ce  qu'il  voulait,  cetail 
d'obtenir  l'obéissance  des  seigneurs  dont  les  do- 
maines confinaient  aux  siens.  Pour  atteindre 
son  but.  il  appelait  à  son  aide  les  villes  qui 
avaient  grandi  durant  les  guerres  entre  sei- 
gneurs, et  les  milices  paroissiales  qu'elles  met- 
taient à  son  service,  dans  leur  commun  intérêt. 
Pour  les  récompenser  et  les  maintenir  fidèles, 
ou  pour  en  exciter  d'autres  à  suivre  le  bon 
exemple,  il  confirmait  les  franchises  qu'il  trou- 
vait établies,  en  accordait  de  nouvelles,  et  se  fai- 
sait, dans  l'occasion,  payer  à  beaux  deniers 
comptants  ces  concessions  faites  non  à  ses  pro- 
pres villes,  mais  à  celles  de  ses  vassaux,  sur 
lesquelles,  au  point  de  vue  féodal,  il  n'avait  au- 
cun droit. 

(I)  llisloire  de  la  ville  d'Amiens,  pav  Dusevi'l.  18i9.  —  Hia- 
ttiirr  d' Aiiiifiii,  \\ar  \i'  P.  Dairi-,  ITjT. 
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Après  lui,  la  royauté  suit  la  même  politique 
sur  une  plus  grande  échelle  :  les  petites  villes 
du  nord  obtiennent  des  privilèges  dont,  sur- 
veillées de  près  comme  elles  le  sont,  elles  ne 
sauraient  abuser;  les  grandes  villes  du  midi, 
trop  récemment  rattachées  à  la  couronne  et  trop 
en  dehors  de  l'étroit  rayon  où  s'exerçait  l'auto- 
rité royale,  pour  qu'on  puisse  leur  refuser  ce 
qu'elles  demandent,  restaurent,  en  les  modifiant, 
leurs  institutions  municipales,  qui  les  consolent 
de  leur  indépendance  perdue  (1). 

C'est  au  onzième  siècle  que  l'on  vit  repaiiiî- 
tre  timidement  quelques  lendancos  démoci'a- 
tiqucs  qui  se  devaient  développer  <iu  douzième. 
Tandis  que  le  suzerain  se  défendait  contre  ses 
vassaux  ou  les  attaquait,  les  bourgeois  des  vil- 
les, jusqu'alors  écrasés  sous  le  fardeau  des  taxes 
arbitraires,  soumis,  pour  acheter  et  vendre,  à 
l'agrément  du  seigneur,  privés  même  (\n  dr-oit 
de  disposer  de  leurs  biens  et  de  leurs  curants, 
s'affermissaient  dans  leurs  villes  agrandies,  ac- 
quéraient par  le  travail  la  richesse  mobilière. 
n(juaient  au  loin  ces  relatif)ns  cdinmerciales  (|ni 

(1)  Aug.  Thierry,  Lrltres  sur  l'histoire  de  l'rann',  p.  l'i'J. 
—  M.  (luizol,  Histoire  de  la  civilisatiun  en  rranrc,  l  IV, 
|(.  \:iL  —  M.  Mi^iiot,  lissai  sur  la  lorinatinu  territoriale  et 
politique  de  l'i  France,  p.  isi;,  il.m-;  l.'s  Mànoire'i  histo- 
riijues.  F'uris,  ISj'i. 
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éclaireiil  eu  mônio  temps  qu'elles  enrichissent, 
multipliaient  les  métiers  et  les  industries,  se  for- 
moient  en  corporations  et  devenaient  «  plus 
nombreux  par  la  loi  qui  proportionne  la  po- 
pulation aux  moyens  de  su])sistance,  plus  ri- 
ches par  les  débouchés  que  le  retour  de  la  sé- 
curité publique  ouvrait  ù  leur  travail,  plus  fiers 
par  le  sentiment  do  leur  importance,  plus  en- 
treprenants par  ridée  du  droit ,  qui  était  uni- 
verselle (1).  » 

Les  villes  anciennes  exerçaient  celui,  qu'elles 
n'avaient  jamais  entièrement  perdu,  d'élire  leurs 
magistrats,  et  les  nouvelles  s'agitaient  jusqu'à 
ce  qu'on  le  leur  eût  accordé  ou  laissé  prendre. 
Quand  leurs  seigneurs  s'y  refusaient,  elles  s'al- 
liaient au  roi,  espérant  le  trouver  et  le  Irouvanl, 
en  effet,  plus  traitid)le  ;  maintes  fois  les  grands 
vassaux  cédèrent  pour  [)révenir  ces  défections 
auxquelles  ils  n'échappaient  pas. 

Leur  départ  pour  la  Terre-Sainte  pei-mellail 
aux  opprimés  de  respirer  en  l'absence  des  op- 
presseurs, et  quelquefois  de  s'en  partager  les 
terres,  ce  qui  était  tout  profit  pour  l'égalité.  Ceux 
qui  revenaient  de  la  Croisade  étaient  décimés, 
appatn  ris,  é|)uisés;  oii  ils  avaient  laissé  des  su- 

(I)  M.  Mignot,  Essai  sur  la  formation  territoriale  et  poli- 
iique  lie  la  France,  p.  71. 
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jels  soumis,  ils  trouvaient  des  hommes  libres  et 
armés.  Absents  ou  présents,  les  seigneurs  ne  pou- 
vaient donc  arrêter  un  progrès  qui  devait  mettre 
en  péril  ou  tenir  en  échec  leur  dure  domination. 

Les  deux  cités  de  Cambi'ai  et  de  Beauvais  se 
disputent  l'honneur  d'avoir,  dans  la  seconde 
moitié  du  onzième  siècle,  donné  le  signal  do  ce 
mouvement.  Dans  leur  lutte  contre  leur  évèque, 
elles  lui  avaient  arraché,  sans  le  renverser,  l'au- 
torisalion  de  s'organiser  en  commune  jurée, 
c'est-à-dire  en  république  municipale,  constituée 
par  association  et  par  assurance  mutuelle,  sous 
la  foi  du  serment,  avec  un  major  ou  maire  et 
des  pairs  ou  échevins  (1).  L'exemple  l'ut  bientôt 
imité  :  l'on  peut  suivre  la  révolution  communale 
à  l'est, vers  Metz,  Toul,  Verdun  et  Trêves;  au  sud 
et  à  l'ouesl,  vei's  Laon ,  Montreuil-sur-Mer. 
Amiens,  Abbeville,  Doullens,  Noyon,  (Jompiè- 
gne,  Rouen,  Pont-Audemer,  IJapaume,  Pontoise, 
Poissy,  Siiiid-Uiciuiei-,  Vézelay,  Soissons,  Reims, 
Saint-Quentin, Senlis;  puis  vers  Elampes,  Lorris, 
Fontainebleau,  Tonnerre,  Dijon,  Boaunc,  Moiit- 
bard,  Senuu'.  Sous  Philippe-Auguste,  les  l'rau- 
chisGS  de  Rouen  se  propageaient  par  terre  Jus- 

(Ij  Chronique  (le.  Cambrai,  dans  lo  Uecueil  de%  liialoriens  des 
Gaules  et  de  la  France,  XIII,  'i8î).  —  Aiig.  Tliiorry,  Cimsidé- 
ralions  sur  l'histoire  de  France,  \i.  338.  —  Ed.  <lf  I.a  Foii- 
l.'iiiii>,  llisloire  de  llraiivais.  I.  Il,  j).  l'i.  I8'i0. 
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qu'à  Niort  et  ù  Poitiers,  et  probablement,  par 
mer,  jusqu'à  Bordeaux  et  à  Bayonne, tandis  que, 
dans  la  contrée  comprise  entre  la  Méditerranée 
et  les  montagnes  d'Auvergne,  on  adoptait  par- 
tout l'institution  du  consulat. 

Restait  une  zone  intermédiaire,  mixte  par  lo 
climat,  et  qui  devait  l'être  aussi  par  le  régime. 
Moins  exposées  que  les  villes  du  nord  aux  in- 
vasions étrangères  et  aux  excès  de  la  féodalité, 
les  villes  du  centre  n'éprouvaient  pas  le  besoin 
de  tout  changer,  parce  qu'elles  n'avaient  pas 
tout  perdu.  L'autorité  royale,  y  étant  plus  voi- 
sine et  mieux  obéie,  n'y  donnait  que  des  privi- 
lèges au  lieu  de  libertés.  Paris  obtenait  bien 
qu'on  ménageât  ses  corps  de  métiers,  qu'on 
respectât  sa  justice  bourgeoise,  mais  nullement 
qu'on  l'érigeât  en  commune,  qu'on  lui  octroyât 
des  droits  politiques.  S'il  en  sut  prendre  à  son 
heure,  c'est  qu'il  est  unique  au  monde  pour  l'é- 
nergie, et,  d'ailkairs,  il  ne  les  put  conserver. 
Quant  aux  antres  villes  du  centre,  elles  se  con- 
tentèrent (l'un  soi'l  (iiTelles  auraient  pu  amélio- 
rer. Blois,  pan  exemple,  sut  l)i(Mi  obttuiir  des 
chartes  de  son  seigneur  (I);  mais  il  leur  suiïil, 
eu  giMiéral.  de  |)ratii|U{'i'  de  miMle-^le'-  iiislilu- 

(I)  /Usloire  de  ht  rilh'  il>'  llhii^  |i:ir  M.  il'  I.i  San-^-^aye, 
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tiens  municipales,  à  l'ombre  et  sous  la  direction 
de  la  royauté  que  représentaient  ses  baillis,  ses 
prévôts,  ses  sergents. 

Tout  le  douzième  siècle  fut  marqué  par  la  nais- 
sance et  le  développement  des  communes.  Qu'el- 
les aient  alors  obtenu  le  droit  d'exister,  par  in- 
surrection comme  Cambrai  et  Beauvais  (1),  par 
lassitude  de  l'évèque  dans  ses  anciennes  querelles 
avec  les  bourgeois,  comme  Noyon  (2),  ou  par  con- 
cession plus  ou  moins  désintéressée  de  la  i-oyau- 
té,  comme  Laon  et  Auxerre,  Amiens  et  Abbe- 
ville,  Baycux  et  Arras  (3),  Péronne,  Chauny, 
Crespy-en-Valois,  Saint-Jean-d'Angely  et  bien 
d'autres,  le  procédé  est  presque  toujours  le  môme  : 
on  imite  plutôt  qu'on  n'innove,  on  ne  pi^eud  plus 
la  peine  de  rédiger  des  chartes  appropriées  aux 
besoins  des  villes  qui  les  réclauTent;  on  emprunte, 

(1)  Recueil  des  historiem  dex  Gaules  et  de  la  France,  XIH, 
489-  XV,  lOj.  —  Ed.  de  La  Fonlaino,  Histoire  de  Beauvais,  t. 
II.  1)  11. 

:2;  Annales  de  l'Eglise  de  Soyon,  II,  803.  —  Ordonnances  des 
rois  de  France,  l.  XI,  ]>.  270 

(3)  Ordonnances  des  rois  de  France,  l.  XI,  p.  185.  — Guibert 
de  Nogont,  1.  III;  liecucil  des  historiens  de  France,  XIII,  5il . 
—  Aug.  Thierry,  Lettre  xvu  sur  l'histoire  de  France.  —  His- 
toire W Auxerre,  par  Chanioii,  183i.  —  Histoire  de  la  ville 
d'Amiens,  par  Duscvid.  -  Histoire  ancienne  et  otodcrne  d'Ab- 
beville,  par  Louamlro,  ]).  7!).  183i.—  lissai  historique  sur  lu 
ville  de  Bayeux,  par  I).  l'Iii.ini-t,  p.  170.  182fl.  —  Chronique 
de  la  ville  d'Arras,  p.  'i. 
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sans  môme  les  modifier,  les  chartes  en  faveur, 
celles  de  Laon  ou  do  Saint-Quentin,  de  Noyon  ou 
de  Lorris,  et  surtout  de  Soissons.  Elles  étaient 
souvent  violées,  ne  fût-ce  que  quand  les  rois  le- 
vaient des  impôts  non  votés,  et  môme  supprimées 
avec  colère,  quand  ils  éprouvaient  quelque  résis- 
tance ;  mais  il  leur  fallait  les  rétablir,  car  c'était  la 
tendance  du  temps,  et  il  eût  été  dangereux  d'y 
résister  (1). 

Est-il  besoin  de  marquer  davantage  le  carac- 
tère manifestement  démocratique  de  cette  révo- 
lution communale?  Sans  doute  elle  avait  surtout 
pour  but  d'opposer  aux  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  une  résistance  plus  efficace;  mais,  pour  y 
parvenir,  les  villes  voulaient  être  maîtresses  chez 
elles,  avoir  la  libre  élection  do  leurs  magistrats, 
le  libre  vote  de  l'impôt.  Alors  elles  armaient  tous 
leurs  citoyens,  rendus  dignes  do  ce  privilège,  au- 
paravant nobiliaire,  par  leur  participation  au 
gouvernement  de  la  cité.  Elles  formaient  des  com- 
pagnies de  francs-archers,  d'arbalétriers  et  plus 
tard  d'arquebusiers,  soumis  à  une  discipline  ré- 
gulière, non  moins  qu'à  l'obligation  du  service. 
Elles  s'imposaient  le  devoir  de  faire  le  guet,  so 
doiniaiont  le  droit  do  paix  ot  do  guerre.  Elles  to- 

(\)  Histoire  de  Rouen  pendant  l'ôpnque  communale,  par 
M.  Ch.'nii'l,  ))n''r.  IS'i.l 
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liaient  tellement  à  cette  prérogative  caractéris- 
tique de  la  souveraineté  et  môme  à  ce  qui  en  est 
le  signe,  qu'on  vit  plus  tard,  alors  que  la  déca- 
dence des  communes  était  déjà  un  fait  accompli, 
les  bourgeois  de  Bayeux  que  leur  évoque  vou- 
lait «  exempter  »  de  porter  les  armes,  lui  envoyer 
jusqu'à  Paris  une  députation  pour  le  supplier  de 
permettre  qu'ils  fissent  et  continuassent  la  garde 
et  le  guet,  «  comme  souloient  faire  ès  temps  pas- 
sés leurs  pères  et  nncessours  (1).  » 

Des  communes  qui  pouvaient  «  s'assembler 
au  son  du  beffroi,  s'imposer,  se  juger,  se  forti- 
fier, se  défendre  et  marcher  à  la  guerre  sous 
leurs  chefs  et  bannières  (2),  »  étaient  comme  de 
petits  États  souverains,  bien  supérieurs  aux  an- 
ciens municipes  par  les  inslilulioiis,  niais  jjhis 
encore  peut-ôtre  par  h;  Inivail  profond  des  es- 
prits. C'est  chose  nouvelle  que  ces  tendances 
vers  l'association,  se  pi-opageant  des  corps  dt; 
métiers,  où  elles  n'étaient  point  démocratiques, 
jusque  dans  l'administration  coiniiunialc .  nù 

(1)  Exsai  liisluriquc  sur  In  ville  de  Hayeiix,  par  I).  Pliu[iii'l, 
p.  237.  —  Traité  de  la  noble^.tf,  par  Ln  Hoifim,  l.  VII,  p.  10. 
—  Ordoric  Vital,  Calteclion  des  liisluriens  de  .Xorinuiidie,  par 
Diichcsno.  —  llisluire  de  Beaumis,  par  l'M.  d'-  l,a  Funlaiin'. 
t.  II,  p.  11,  12. 

^2;  M-  Migiiol,  Essai  sur  la  fortnaliitn  In  riloriule  et  //o- 
liliqiie  de  Ut  l'raiiee.  y.  17.'. 
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elles  le  paraissent  bien  davantage.  C'était,  en 
somme,  le  règne  de  l'égalité  civile,  de  la  sou- 
veraineté d'une  assemblée  dans  la  sphère  res- 
treinte d'une  ville,  vassale  à  l'extérieur,  parce 
qu'elle  y  était  considérée  comme  un  être  collec- 
tif, mais  libre  à  l'intérieur,  et  trop  exposée  peut- 
être  aux  défauts  comme  aux  dangers  des  démo- 
craties. La  commune  eut  le  goût  des  changements 
et  le  désir  de  les  effectuer  par  la  force  brutale, 
par  l'émeute,  par  l'insurrection,  seul  contrepoids 
qu'on  sût  opposer  alors  à  l'autorité  parfois  en- 
vahissante des  magistrats  ;  mais  elle  «  a  connu 
les  travaux  publics  ,  le  soin  des  subsistances  , 
la  répartition  des  impôts  ,  la  rente  constituée  , 
la  dette  inscrite,  la  comptabilité  régulière,  l'é- 
galité (levant  la  loi ,  le  gouvernement  de  la 
société  par  elle-même ,  l'intervention  des  ci- 
toyens dans  toutes  les  affaires  publiques;  elle 
embrassait  tous  les  intérêts  sociaux ,  était  pré- 
voyante, exacl(^,  scrupuleuse,  économe  (1).  » 

[jii  comnnuie  française  n'eut  sans  doute  ni  la 
puissance  dos  ré[)ul)liques  italiennes,  ni  l'action 
directe  des  comnnnuvs  (rAllemagnc  et  d'Angle- 
terre, sur  re.xisit'iicc  ou  la  coiislilulion  de  ces 
deux  pays;  mais  elle  cnl,  dans  son  rôle  ])lus 


(I)  Aug.  TliiPiTv 
]).  ;5.V2. 


('iiwiidi'rnliiin^  sur  l'hi'^toirr  tie  France, 
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modeste,  le  double  honneur  de  donner  un  mo- 
dèle que  l'État  devait  imiter  plus  tard,  et  de  dé- 
velopper plus  que  partout  ailleurs  cette  classe 
nouvelle  de  la  bourgeoisie  qui  devait,  en  se  pla- 
çant entre  les  nobles  et  les  villains,  former  avec 
eux  comme  une  chaîne  non  interrompue,  c'est- 
à-dire  une  nation  plus  homogène  et  plus  démo- 
cratique qu'aucune  autre  sur  le  continent  euro- 
péen (1). 

Cette  bourgeoisie,  formée  de  marchands  et  de 
petits  propriétaires,  avait  les  armes  à  la  main 
presque  aussi  souvent  que  les  outils  des  métiers, 
se  servait  des  unes  aussi  bien  que  des  autres, 
et,  soit  qu'elle  combattît  pour  sa  propre  cause 
ou  pour  la  cause  royale,  montrait  une  valeur 
moins  brillante  que  celle  des  chevaliers,  mais 
plus  patiente  et,  par  là,  souvent  plus  heureuse, 
qui  lui  permettait  de  rendre  mépris  pour  mé- 
pris. Au  milieu  du  chaos  et  de  l'anarchie,  elle 
faisait  voir  ce  que  gagne  une  société  à  sacrifier 
quelques-unes  de  ses  prétentions  pour  mieux 
soutenir  les  autres,  à  se  fonder  sur  des  bases 
rationnelles,  sur  l'union  qui  fait  la  force,  sur  la 
participation  de  tous  aux  affaires  communes. 

(I)  Voy.  M.  Guizol,  Histoire  cle  la  civilisation  en  France, 
t.  IV,  |).  209,  <'l  Aug.  Thierry,  Essai  sur  l'histoire  de  la  for- 
Diation  et  des  progrès  du  Tiers-'fiAat,  p.  29-32,  troisième  {-iW- 
lioii. 
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Ce  fut  1(>  tort  et  tout  ensemble  le  mnlheur 
des  bourgeois  de  ne  savoir  pas  étendre  leur 
horizon  au  delà  des  murs  de  leurs  villes,  d'y 
ronti'er  en  toute  hâte,  quand  un  événement  im- 
prévu les  en  faisait  sortir,  de  ne  pas  concevoir 
d'intérêts  plus  généraux  que  ceux  de  l'adminis- 
tration municipale,  de  ne  pas  sentir  que  l'asso- 
ciation qui  faisait  prospérer  les  métiers  et  la  cité 
môme,  deviendrait  plus  puissante  s'ils  l'éten- 
daient  à  plusieurs  cités  voisines,  dans  un  cercle 
de  plus  en  plus  étendu.  Humbles  et  craintifs, 
ne  tenant  qu'aux  droits  les  plus  élémentaires  de 
la  vie  civile,  satisfaits  s'ils  étaiiml  liljres  d'aller 
et  de  venir,  de  vendre  et  d'acheter,  de  disposer 
(le  leurs  biens  et  de  leurs  enfants,  ils  n'osaient 
se  croire  les  égaux  des  seigneurs  dont  ils  s'é- 
taient affranchis,  et  ne  savaient  pas  A'oir,  dans 
les  institutions  démocratiques  élargies,  une  ga- 
rantie de  durée,  ainsi  que  la  plus  sûre  protec- 
tion pour  les  biens  modestes  qu'ils  voulaient  s'as- 
surer. 

Rois  et  grands  vassaux  auraient  donc  pu,  ce 
seml)le,  laisser  vivre  en  paix  les  communes;  ils 
n'en  firent  rien  cependant,  tant  ils  prenaient 
facilement  ombrage  de  la  moindre  force  qui  se 
manifestait  auprès  d'eux.  A  vrai  dire,  les  vices 
d(i  l'institution  communale  auraient  suITi  à  la 
l'iiir'iv  Ilicii  (le  plus  inry-al  v[  (1(>  plus  iiicii- 
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lièrent  que  le  développement  des  communes. 
"  Les  mêmes  moyens,  paix  ou  guerre,  insur- 
rections ou  transactions,  produisaient  des  ré- 
sultats différents  ,  tantôt  le  succès  ,  tantôt  l'é- 
chec, et,  dans  le  succès  même,  des  inégalités 
inexplicables  d'égalité,  de  liberté,  d'indépen- 
dance, de  durée  (1).»  L'enivrement  des  chefs, 
les  abus  de  leur  administration  provoquaient 
des  révoltes  de  la  multitude,  poussaient  les  ha- 
bitants paisibles,  pour  réprimer  abus  et  désor- 
dres, à  abandonner  incessamment  quelque  par- 
tie des  libertés  conquises  ou  octroyées.  Si  l'on 
respectait  le  principe  de  l'élection,  fondement 
démocratique  et  invariable  de  toute  commune, 
l'élection  se  faisait,  tantôt  comme  à  Beauvais, 
en  présence  de  tous  les  habitants,  tantôt  comme 
il  Rouen,  par  un  vote  à  deux  degrés  (2).  sys- 
t«>me  qui  tendait  à  prévaloir,  pour  donner  phis 
de  calme  aux  démocraties  communales,  au  ris- 
que de  diminuer  l'esprit  politique.  La  variété 
n'était  i)as  moindre  dans  le  nondjro  et  les  i-ap- 
ports  des  magistratures,  dans  la  nature  des  en- 

(1)  Aug.  Thierry,  Conmlérations  xur  l'histoire  de  France, 
)•  318-350.  —  Esmi  sur  l'histoire  de  la  furmation  et  des  pro- 
(jrh  du  Tiers-Étal,  l.  1,  p.  27-3'2. 

(2)  Eil.  lie  La  Fonluiiu",  Histoire  de  Ih-auvais,  l.  II,  p.  12. 
—  CliérucI ,  Histoire  de  Rouen  pendant  l'i^poque  commu- 
nale. 
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gagements  que  les  habitants  contractaient  '1). 

Instabilité  des  institutions,  monopole  des  ma- 
gistratures dans  quelques  familles,  excès  de  pou- 
voir chez  les  magistrats  et  de  licence  dans  la 
foule,  impuissance  des  communes  à  s'unir  entre 
elles,  à  forcer  les  seigneurs  de  les  respecter  ou. 
comme  dans  les  républiques  italiennes ,  de  de- 
mander la  protection  de  leurs  lois  et  de  cher- 
cher un  refuge  derrière  leurs  murailles,  telles 
étaient  les  causes  qui  devaient  dégoûter  les  bour- 
geois de  la  démocratie  communale.  Ils  n'avaient 
plus  alors,  pour  y  tenir,  les  mêmes  motifs 
qu'auparavant,  c'est-cà-dire  la  nécessité  de  s'ar- 
mer, afin  de  résister  à  la  noblesse  féodale  que 
la  royauté  tenait  désormais  en  échec.  Pleins  do 
l'econnaissance  pour  ce  service,  ils  se  targuaient 
d'être  bourgeois  du  roi,  ou  n'aspiraient  qu'à  le 
devenir,  et  n'hésitaient  pas  à  payer  cet  honneur 
de  leur  vie  sur  les  champs  de  bataille,  ou  de 
leurs  franchises  au  sein  de  leurs  cités. 

Il  semble  qu'ils  sentissent  d'instinct  que  le  sa- 

(1)  Voy.  les  Cliarles  de  Beauvais,  d'Aire,  de  Noyon,  de 
Valenciennes.  —  Recueil  des  historiens  de  France,  t.  XII. 
—  Taillier,  Mémoires  sur  ladininistration  des  communes  de 
la  France,  1837.  —  Guérard,  le  Moijen  âge  et  la  Iknaix- 
sance,  t.  I.  —  M.  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en 
France,  t.  IV,  p.  258.  —  Histoire  de  la  civilisation  en  Eu- 
rope, p.  21 '2. 
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lut  du  puys  ôtuit  dans  cette  alliance.  «  Si  la- 
royauté,  dit  un  savant  historien,  n'eût  été  là 
pour  s'interposer  entre  les  villes  et  les  seigneurs, 
pour  amortir  les  luttes,  pour  modérer  l'impul- 
sion et  en  même  temps  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  bourgeoisie,  peut-être  la  France  se  serait- 
ellc  morcelée,  comme  l'Italie,  en  petits  gouver- 
nements démocratiques,  destinés  à  tomber  tôt 
ou  tard  sous  la  main  de  petits  despotes.  L'ac- 
tion de  la  royauté  garantit  le  territoire  de  ce  pé- 
ril. En  prenant  la  tutelle  des  villes,  elle  rendit 
leur  liberté  moins  complète,  mais  elle  lu  rendit 
aussi  moins  précaire  (1).  » 

La  royauté  oubliait  alors  ses  origines  démo- 
cratiques. Dans  dos  temps  déjà  fort  anciens,  le 
pouvoir  royal  se  transmettait  par  le  suffrage,  ne 
décidait  rien  d'important  sans  les  barons,  sans 
le  concours  d'une  assemblée  délibérante  et  ne 
pouvait  taxer  les  sujets  .sans  leur  consente- 
ment (2).  Désormais  affranchie  de  ces  entraves, 
elle  ne  tolérait  qu'à  ses  heures  d'impuissance 
des  libertés  de  mauvais  exemple,  elle  subordon- 

(l)  M.  Ami'îdi'o  Thic'i'iy,  Uappoii  sur  le  concours  relatif 
aux  Élals-Généraux  (Voinjdes-rendus  des  séances  de  l'Acadc- 
uiie  des  sciences  morales  el  politiques.  18i'»,  '2'  semesUo,  t. 
VI,  p.  16). 

'.'^  Aui;.  Tliici  ry.  Considé râlions  sur  l'IIisloirc  de  France, 
|..  ;t('.. 
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nait  aux  officiei"s  royaux  les  mugistrals  populai- 
res qu'elle  n'osait  supprimer,  elle  n'accordait 
que  (les  privilèges  toujours  révocables.  Dès  le 
règne  de  saint  Louis,  les  communes  s'étaient 
soumises  ô  des  règlements  généraux,  dont  la 
gène  leur  paraissait  moins  dure  parce  qu'elles  y 
voyaient  la  satisfaction  d'un  goût  déjà  national, 
le  goût  de  l'uniformité.  Peu  à  peu  elles  perdaient 
maire,  jurés,  beffroi,  cloche,  sceau,  trésor  mu- 
nicipal, c'est-à-dire  la  réalité  et  les  emblèmes, 
le  fond  et  la  forme  du  gouvernement  comnui- 
nal. 

Si  co  fut  un  nudheur,  ce  malheur  était  irrémé- 
diiiblo,  puisque  les  communes  succond>èrcnt,  au- 
tant par  l'abandon  qu'elles  firent  d'elles-mêmes 
(|ue  par  l'effet  d'une  violence  extérieure  ;  i)uisque, 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  on  pouvait 
constater,  vers  le  même  temps,  le  peu  d'aptitude 
qu'avaient  encore  les  hommes  pour  la  vie  publi- 
que. Aux  pays  de  langue  d'oc,  on  protestait  au- 
près du  roi  d'Angleterre,  maître  de  ces  conti'ées, 
contre  l'obligation  de  prendre  part  aux  États- 
Généraux  ;  en  Angleterre  même,  les  populations 
se  montraient  si  peu  jalouses  du  droit  de  vote 
et  d'élection,  qu'elles  réclamaient  contre  tout 
shérif  qui  les  voulait  contraindre  à  les  exercer, 
l'ïiifin,  ^i  les  républiques  d'ilalie  et  les  connnu- 
nes  des  Flandres  ne  périssaient  pas,  elles  voyaient 
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leur  puissance  umoindrie,  ou  leur  extension  gê- 
née par  le  voisinage  des  seigneurs  féodaux  qui 
les  forçaient  à  se  tenir  sur  la  défensive  (1). 

Nos  pères  subirent  donc  la  loi  commune,  et 
peut-être  méritèrent-ils  leur  sort  plus  que  tout  au- 
tre peuple  par  ce  goût  obstiné  pour  la  vie  locale, 
égoïste,  isolée,  qui  les  empêchait  de  se  consti- 
tuer en  un  corps  de  nation  et  d'acquérir  une 
force  véritable.  Après  tout,  les  communes  avaient 
fait  leur  œuvre  :  elles  avaient  protégé  les  faibles 
contre  la  féodalité,  tout  le  temps  que  la  royauté 
n"cn  avait  pu  prendre  le  soin,  donné  aux  bour- 
geois la  conscience  de  leurs  forces,  et  dégagé  la 
notion  des  garanties  démocratiques,  par  la  par- 
ticipation des  habitants  au  gouvernement  de  la 
cité. 

I  ,  M.  Gui/ot,  Ui'iloire  de  la  civilimlion  en  Eurojte,  ji.  282- 
i7î. 
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IV 

f'ROGUÈS  DES  TENDANCES  DÉMOCRATIQUES  SOUS 
UN  POUVOIR  FORT.  —  PHILIPPE  LE  BEL.  —  LES 
LÉGISTES.  —  LES  ÉTATS  GÉNÉRAU-K. 

Commencée  dès  le  treizième  siècle,  la  décadence 
des  communes  s'accélère  et  s'achève  durant  le 
quatorzième.  Ce  ne  fut  pas,  toutefois,  sans  bien 
des  vicissitudes.  Les  progrès  alternatifs  de  la 
royauté  et  de  ses  adversaires  devenaient  insen- 
siblement une  loi  de  notre  histoire,  qu'a  nette- 
ment énoncée  un  de  nos  plus  illustres  historiens. 
«  Pendant  le  long  travail  de  la  composition 
do  la  France,  dit-il,  la  force  qui  présidait  à  sa 
lurmalion  consistait  dans  l'autorité  royale.  Or, 
l'oxorcicc  de  l'autorité  royale  dépendant  de 
celui  (jLii  en  était  investi,  si  le  roi  était  ma- 
jeur, il  y  avait  progrès  du  système  monai'chi- 
que;  s'il  était  mineur,  captif  ou  fou,  accidents 
dont  l'un  devait  être  fréquent  dans  une  mo- 
narchie héréditaire  et  dont  les  autres  étaieiiL 
possibles,  il  y  avait  réaction  contre  ce  sys- 
Iriiic.  Ce  doid)li'  plu'imiiièiie  s'(•^l  coiislaiiimeiil 
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reproduit,  et  sa  répétition  a  été  une  loi  de  cette 
monarchie  (1).  » 

Le  prince  qui  domine  par  la  grandeur  résolue 
de  son  œuvre  toute  la  premit're  moitié  du  qua- 
torzième siècle,  c'est  ce  Philippe  le  Bel  que  l'his- 
torien Villani,  dispensé  de  le  maudire  parce  qu'il 
n'était  pas  son  sujet,  appelle  Philippe  le  Grand. 
C'est  au  moment  où  les  libertés  si  faibles  et  si 
agitées  des  communes  se  montraient  prêtes  à  ab- 
diquer devant  un  pouvoir  fort,  qu'apparaît  sur  la 
scène  du  monde  un  monarque  plus  porté  au  des- 
potisme qu'aucun  de  ceux  qu'on  avait  vus  depuis 
des  siècles.  Menaçant  et  cauteleux,  aussi  capable 
de  petites  intrigues  que  de  vastes  desseins,  il  por- 
tait son  attention  sur  les  moindres  choses  comme 
sur  les  plus  importantes,  et,  de  la  même  main 
qui  menaçait  Boniface  Mil,  il  signait  des  règle- 
ments sur  les  voitures,  les  costumes,  «  le  nom- 
bre de  robes  et  de  mets  qu'il  serait  permis  à 
chacun  de  mettre  sur  son  corps  ou  sur  sa  ta- 
ble. »  Les  ordonnances  émanent  de  lui  seul, 
sans  qu'il  y  soit  fait  mention  du  consentement, 
ni  même  du  conseil,  des  barons  et  autres  grands 
possesseur  de  fiefs  (2).  Le  premier,  il  emploie 

.1)  M.  Mignel,  A'jfai  sur  lu  fonnatioii  len  iluriale  et  po- 
lilique  de  la  France,  p.  200. 

i,  M.  Gui/ol,  Histoire  de  la  cicilisalion  en  France,  l. 
y.  I7'J. 
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cette  formule  significative  :  «  Par  la  plénitude  de 
notre  puissance  royale  (1).  »  Commander  seul 
en  maître  à  des  sujets  inégaux  entre  eux,  mais 
égaux  devant  lui,  substituer  a  la  ibrce  brutale 
des  armes  la  force  intelligente  de  la  loi.  tel  fut, 
semble-t-il,  son  système,  qui  rappelle  celui  des 
empereurs  romains,  quoiqu'il  en  diffère  en  ce  que 
Philippe  le  Bel  présidait  aux  destinées  d'un  peu- 
ple en  voie  de  formation,  au  lieu  de  gouverner 
une  société  en  décadence. 

S'il  continue  avec  violence,  comme  saint  Louis 
le  faisait  avec  douceur,  d'imposer  aux  villes  des 
règlements  uniformes,  et,  quand  il  le  peut,  de  ré- 
duire ou  de  supprimer  les  grandes  communes,  il 
hâte  en  môme  temps  la  dissolution  de  la  société 
féodale.  Cette  société,  théoriquement  belle  parce 
qu'elle  était  fondée  sur  la  foi,  le  dévouement  et 
l'amour,  sur  la  protection  accordée  par  le  suze- 
rahi  au  vassal  et  sur  la  fidélité  du  vassal  au  suze- 
rain ,  succombait  d'elle-même,  parce  qu'elle  no 
conformait  pas  ses  actes  h  ses  principes,  parce 
({u'elle  abusait  de  la  force,  méprisait  le  travail  et 
avait  le  funeste  orgueil  de  l'oisiveté  (2).  Le  jour 
où  elle  se  vit  impuissante  devant  le  pouvoir  ceu- 

(1;  .1;'/  (le  vérifier  li:s  dates.  —  Vo\ .  iuir<si  M.  Jules  Jollj , 
Philippe  le  Del,  ses  desseins,  ses  actes,  son  inflxience,  cl 
M.  Boutarir,  La  France  sous  Philippe  le  Bel. 

2)  Cette  juste  remaniuo,  que  le  mépris  du  travail  causa  lii 
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tl'ill,  (lonl  elle  avait  maudit  rétablissement  et  les 
progrès  sans  être  capable  do  les  arrêter,  elle  était 
perdue,  comme  l'étaient,  vers  le  même  temps,  les 
arts  et  les  lettres  du  moyen  âge. 

Elle  en  avait  eu  le  pressentiment  sous  le  rî'gne 
si  ferme,  sans  cesser  d'être  humain,  du  dernier 
des  croisés;  elle  en  eut  le  sentiment,  après  avoir 
trouvé  son  maître  en  Philippe  le  Bel.  Alors,  en 
cllet.  1m  noblesse  féodale  ne  rencontre  même  plus 
à  la  guerre,  où  elle  commence  à  no  paraître  qu'on 
sous-ordre,  les  moyens  de  s'enrichir,  de  se  main- 
tenir en  son  état,  de  <<  bien  faire  ses  besognes,  » 
comme  dit  Philippe  de  Gomines.  Tout  est  ruines 
autour  de  la  royauté  grandissante,  tout,  ou  pour 
mieux  dire,  les  formes  des  choses,  car  le  fond  on 
échappait  à  tant  de  révolutions  désordonnées,  et 
la  démocratie  elie-mOme.  quoit|u'eiie  semblât  ou- 
bliée, méconnue,  ignorée,  poursuivait  obscui'é- 
ment  sa  marclie,  à  la  fois  dans  l'ordre  des  idées 
et  dans  l'ordre  des  faits. 

11  appartient  à  la  philosophie  de  marcher  à 
l'avant-gardo  dos  siècles  et  do  concevoir  dos  so- 
ciétés préféi-ablos  à  collos  qui  existent  ou  (jiii  peu- 
vent exister.  Elle  ne  manqua  point  à  ce  devoir, 
même  au  f|uatorzième  siècle,  môme  en  ce  temps 

niiiio  (l(î  la  société  ft^oilule  osl  iH'  M.  (liiizul  Vuy.  De  ht  dr- 
iniirrulir  en  l'ranrp,  \\.  11.  Ivl,  ilc  Hi  ii\ell(?3,  1841). 
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OÙ  les  hommes  de  théorie  s'effaçaient  devant 
les  hommes  d'action.  Ce  n'est  pas  à  Egidius  Co- 
lonna,  plus  connu  sous  le  nom  de  Gilles  de  Rome 
et  précepteur  de  Philippe  le  Bel,  qu'il  faut  faire 
honneur  d'avoir  maintenu,  au  sein  de  l'anarchie 
ou  sous  le  despotisme,  les  droits  de  la  pensée  :  ser- 
vile  écho  d'Aristote  et  de  saint  Thomas,  s'il  prê- 
che aux  rois  la  justice,  il  ne  leur  recommande 
point  la  liberté.  Mais,  dans  les  premières  an- 
nées du  siècle ,  Marsile  de  Padoue  proclamait 
que  le  vrai  législateur  (c'est-à-dire  le  souverain) 
c'était  l'universalité  des  citoyens  ou  une  partie 
d'entre  eux  établie  par  tous  (1).  A  ses  yeux, 
l'État  est  une  sociét(''  d'iiommes  libres,  se  réu- 
nissant en  société  civile  pour  y  trouver  leur 
avantage,  portant  eux-mêmes  les  lois,  ayant 
sous  leur  dépendance  le  pouvoir  exécutif  qu'ils 
ont  élu  (2). 

Les  raisons  dont  Marsile  de  Padoue  appuie  sa 
thèse  méritent  d'ôtre  mentionnées.  «  Personne, 
dit-il,  ne  se  nuisant  volontairement  à  soi-même, 

(1)  «  Legislalovem  Innuanuin,  solani  civiuiii  universitatcm 
esse,  aiitvalentiore)nilliuspartein.»(Defensor  pacis,a,an.  131  i). 

(2)  «  Cujnslibel  principatus  mit  allerius  officii  per  elfclio- 
nem  instiluendi,  prœcipiie  vini  coaclivaDi  habenlis,  eledionem 
a  solius  leyislalorin  expressa  roliintalc  pnidcre.  >■■  (ConrI.  .V  i-l 
))ars  I,  c\\  xn.  Voy.  Ilistoiri'  de  la  philoaophie  morale  et  po- 
liliiliif.  par  M.  l'Miil  .liiiK'l,  l.  I.  p.  'i(i:)-U)'l. 
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la  communauté  est  seule  apte  à  Juger  si  telle 
mesure  est  conforme  à  l'intérêt  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns,  plutôt  que  de  tous.  En  outre,  une 
loi  est  mieux  observée  par  les  citoyens  ,  lors- 
qu'ils croient  se  l'être  imposée  à  eux-mê- 
mes (1).  '»  Quelques-unes  de  ces  doctrines  se 
retrouvent,  il  est  vrai,  dans  saint  Thomas;  mais 
elles  y  apparaissent  mêlées  aux  doctrines  théo- 
cratiques  :  l'originalité  de  Marsile  de  Padoue,  ce 
qui  fait  qu'il  est  supérieur  à  son  célèbre  de- 
vancier, c'est  qu'il  ne  confond  point  deux  or- 
dres d'idées  si  différents  :  défenseur  du  pou- 
voir civil  contre  le  pouvoir  ecclésiastique,  il  va, 
sur  la  souveraineté  et  sur  la  manière  de  l'exer- 
cer, jusqu'aux  doctrines  démocratiques  de  notre 
temps. 

Tout  autres,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire, 
étaient  celles  des  hommes  qui  mettaient  la  main 
aux  affaires  politiques.  Mais  par  leurs  actes  et 
même  par  les  théories  auxquelles  ils  les  confor- 
maient, un  qu'ils  imagiuiiient  pour  les  Justifier, 
ils  implantaient,  sans  le  vouloir,  dans  les  âmes, 
des  principes  qu'on  hésite  à  appeler  démocrati- 
ques, quoi((U(!  ce  mol,  ciiipruiité  (k's  Grecs,  a[)- 
paraisse  déjà  dans  notre  langue  au  ((uatorzième 

(I)  Histoire  de  la  philosopliie  morale  et  p()lili<ine.  \i:w 
M.  Puni  .luiii't,  l.  I,  p.  io:>-'iU'.i. 
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sièck'.  Il  y  est  rare,  à  la  vérité,  et  ceux  qui 
l'emploient  croient  devoir  le  définir;  mais  on 
l'y  trouve,  ne  fût-ce  que  dans  ce  Nicole  Oresme. 
évôque  de  Lisieux  et  serviteur  de  Charles  V,  un 
des  ancêtres  trop  oubliés  de  notre  langue  fran- 
çaise, un  de  ces  politiques  obscurs  (pii  ont  eu 
sur  l'esprit  et  les  actes  de  nos  rois  plus  d'action 
qu'on  ne  pense.  Il  est  possible  que  des  recher- 
ches faites  dans  d'autres  écrivains  du  temps, 
montrassent  le  mot  de  démocratie  faisant  son 
apparition,  pour  exprimer  une  idée  qui  com- 
mençait à  se  dégager  ;  mais  il  est  certain  qm^ 
Nicole  Oresme  s'en  sert,  et  que,  le  sachant 
peu  connu,  il  l'explique  :  «  Démocratie,  dit-il, 
espèce  de  policie  en  laquelle  la  multitude  des 
populaires  a  domination.  »  Il  no  se  contente 
pas  d'expliquer,  il  apprécie  et  il  qualifie  :  «  Les 
policies  démocratiques  sont  plus  sûres  et  plus 
durables  ((ue  ne  sont  les  oligarchiques  (I).  » 
—  <'  Ceux  (\u\  gouvernent  selon  i)olicie  démo- 
cratique réputonl  (|uo  libi^'lé  est  la  dignité  se- 
lon laquelle  l'on  doit  faire  diitribntion  (2). 
Il  crée,  toujours  d'après  le  grec,  le  verbe  «  di'- 

(1)  Essai  sur  l  i  n>  el  les  ouvrages  de  Nicole  Oresme,  pai' 
l''rancis  Mouuior,  p.  172.  —  Fragmenls  d'un  b^xii(Ui;  ronipo- 
sr  (l'aiirès  les  ouvrages  français  d'Oresnic. 

(2)  Traduction  dos  ff//)(V/i(e.s  d'Aristolc,  par  Nicole  Ornsnic, 
lU;.  Paris.  1i8S.  Hibl.  Maz..  ii»'  i'JO  ol  3G2C. 
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mocratiser,  »  qui  n';i  pas  eu  la  même  fortune 
que  le  substantif  et  l'adjectif,  et  il  l'entend,  non 
comme  les  Grecs,  de  ceux  qui  sont  partisans  de 
la  démocratie,  mais  aussi  de  ceux  qui  vivent  dans 
lY'tat  démocratique  (1).  Sans  doute,  c'est  le  tra- 
ducteur des  Ethiques  d'Aristote  qui  parle  ainsi, 
bien  plus  que  le  politique  du  moyen  âge;  mais, 
à  tout  prendre,  l'un  est  inséparable  de  l'autre, 
et,  en  usant  d'une  juste  réserve,  il  peut  être  per- 
mis d'employer,  en  parlant  de  ce  temps,  les 
mots  que  les  hommes  de  ce  temps  employaient 
eux-mêmes. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  tâche  séculaire  de  nos  rois 
et  de  leurs  ministres  étant  de  créer  une  nation  ho- 
mogène et  soumise  à  leurs  commandements,  ils 
n'y  pouvaient  parvenir  qu'(Mi  rapprochant  les 
classes  séparées  par  des  abîmes,  et  en  donnant 
l'essor  à  l'esprit  d'égalité.  P(jur  frapper  plus 
sûrement  la  féodalité,  ils  autorisent  avec  em- 
pressement les  seigneurs  à  aliéner  leurs  terres. 
C'était  le  seul  moyen  ((u'eussenl  ces  derniers 
de  satisfaire  leur  goût  dispendieux  pour  les  fê- 
tes et  les  voyages,  de  payer  les  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  plutôt  de  renoncer  à 
leurs  plaisirs.  Plus  prévoyante,  la  noblesse  d'Al- 
lemagne, de  Pologne.  d'.\ngleteiTe  perpétuait  la 

.'I)  Essai  sur  la  rif.  etc.  —  Ibid. 
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propriété  foncière  dans  les  familles,  par  voie  de 
primogéniture  ou  de  substitution,  et  assurait 
la  durée  de  son  règne  en  prévenant  tout  par- 
tage. 

En  France,  les  acquéreurs  prenaient  rang 
parmi  les  propriétaires  du  sol,  c'est-à-dire  parmi 
ceux  qui,  depuis  la  conquête,  avaient  été  dépo- 
sitaires de  la  puissance.  Philippe  le  Hardi  avait, 
le  premier,  donné  des  lettres  d'anoblissement  à 
un  bourgeois,  à  un  orfèvre  de  Paris  ;  Philippe  le 
Bel  prodigue  cette  faveur,  institue  de  nouvelles 
pairies,  fondées  sur  des  prérogatives  arbitraire- 
ment accordées  (1),  s'entoure  de  bourgeois, 
quelquefois  fds  ou  petits-fils  d'hérétiques,  aussi 
odieux  aux  clercs  qu'ils  l'étaient  aux  seigneurs. 
Ses  légistes,  ses  «  chevaliers  ès  lois,  »  c'est  ainsi 
qu'il  les  appelait  et  qu'on  les  appelait  après  lui, 
ses  juges,  ses  conseillers,  ses  officiers  ne  cher- 
chaient qu'à  rattacher  au  maître  cette  classe  in- 
termédiaire, cette  bourgeoisie,  dont  ils  connais- 
saient les  solides  qualités.  Ils  la  lui  montraient 
do  jour  on  jour  plus  riche,  devenue  ou  tondant 
à  (Icvonir  l"(''galo  do  la  noblesse  sur  les  champs 
(le  h;it;\illo.  luujiiurs  oxaclc  i'i  p;iy<M' los  subsides 
(lu'uii  ri'cliimail  \ ainomciit  aux  hai-oiis,  et .  pou 

l)J.V.  Lt'Cl.'iv,  ])i\r(,in  \  v)/r  li-  .\'f\''  viVr/c.  l.  I,  \>.  i'iO 
(éd.  in -8°,,. 
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à  peu,  ils  ('(lisaient  dcllo  le  principal  soutien  de 
la  royauté. 

C'est  cette  alliance  qui  mit  fin  au  règne  de 
l'Église  dans  la  société  civile  (1).  Pour  combattre 
les  prétentions  surannées  du  Saint-Siège,  Phi- 
lippe le  Bel,  il  l'exemple  de  Philippe-Auguste 
qui  avait  déchaîné  contre  les  cardinaux  la  verve 
satirique  de  Gilles  de  Gorbeil,  son  médecin,  em- 
ployait l'arme  démocratique  de  la  publicité,  et 
suscitait,  non  pas  un  libelle,  mais  des  nuées  de 
libelles  qui  accablaient  le  pape  d'injures,  après 
l'avoir  accablé  de  raisons  (2).  Pour  achever  d'hu- 
milier les  nobles,  il  établissait  un  parlement 
sédentaire,  cour  souveraine  devant  laquelle  ils 
devraient  porter  leurs  différends,  au  lieu  de  les 
trancher,  comme  autrefois,  par  le  combat  judi- 
ciaire. Rien  ne  déconcertait  leur  ignorance  et 
leui-  orgueil  à  l'égal  de  ces  formes  savantes  de 
procédure,  de  ces  arrêts  sans  appel,  qui  for- 
maient jurisprudence,  et  transformaient  la  cou- 
tume en  loi  écrite.  Ils  cessaient  d'être  vassaux 

(1)  Dans  des  satires  latines,  les  clercs  attaquaient  les  con- 
seillers du  roi  et  tentaient  de  le  ramener  à  l'Église. 

«  Crédit  ventosis,  verbosis,  mente  dolosis; 

Si  diligeres  magis  Ecclesiœ  res, 

At:  regrres  te  per  proreres,  finnus  rentaneres.  » 
(J.  V.  Le  CliM-e,  niscoum  sur  lè  MV'  siècle,  t.  I,  j).  225.) 
(•2  llisltiirr  lillrriiirf  ilr  lu  Fnrnce,  t.  X\l.  p.  .",:)J-3Gi. 
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pour  doveiiii"  sujets  du  roi.  et  il  leur  fallait  en- 
core subir  le  joug  de  ces  officiers,  de  ces  bour- 
geois qu'ils  méprisaient  ! 

Mais  c'était  peu  d'avoir  mis  au  service  de  la 
couronne  une  puissance  en  progrès ,  au  lieu 
d'une  puissance  affaiblie,  si  la  multitude  restait 
dans  la  même  condition  qu'auparavant;  si,  en 
supprimant  l'abîme  entre  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie, on  en  creusait  un  entre  la  bourgeoi- 
sie et  les  petites  gens.  C'est  pourquoi  les  lé- 
gistes, et  Philippe  le  Bel  avec  eux,  se  montrèrent 
favorables  aux  li])ertés  municipales,  dans  la  me- 
sure où  il  les  crurent  compatibles  avec  l'auto- 
rité du  roi.  Kn  même  temps  (pi'ils  abaissaient 
les  plus  fièros  communes,  pour  n'avoir  plus  à 
compter  avec  elles,  ils  en  donnèrent  le  nom  et 
aussi  les  institutions  aux  plus  humbles  villages, 
ce  qui  était  diminuer  la  distance  (|ui  séparait  les 
villages  des  villes,  et  accomplii'  dans  des  ])rn- 
portions  jusqu'alors  incommes  l'oMivre  de  nivel- 
lement entreprise  par  la  royauté.  Qu'on  no  soit 
point  parvenu  du  premier  coup  à  mettre  les  vil- 
lains  au  niv(!au  des  bourgeois,  i'i(;n  ne  saui'ait 
moins  nous  étonner;  niiiis  c'était  quelque  chose, 
en  attendant,  que  d'habituer  ces  ])auvres  gens, 
toujours  victimes  de  la  violence,  dans  l'isolement 
<jù  s'écoulait  leur  vie,  à  axn'w  des  iiiti'réls  com- 
muns, à  les  discuter,  à  les  géirr  ensemble,  avec 
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([uelquc  réguluritô  (1).  «  La  libre  et  régulière 
gestion  des  uffaires  locales ,  écrit  M.  de  Ba- 
ruiite  ,  n'est  pas  indifférente  au  droit  public , 
ni  restreinte  ù  son  objet  apparent.  L'iuibitude 
de  traiter  avec  indépendance  les  intérêts  qui 
.^ont  à  leur  portée,  de  délibérer  sur  ce  que  leur 
vue  et  leur  esprit  embrassent  facilement,  de  se 
réunir  et  de  se  concerter  pour  faire  prévaloir 
une  conviction  éclairée ,  donne  aux  citoyens 
un  caractère  de  force  et  de  sagesse,  les  tire  de 
l'isolement  et  de  l'apathie,  leur  enseigne  à  ne 
point  trembler  devant  les  hommes  revêtus  de  la 
puissance  (2).  n 

Mais  les  légistes  sentaient  l)icn  que,  pour  rele- 
ver les  hommes,  il  n'est  i-ien  de  le!  que  (h^  hnii- 
inspirer  le  goût  et  le  désir  (le  l'égalité.  Formés 
par  l'élude  du  droit  romain  (3),  ils  en  introdui- 

(1)  Aug.  Tliierry,  Essai  sur  iliisloire  du  Tiers-État,  t.  I, 
p.  33. 

(2  M.  (le  Barante,  Des  communes  et  de  l'aristocratie,  p.  25 
(3)  Dans  un  savant  travail  intitulé  De  l'organisation  Ju- 
diciaire dans  l'antiquité  et  les  temps  modernes  (Reçue  des 
Deux-Mondes,  n"  du  l"août  18*1),  M.  l-'ustel  de  Coulangos  a 
jusl'Muent  romari[ui'' ijUL"  li's  li^gistos  n'avaient  pas  découvert 
00  vieux  droit  romain  dont  on  retrouvo  dos  articlos  jusquo 
dans  les  capitulairu'S  dos  Garolingiijns.  11  soutient  nirnu'.  et 
peul-ôlrc  y  a-t-il  excès  do  sa  part,  que  «  cos  mûmes  légis- 
tes, loin  d'allai|upr,  comme  on  l'i  dit,  !o  droit  féodal,  en 
nul  soutenu  li>s  iirincipales  règles,  f^t  jilutot  que  de  liallre 
en  brèche  1''  régime  social  do  leur  loinp>,  >c  ><n\\  nltui  hé'; 
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saient  les  maximes  dans  les  lois,  pour  les  adou- 
cir, et  dans  les  espints,  pour  les  éclairer;  ils 
proportionnaient  de  leur  mieux  les  peines  aux 
délits,  rompaient  ainsi  avec  toutes  les  traditions 
du  moyen  âge,  introduisaient  l'équité  dans  la 
justice  et  môme  l'égalité  dans  la  loi,  comme  dans 
la  famille.  C'est  grâce  à  eux  que  s'établit  la  com- 
munauté entre  époux  pour  les  choses  acquises 
durant  le  mariage,  le  partage  des  biens  patri- 

d'ordinaire  à  le  régulariser  et  à  ralTermir.  Quelqu'un  qui 
leur  eût  dit  qu'ils  étaient  des  novateurs,  les  aurait  assu- 
rément fort  étonnés  (p.  551).  »  La  vérité  est  qu'ils  furent 
novateurs  dans  la  mesure  oîi  le  voulait  être  le  maître  qu'ils 
servaient,  et  dont  les  ambitions,  dont  les  intérêts  n'étaient 
pas  i)récisoment  conformes  à  ceux  des  seigneurs  féodaux.  — 
Mais  si  l'on  considère  les  légistes  comme  des  juges,  on  no 
peut  que  souscrire  à  ce  qu'en  dit  M.  Fustei  de  Gonlanges. 
Il  montre  très-bien  le  jugement  par  pairs,  cette  aspiration 
constante  de  la  démocratie  moderne,  en  usage  au  onzième 
siècle,  tombant  en  désuétude  au  quatorzième,  par  la  faute, 
par  la  négligence  des  hommes,  nobles  ou  non  nobles,  qui  se 
fatiguaient  de  consacrer  à  cette  fonction  délicate  la  plus 
grande  partie  de  leur  temps,  car  la  vie  se  passait  alors  en 
jirocès  :  au  criminel,  sur  l'usure,  le  blasphème,  la  sorcelle- 
rie; au  civil,  sur  des  marchés  ou  des  moulins  Ijauaux,  sur 
des  corporations,  des  dîmn's,  des  excommunications;  sur  le 
droit  de  monnaie,  la  préséance,  l'authenticité  des  relirpies, 
etc.  Quand  on  manqua  de  juges,  il  en  fallut  bien  prendre 
parmi  ceux  ijui ,  par  goût  ou  par  intérêt,  étaient  assidus 
aux  plaids,  aux  assises,  aux  cours  féodales,  étudiaient  les 
coutumes,  les  arrêts  des  Cours,  les  lois  romaines  et  les  lois 
ecclésiasliqui's.  (le  furent  ji's  légistes,  qui  étuieul,  dans 
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moniaux  outre  tous  les  enfants,  sans  distinction 
(les  fi'i-res  et  des  sœurs  (1).  Si  leui-  œuvre  ne  fut 
pas  plus  respectée  qu'ils  n'avaient  respecté  eux- 
mêmes  celle  des  siècles,  du  moins  ils  avaient 
posé  les  principes,  heui'eux  |juint  de  départ  pour 
les  progrès  de  l'avenir. 

C'était  agir  conformément  au  génie  naturel  de 
la  France.  Il  lui  a  plu  toujours,  comme  on  l'a 
dit  (2),  ou  déjà  il  lui  plaisait  alors  de  procéder  par 
abstractions  et  de  s'élever  aux  idées  générales, 
au  ris((ue  de  n'y  pouvoir  conformer  les  idées  par- 
liculirres  et  les  faits,  tandis  que  rAngleterrc, 
moins  portée  vers  la  métaphysique,  s'assurait 
Ijiéce  à  pièce,  en  quelque  sorte,  par  des  chartes, 
des  privilèges  et  des  droits  ])0sitifs,  les  garanties 

le  iirincip»;  ,  des  prêtres  ou  des  lioiniaes  d'épée  ,  mais 
ijui  finirent  par  se  recruter  principalement  dans  la  bour- 
geoisie. L'humble  condition  on  était  d'autant  plus  relevée,  et 
c'était  quelf(uefois  un  moyen  de  s'introiluiri',  par  grâce 
royale,  dans  les  rangs  des  gentilshommes.  Ainsi  disparut  le 
jugement  ])ar  pairs,  excepté  toutefois  pour  la  noblesse,  qui, 
aireclant  d'y  tenir  plus  que  les  autres  classes,  obtint  fjue, 
parmi  les  légistes  dont  se  composaient  désormais  les  tribu- 
naux, siégeassent  quelques  ju;,'ijs  de  son  rang. 

(1)  M.  Laboulaye,  Histoire  de  la  liropriétc  au  moyen  di/e, 
ronclusions.— /to7iert7te.ï  .sur  la  cundilion  civile  el  politique  des 
l'einnies  depuis  les  lioi  nains  jusqu'à  7wus,  par  le  môme,  liv.  IV, 
secl.  '2  el  3.  —  Aug.  Thierry,  Essai  sur  t histoire  de  la  for- 
iiialion  et  des  progri'S  du  Tiers-E'lal ,  I.  I,  p.  37. 

2,1  M.  lli-ni  i  M.n  liii,  llisloirr  dr  Franir,  i.  1\  ,  ji.  .Vii;. 
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qni  font  la  supériorité  des  peuples  modernes.  Dans 
l'ordonnance  rédigée  pour  l'affranchissement  des 
serfs,  on  trouve  ces  paroles  :  «  Gomme  toute 
créature  humaine  qui  est  formée  à  l'image  de 
Notre-Seigncur  doit  généralement  être  fran- 
che par  droit  naturel  et  en  aucuns  pays  de  cette 
naturelle  liberté  et  franchise  par  le  goût  de  la 
servitude  qui  tant  est  haineuse,  soit  si  effacée  et 
oljscurcie  que  les  hommes  et  les  femmes  qui 
habitent  ès  lieux  et  pays  dessus  dits,  en  leur 
vivant  soient  réputés  ainsi  comme  morts  et  i\ 
la  fin  de  leur  douloureuse  et  chétive  vie  no 
peuvent  disposer  ni  ordonner  des  biens  que 
Uicu  leur  a  prêtés  en  ce  siècle  (1)...  » 

Si  ce  remarquable  langage  rencontra  peu  d'é- 
cho parmi  des  populations  plus  accoutumées  à 
courber  la  tête  devant  la  force  exécutive  qu'à 
lire  les  raisons  données  par  le  législateur  à  l'ap- 
pui doses  lois,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
villains,  à  l'instigation  d'autrui  ou  par  eux-mê- 
mes, commençaient  à  rêver  d'iiffranchissement. 
d'indépendance,  d'égalité.  Déjà,  cent  années 
auparavant,  on  avait  vu  les  pâtres  ou  pastou- 
reaux, soulevés  contre  les  seigneurs,  proclamer 
l'égalité  univ(;rsclle,  fondée  sur  le  Saint-Esprit. 
Les  romans  nous  représentent  les  pauvres  gens 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  ami.  l.M  I ,  l.  XII,  p.  387. 
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nrmcs  du  bâton,  de  la  massue,  de  leurs  instru- 
ments aratoires,  et  s'écriant  : 

Nous  sommes  hommes  comme  ils  sont! 
Tous  membres  avons  comme  ils  ont. 
Tout  aussi  grand  cœur  nous  avons  ! 
Tout  autant  soulFi-ir  nous  pouvons  1)1 

Ce  qu'ils  affirment  d'abord,  c'est  donc  l'égali- 
iô  dans  le  courage;  ce  qu'ils  revondiquont,  c'est 
l'égalité  devant  le  péril,  droit  que  leur  contestait 
l'orgueilleux  mépris  de  leurs  maîtres.  Mais,  bien- 
tôt, ils  en  viennent  à  voir  dans  la  vertu  leurs  ti- 
tres à  l'égalité  : 

Nul  (|ui  Lien  lasse  n'est  vilain; 
Mais  do  vilenie  est  tôt  plein 
Haut  homme  qui  laide  vie  mène; 
Nul  n'est  vilain  s'il  ne  vilaine  (2). 

Les  poètes  mêmes  qui  écrivaient  pour  les  sei- 
gneurs, sans  soutenir  un(!  doctrine  peu  propre 
à  ôtre  goûté(!  d'eux,  leur  dunnaicnt  le  conseil  de 
ménager  l'utile  laboureur,  sans  l('(|ii('l  les  nobles 
seraient  l'c'duits  à  tra\aill(M-  la  terre  : 

Vous  i'ailes  grand  péché 
Do  travailler  les  pauvres,  ceux  qui  sèment  lo  hlé, 

(1)  R.  Wace,  Roman  de  Knii,  éd.  l'imini  l,  i.  I,  p.  :(()(;. 
(l)  Rihl.  nat.,  ms.  7'218,  f»  tl.i.  —  .1.  V.  Li-  Clore. 
rours  sur  le  MV'  siMe,  t.  I,  p.  258. 
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El  la  char  el  le  vin,  il.-  i|uoi  avons  plante. 

Si  laboureurs  n'étoienl,  je  vous  dis  mon  pensé. 

Les  nobles  conviendroit  travailler  en  le  ré 

Au  flaiel,  à  la  liouctte,  et  souflVir  pauvreté; 

Et  ce  seroil  grand  peine  (juand  n'est  accoutumé. 

Paix  aient  d'or  on  avant,  car  trop  l'ont  enduré  (1). 

Ce  dei'iiier  vers  niarc[tio  le  point  où  s'arrêtaient 
les  modestes  prétentions  des  opprimés.  Tout  le 
reste  n'était  qu'aspirations  vagues,  que  propos 
échangés  le  soir,  à  la  veillée,  et  bientôt  oubliés 
devant  la  sombre,  l'inexoralile  réalité. 

Seule,  la  bourgeoisie  avait  des  espérances  plus 
liautt's  et,  tout  ensend)le,  plus  prochaines.  Elle 
s'intéressait  aux  ailaires  j)ubli((ues,  et  elle  avait 
déjà  commencé  d'y  prendre  quelque  part.  Même 
avant  Philippe  le  Bel,  les  notables  de  la  bour- 
geoisie s'étaient  vus,  plus  d'une  fois,  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  des  réformes  qui  les  concei'- 
naient  personnellement.  Comme  il  y  a  peu  de  ré- 
Cormes,  dans  un  royaume,  qui  ne  concernent  les 
sujets.  insensil)l(MU('nt  ces  convocations  devin- 
l'Cnl  l'n''(|uent('s,  sous  réserve,  il  \  rai,  de  ne 
pas  donner  voix  (h'iibi'i'ative  à  c<Hix  (|u'on  a])|)e- 
lait.  Saint  Louis,  pour  faire  une  de  ses  orilon- 
nances  sur  les  monnaies,  dit  expressément  qu'il 
avait  consulté  les  bourgeois  de  Paris,  d'Orléans, 

(1)  Combat  des  Trente,  p.  |  j.  —  ,1.  \  .  Le  Clerc,  Oiscuurs  sur 
h  .\IV'  siècle,  t.  I,  p.  TiJ. 
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de  Laoïi,  fie  Sens,  de  Provins  (I  );  dérogation  re- 
marquable aux  usages  d'un  temps  où  l'on  ne  fal- 
sifiait si  souvent  les  monnaies  que  pour  se  dis- 
penser de  demander  des  subsides,  car  les  subsides 
ne  passaient  pas  pour  légitimes  quand  ils  n'a- 
vaient pas  été  consentis  |2).  Dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  depuis  les  provinces  de  Normandie 
jusqu'à  celles  de  Languedoc,  on  vit  des  assem- 
blées délibérantes  où  figuraient  quelquefois  les 
délégués  des  villes  en  compagnie  de  ceux  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  Mais  ces  réunions  par- 
tielles et  généralement  peu  remarquées  éton- 
naient les  bourgeois  qui  y  étaient  appelés ,  et , 
quand  on  les  invitait  à  donner  leur  avis,  ils  n'o- 
liéissaient  qu'en  multipliant  les  maniues  fl'iiu- 
milité  (3). 

Philippe  lo  Bel  ne  mérite  donc  pas  qu'on  lui 
fasse  honneur,  connue  on  le  fait  trop  volontiers, 
d'avoir,  le  premier,  convoqué  les  Ktats-Généraux. 
Sa  gloire,  à  cet  égaril,  c'est  de  les  avoir  convo- 
qués souvent,  c'est  de  leur  avoir  donné  le  nom 
qu'ils  ont  porté  désormais  dans  l'histoire,  c'est 
surtout  d'avoir  c(jmpris  que  s'ils  (Haienl,  dans  les 

(I .  J.  V.  Le  Clerc,  Discours  sur  le  XIV'  siècle,  l.  I,  p.  2.V2. 

(2  M.  Amf'ilci!  Thierry,  itapport  sur  le  concours  relatif'au.r 
Elals-Gcnéraux,  \).  'i8. 

M;  IiKjuunto  me  alliyit,  disairiiL-ils  M.  HalliiM  \,  llislnirr 
des  Élals-Gincraiir  de  Fruni  (',  i>,  10.  18'i.j  . 


I^iTHODlCTION. 


temps,  oi'dinniros,  une  i;vne  })(mr  k'  pouvoii' royal, 
ils  devenaient,  dans  les  temps  difficiles,  un  se- 
cours dont  les  avantages  compensaient,  et  au 
delà,  les  inconvénients.  Dans  le  principe,  les  vil- 
les ne  furent  appelées  à  prendi'e  part  aux  an- 
ciennes assemblées  des  nobles  et  du  clergé,  que 
parce  qu'elles  avaient  pris  rang  dans  la  hiérar- 
chie féodale.  On  faisait  bien  sentir  à  leurs  dépu- 
tés que  ce  rang  était  le  dernier,  car  ils  restaient 
deljout  au  bas  de  l'estrade  où  ceux  des  deux  au- 
tres ordres  siégeaient  avec  le  roi,  et  on  ne  vou- 
lait pas  que  ces  convocations  des  «  ignobles,  » 
comme  on  disait  alors,  leur  parussent  un  droit, 
car  le  roi  ou  ses  officiers  déterminaient,  cliaciuc 
fois,  les  conditions  et  les  formes  de  l'élection  pour 
leurs  délégués  (1). 

Si  l'on  dérogeait  ainsi  à  «  l'ancien  ordre  de 
France  (2),  »  c'était  uniquement,  dit  Pasquier, 
|)0ur  qu'ils  ])ayassonl  plus  volontiers,  et  le  plai- 
sir de  faire  entendre  librement  leurs  doléances, 
en  môme  temps  que  la  crainte  qu'ils  avaient  do 
déplaire  au  roi  les  rendait  conciliants;  mais 
ceux  qui  les  avaient  élus,  n'ayant  pas  même  la 
satisfaction  d'élre  informés  de  ce  ([u'on  avait 

(1)  Aug.  Thierry,  lassai  sur  l'histoire  de  la  formation  et  des 
progrès  du  Tirrs-Klal,  t.  I,  p.  'li. 

(2)  Pasquier,  Rrclierchex  de  la  France.  1.  III.  cli.  vir. 
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ilit,  ne  voyaient  de  ces  assemblées  que  leur  iné- 
vitable résultat,  c'est-à-dire  un  surcroît  de  taxes, 
d'aides,  de  tailles,  de  gabelles,  et,  pour  ce  motif, 
n'en  saluaient  point  avec  joie  le  retour. 

C'étaient  donc  des  raisons  do  stricte  économie 
qui  rendaient  impopulaire,  parmi  les  bourgeois, 
une  si  démocratique  institution.  On  le  vit  bien, 
lorsque  Philippe  le  Bel ,  qui  n'entendait  point, 
apparemment,  favoriser  la  démocratie,  se  vit 
contraint,  par  les  circonstances,  de  chercher  une 
force  nouvelle  et  eut  l'heureuse  inspiration  de 
la  demander  à  rassontiniout,  à  ra])j)ui  de  ses 
sujets.  Cet  appui  ne  lui  fut  point  marchandé, 
soit  qu'il  le  l'éclamàl  pour  ses  actes  les  plus 
odieux,  comme  le  procès  des  Templiers,  ou  pour 
les  plus  hardis,  comme  sa  lutte  contre  le  Saint- 
Siège.  «  Le  peuple  du  royaume  »  (déjà  l'on 
commençait  à  parler  ainsi)  n'oubliait  pas  ([u'il 
relevait  du  pape  dans  l'ordre  religieux,  mais  il 
n'en  recommandait  pas  moins  au  roi  de  ne  re- 
connaître I'  lie  son  temporel  souverain  en  terre 
fors  que  Dieu  (1),  »  et,  du  premier  coup,  il  payait 
avec  usui'e,  en  j)rocliininid  l'indépendance  d(!  la 
couronne,  qui  impliquait  celle  de  la  France 
môme,  la  part  qu'on  faisait,  dans  l'ordre  politi- 
que, à  la  bourgeoisie  (|ui  le  représentait. 

M)  Savai  oii,  l'hroiiiiiiir  des  Èlnla-Cithiih'mix,  ji,  !)'(,  IGir). 
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Ne  louons  pas  Philippe  le  Bel  d'avoir,  en  con- 
sultant ses  sujets,  posé^un  principe  juste  et  sage, 
puisqu'il  n'y  voyait  qu'un  expédient;  mais 
avouons  du  moins  que,  sans  le  vouloir  et  sans  le 
savoir,  il  leur  fournit  une  arme  dangereuse  pour 
la  royauté,  dès  qu'ils  la  tourneraient  contre  elle. 
Gomment  nos  bourgeois,  avec  leur  intelligence 
déliée,  n'auraient-ils  pas  compris  que  ,  si  leur 
concours  lui  était  précieux,  un  refus  de  concoui-s 
lui  pourrait  être  nuisible,  et  qu'un  refus  obstiur- 
(le  sui)sides  la  réduirait  à  merci? 


V 

PROGUfcS  DES  TEND.VNCES  DÉMOCRATIQUES  SOUS 
I  N  POUVOm  FAIBLE.  —  LES  FILS  DE  PHILIPPE 
LE  BEL.  —  LES  DROITS  PULNiniiUlAUX. 

Le  règne  de  Philippe  le  Bel  avait  été  le  triom- 
phe, salutaire  parfois,  mais  toujours  oppressif, 
d'une  volonté  despotique  ;  le  règne  de  ses  fils  de- 
vait être  une  réaction.  Ou  a  dit  (pie  cette  réaction 
fut  exclusivement  féodale;  il  serait  ])lus  vrai  de 
(lire  (|iu'  la  diMUocriilic  clIc-itKMitc  y  trouva  smi 
l'oinplt'.  Uif'ii  de  plu^  n.iliii'cl  en  cUrt  :  snii--  (|(,'s 
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princes  faibles,  tous  les  opprimés  respirent  et  se 
relèvent  :  or,  les  petites  gens  n'avaient-ils  pas 
souffert,  alors  même  que  Philippe  le  Bel  réclamait 
leur  concours?  Dès  l'avènement  de  Louis  le  Mu- 
tin, se  formait  entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie, 
pour  recouvrer  les  privilèges  perdus,  une  alliance 
contre  nature  sans  doute,  mais  provoquée  par  la 
similitude  apparente,  ou  tout  au  moins  par  la  si- 
multanéité des  griefs.  Dos  deux  parts,  on  voulait 
refuser  des  impôts  écrasants,  repousser  les  «  no- 
velletés  non  duement  faites,  »  qu'on  ne  pouvait 
souffrir,  ni  soutenir  en  l)onne  conscience,  pai'ce 
qu'elles  faisaient  perdre  iioimcui-s.  franchises, 
libertés  (1). 

Tout  semblait  remis  en  question  :  l'indi-peii- 
(lauce  féodale  et  la  démoci-alie  municipale  au- 
l'aient  peut-être  remi)f>i'lé  un  succès  passagei-,  si 
les  légistes  d(!  Philippe  le  Bel  n'avaient  conseilli'- 
le  fds  conmie  auparavant  ils  conseillaient  le  père. 
\']n  paraissant  céder  à  l'orage,  ils  maintiiu'eiit  les 
principes  essentiels.  C'est  grâce  aux  légistes 
([u'était rendue,  par  égai-d  à  la  «  grièvec()ini)laiide 
des  prélats,  barons,  chevaliei-s  et  conniunis.  <>  la 
fameuse  ordonnance  du  jiiillet  1315,  appelée 
"  cliai'te  aux  Normands.  »  Le  roi  s'y  engageait  à 
ne  |)lns  alli'Tcr  les  monnaies,  et  il  y  élail  dit  : 


I   .1.  V.  1..'  C.liTc.  hisroiirs  sur  Ir         sihle,  l.  1,  p.  2 'il. 
T'.«t  I. 
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«  Cummepui'  druil  de  iiiilure,  chacun  doit  naître 
franc  et  par  certains  usages ,  coutumes,  aven- 
tures et  méchefs ,  beaucoup  de  personnes  de 
notre  commun  peuple  sont  déchues  en  lien  de 
servitude,  ce  qui  moult  nous  déplaît,  considé- 
rant que  notre  royaume  est  dit  et  nommé  le 
royaume  des  Francs ,  et  voulant  que  la  vérité 
soit  accordant  au  nom,  voulant  aussi  que  les 
autres  seigneurs  ,  qui  ont  hommes  de  corps  , 
prennent  exemple  sur  nous  de  les  ramener  à 
franchise,  nous  ordonnons  que  franchises  leur 
soient  données  à  bonnes  et  convenables  con- 
ditions (1).  » 

Ces  idées  sérieuses  au  fniid,  malgré  le  jeu  de 
mots  qui  en  paraît  être  le  fondement,  Philippe 
le  Bel  les  avait  émises  en  1311,  et  Philippe  le 
Long  devait  les  reproduire  à  son  tour  en  1318  (2) . 
Ces  drf)its  do  nulun»  qu'on  proclamait  ainsi  sans 
les  bien  définir,  n'étaient  autres  que  ceux  qu'on 
devait  appeler  plus  tard  les  droits  de  l'homme, 
sans  les  avoir  beaucoup  mieux  définis.  On  les 
compi'oinit,  et  avec  eux  les  résult;its  ([u'on  en  es- 
pérait, c'est-à-dire  l'appui  des  serfs,  devenus  hom- 
mes libres,  en  f)l)scurcissant  une  notion  déjà 
trop  p(Mi  nelt(\  de  mille  détails  einpi-unlés  au 

(I)  Ordonnances  des  rois  de  France,  l.  I,  p.  j83. 
(2,  OpI  du  23  janvier  1318.  Ihid..  l.  1,  p.  Gj3. 
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droit  romain  sur  l'obligation  du  travail,  sur  le 
pécule,  sur  la  famille  ;  on  compliquant  l'heureuse 
réforme  de  mesures  fiscales  qui  empêchèrent  de 
voir  le  bienfait  durable  sous  l'oppression  mo- 
mentanée. Vendre  à  beaux  deniers  comptants 
un  affranchissement  qui  serait  compromis,  dès 
le  lendemain,  par  les  seigneurs  intéressés  au 
sen'age,  ce  n'était  pas  le  moyen  d'y  disposer 
les  sorfs.  Tous  ils  mirent  longtemps  h  tirer  les 
conséquences  des  prémisses  posées  ;  très-rares 
furent  ceux  qui,  répondant  à  l'appel  du  roi,  de- 
mandèrent h  se  racheter  :  ils  manquaient  de  res- 
sources et,  par  excès  de  misère,  ils  avaient  perdu 
Jusqu'au  sentiment  de  leur  condition. 

Les  conseillers  royaux  voulurent  imposer  le 
liicnfait  pai'  la  force,  et  rédigèrent,  pour  cet  ob- 
jet, une  autre  ordonnance  :  «  Gomme  il  poui-ioit 
être  qu'aucun  par  mauvais  conseil  ou  par  faute 
de  bons  avis  tomberoit  on  déconnoissanco  de  si 
grand  bénéfice  et  voudroit  mieux  demeurer  en 
la  chétivité  de  servitude  que  venir  à  l'état  de 
franchise,  »  le  roi  mandait  à  ses  commissaires 
d'imposer  aux  serfs  ayant  f|uelquo  argent  une 
taxe  de  rachat  (!).  Quoique  prononcées  dans  un 
inti'ivt  mesquin  de  fiscalité,  ces  nobles  paroles 
r-taicnl  sahilaircs  cl.  [n[  on  liird,  elles  devaient 

fl)  Ordoivi'iiirea  des  rois  de  France,  i.  I,  ji.  58:3. 
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porter  leur  fruit  ;  mais,  pour  le  moment,  de  tels 
efforts  n'aboutissaient  qu'à  organiser  le  ser- 
vage, et,  en  le  rendant  moins  dur,  à  le  perpé- 
tuer. 

L'impuissance  de  la  royauté  à  introduire  la 
cohésion  dans  ce  qui  n'était  que  poussière,  et  à  en 
faire  une  force,  fut  compensée  par  le  désaccord 
qui  ne  tarda  pas  à  se  mettre  outre  les  nobles 
et  les  bourgeois.  «  Gomment  qu'ils  fussent  tous 
jurés  ensemble,  dit  la  chronique  de  Flandre,  si 
n'étoient-ils  mus  tous  d'une  volonté;  car  au- 
cuns tendoient  à  ce  que  les  mauvaises  coutu- 
mes fussent  ôtées,  et  les  autres  tendoient  à  met- 
tre les  bonnes  villes  et  le  plat  pays  tout  au  bas, 
si  qu'ils  pussent  être  maîtres  d'eux  (1).  »  Les 
nobles  demandaient  à  être  exempts  de  tailles  et 
de  taxes  indues,  à  ne  plus  fournir  que  le  ser- 
vice obligé  de  leurs  fiefs  (2),  à  recouvrer  le  droit 
aux  guerres  privées,  au  duel  Judiciaire,  à  ne  plus 
être  assujettis  aux  tn-vos,  eu  un  mot,  à  ce  ([u'un 
descendant  de  saint  Lmiis  alxilît  les  établisse- 
ments de  ce  granil  l'oi 

Les  bourgeois  faisaient  entendre  des  récla- 
nialii)ns  d'un  inti'ivt  iiidins  égoïste  et  |)lus  géné- 

(l)  .\non.  (le  Denis  Sauvaso.  —  Korwii  <lo  Lollt^iiliovi' , 
llisiniir  (Ips  Flandres.  I.  III,  p. 
'V  Ordonnances  des  mis  ilf  Fr/i:in\  i   I,  p.  '>'>\.  't'i'.  ."»S7. 
■.î  Jhid.,  \.  I,  1».     -  . 
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rul.  Ils  voulaient  que  nul  ne  fût  plus  détourné  du 
juge  de  son  domicile,  que  les  prévenus  pussent 
être  mis  en  liberté  sous  caution,  quand  ils  n'étaient 
pas  accusés  des  actes  les  plus  criminels  ;  que  la 
torture  fût  abolie,  au  moins  en  faveur  des  magis- 
trats civils  et  de  leurs  frmiilles;  enfin,  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  que  des  règlements  précis 
déterminassent  la  levée  des  impôts,  et  qu'on  sup- 
primât les  taxes  onéreuses  de  Philippe  le  Bel. 
C'était,  sous  l'inévitable  forme  du  privilège,  faire 
un  pas  marqué  dans  la  voie  des  sentiments  hu- 
mains et  même  vers  le  droit. 

Telle  était  alors  la  faiblesse  de  la  royauté,  (jue 
la  désunion  rie  ses  adversaires  ne  put  la  dispen- 
ser de  leur  donner  de  demi-satisfactions.  Celles 
(|u"(ibtiurent  les  seigneurs  portèrent  le  trouble 
dans  le  royaume,  car  ils  y  multiplièrent  les  guer- 
l'es  ])rivées  et.  autorisés  à  battre  monnaie,  ils  y 
répandirent  des  pièces  de  mauvais  aloi.  Va'  sont 
ces  maux  très-apparents  qui  ont  (ait  considérer 
ce  règne  connue  le  triomphe  de  la  i-é-action  H'-i)- 
dale:  mais  les  concessions  faites  aux  ijourgeois 
contribuèrent  au  pi'ogrès  des  tendances  démo- 
crati(pies.  .Ne  piirN ms  pas  d'une  (K'-claration  (|u"(iii 
idtribue,  sans  piciives  suffisantes,  à  l^ouis  le  Hu- 
lin,  et  par  la(pielle  il  aurait  di''cid(''.  pour  lui  el 
p(tin-  ses  successeiu  -.,  (|u'il  ne  se  pourrait,  à  l'axe- 
II if.  lever  .mcu  11^  deniers  diiiis  le  rdyaiiiiie  que  du 
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cunsontemont  des  trois  états,  (jui  en  leiaieut 
eux-mêmes  l'emploi  et  le  recouvrement  (1).  Si 
cette  déclaration  était  certaine,  elle  justifierait  co 
que  devait  bientôt  tenter  la  Ijourgeoisie  au  bruit 
des  révolutions.  Mais  ce  qui  est  incontestable, 
c'est  qu'au  plus  fort  de  la  réaction  féodale,  les 
bourgeois  conservaient ,  o])tenaient  même  les 
charges  dans  les  tribunaux,  les  bailliages,  le  Par- 
lement, en  un  mot,  presque  toutes  celles  qui, 
dans  le  domaine  de  la  justice  et  de  l'adminis- 
tration ,  supposaient  des  études  et  quelque  sa- 
voir. 

Le  supplice  d'Enguerrand  de  Marigny,  celui 
de  Raoul  de  Pi'csles  pui'cnt  être  des  revanches 
ou  des  vengeances  de  la  noblesse  contre  le  Parle- 
ment et  les  légistes  :  ils  ne  contrarièrent  en  rien 
les  progrès  d'une  bourgeoisie  ([ui,  se  rattachant 
de  nouveau  au  pouvoir  royal,  ivcommençait.  à 
son  ondjre,  la  guerre  contre  les  seigneurs.  Les 
écrits  du  temps  font  paraître,  avec  des  aspira- 
tions à  l'égalité,  la  haine  et  la  défiance  populai- 
res envers  cette  «  gent  »  qui  se  dit  engendrée  d'un 
sang  noble,  mais  (|ui,  sous  couleur  de  nunener 
les  bonnes  coutumes,  se  conduit  si  \ ilaiiicmciit 
qu'elle  niérilcrail  d'èlre  nommée  \ilaine,eU  Iniii 

(l)  Mayor,  Des  Elals-Gfncraux  cl  aulrcs  asseniblces  nalin- 
nales,  t.  IV,  p.  153. 
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d  imiter  ses  ancêtres  dans  leur  dévouement  à  la 
sainte  couronne  de  France,  ne  sait  que  conspirer 
et  trahir  comme  Ganelon.  Pourquoi  ces  sourdes 
menées,  ces  violations  ténébreuses  de  leur  ser- 
ment, quand  ils  peuvent  s'entretenir  ouvertement 
avec  le  roi  lui-même?  Le  roi,  protecteur  de  la  gent 
paisible  «  qui  d'eux  étoit  foulée,  »  saura  bien  la 
défendre  contre  cette  «  triboulée  de  mars,  d'aussi 
peu  de  durée  qu'une  gelée  blanche,  et,  après 
les  iivoir  pris  à  la  volée,  mettra  fin  à  cette  fo- 
lie (1).  » 

Les  règnes  de  Philippe  le  Long  et  de  Charles 
le  Bel  n'en  font  qu'un,  pour  ainsi  dire,  avec  celui 
de  Louis  le  Ilutin.  Les  mêmes  diHîcultés  s'y  ren- 
contrent à  donner  satisfaction  aux  mêmes  ten- 
dances. «  Philippe  le  Long,  a  dit  cependant  un 
savant  critique,  est  très-supérieur  aux  tleux  au- 
tres, lui,  le  fuudiiteur  du  nouveau  droit  d'héré- 
dité royale  par  son  énergique  et  rapide  déci- 
sion.  le  promoteur  des  ordonnances  de  1318 
cl  i'Jiy.  lui  qui  a  conçu  l'idée  de  l'uniformité 
des  j)oids  et  mesures.  Il  a  la  vigueur  et  la  sa- 
gesse du  caractèie:  il  eût  affermi  les  innova- 
tions eu  les  modérant,  si  lii  fatalité  ajipesantie 
sur  sa  fiimille  n'eût  interrompu  son  l'ègne  aloi's 

.1  Le  dit  des  Alliés,  par  GcITroi  de  Paris,  ms.  0812.  J.  \  . 
L-;  Clen-,  Discours  sur  le  .171'  siècle,  l.  I,  p.  2\l-'2i-2. 
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qu'il  était  à  peine  dans  la  vigueur  de  râge(l).  » 
Les  ordonnances  qui  sont  son  honneur  devant 
rhistoire  complétaient  l'organisation  du  Parle- 
ment, instrument  principal  de  la  puissance 
royale,  avouaient  le  principe  du  consentement 
des  contribuables  et  même  de  leur  contrôle  pour 
la  levée  des  contributions,  admettaient  même  cet 
autre  principe  du  concours  des  sujets  à  l'admi- 
nistration du  royaume. 

Seulement  Philippe  le  Long  préférait  aux  as- 
semblées générales  d'états  les  assemblées  locales 
où  son  action  était  plus  sûre  d'elle-même  et  plus 
prépondérante,  quandelles  n'avaient  pas  lieu  dans 
des  localités  trop  éloignées.  Aux  unes  et  aux  au- 
tres il  donnait  voix  délibérative  dans  les  questions 
d'impôt,  et  voix  consultative  dans  les  questions 
politiques.  Par  là  il  se  conformait  aux  usages  de 
son  père,  et,  en  maintenant  lii  royauté  hors  de 
pair,  l'entourait  d'institutions  dont  le  principe 
au  moins  (Hail  di'mocratique.  Le  joui'  où  il  faisait 
sanctionner  par  une  assendjléo  de  ses  barons,  de 
quelques  préhds.  des  députés  de  l'Université  et  de 
quelques  nolnhles  bourgeois  de  Paris,  la  grande 
loi  (le  rii(''i'i'(lil(''  iiiiiscidinc,  il  siMuhIail  im|)licite- 

1^  M.  Niiulel.  HappurL  sur  le  concours  relatif  aux  inslitu- 
tions  (le  PhitippR  le  Bel  (Coinplcs-rendus  des  séances  et  tra- 
vaux (le  l' Ac  ulntiic  (h'K  sciences  munilcs  cl  pnHliiiiics.  .Iiiilli^t 
ISC)  I.  p.  "iS  . 
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ment  reconnaître  la  souverainett'  du  peuple,  en 
même  temps  qu'il  rendait  un  meilleur  service  à  la 
monarchie,  dit  M.  Le  Clerc,  que  s'il  lui  eût  don- 
né une  province  ou  un  grand  règne  de  plus  (1). 

Mais  ce  n'était  pas  sans  des  hésitations,  sans 
des  contradictions  continuelles  que  ce  prince  et 
ses  frères  marchaient  dans  cette  voie  où  ils  de- 
vaient trouver  le  salut  et  la  gloire  de  leur  cou- 
ronne. Ces  bourgeois  sur  lesquels  il  leur  fallait 
s'appuyer  ,  ils  ne  les  armaient  qu'avec  défiance. 
Pour  guerroyer  dans  les  Flandres,  Louis  le  Hutin 
voulant  s'assurer  le  concours  des  milices  parisien- 
nos,  dont  il  connaissait  la  valeur,  ne  s'était  ])as 
cru  le  droit  ou  le  pouvoir  de  les  obliger  à  mar- 
cher sous  ses  ordres  ;  il  avait  conclu  avec  elles  un 
contrat  en  règle,  où  se  trouvent  consignés  les 
droits  et  les  obligations  réciproques  :  ces  milices 
n'étaient  ternies  à  marcher  qu'autant  que  le  roi 
niarclicrail  avec  elles  (2).  Sous  Phili|)pe  le  Long, 
dans  une  assemblée  des  États-Généraux,  la  bour- 
geoisie; parisienne;  s'autorisant  de  ces  précédents 
pour  aller  plus  loin,  demand.iit  que  «  les  !)f)nnes 
villes  et  les  gens  d'icelles  fussent  garnis  d  ar- 
nuu'os  ])()nr  le  dri/it  du  roi  cl  le  leur  (li'Cciidrc.  » 

1  M.  Naudut,  Inc.  rit.  ]>.  ■)!.  —  •'•  V.  L"  ('.\<'ri\  DisCfitirs 
sur  If  .V/r*  sii-cle,  t.  I,  p.  17'i. 

2  (Irdiinnaiifes  fir'!  riiis  (II'  l'rnnce.  I.  I.  p.  (idi. 


74  INTROOrCTION. 

Philippe  le  Long,  craignant  pour  lui  les  dangers 
d'une  mesure  si  démocratique,  n'y  consentait 
point  sans  prescrire  que  les  dites  armes  seraient 
placées  en  un  lieu  sûr,  sous  la  garde  du  capitaine, 
pour  n'être  livrées  aux  habitants  que  lorsqu'il  en 
serait  besoin.  Afin  de  dissimuler  son  vrai  motif, 
qui  était  la  défiance,  il  prétextait  la  crainte  que 
les  gens  nécessiteux  ne  vendissent  leur  équipe- 
ment et  ne  restassent  désarmés.  C'était  avouer, 
en  quelque  sorte,  que  l'armement  général  était 
de  droit  naturel  ou  tout  au  moins  d'utilité  publi- 
que; mais  au  fond,  il  craignait  que  la  turbulente 
bourgeoisie  des  villes  ne  tournât  ses  armes,  en 
temps  de  paix,  conti'c  le  pouvoir  iMjy.d.  Les  sei- 
gneurs concevant  pour  eux  la  même  crainte, 
déterminèrent  sans  peine  le  l'oi  à  modifier  son 
ordonnance  dans  ce  sens  restrictif,  mais  ils  n'ob- 
liiireut  point  qu'on  otàt  aux  villes  les  moyens  de 
se  défendre  (1). 

C'en  était  assez,  malgré  les  tergiversations  de 
la  royauté  irrésolue  parce  qu'elle  se  sentait  faible, 
pour  que,  même  dans  cette  période  de  l'éaction 
féodale,  l'esprit  (l('m()CiMli(iue  ne  s'arrèlàt  point 
en  ses  progrès.  Ne  sachant  ou  ne  pouvant  rien 
prendre  par  elle-même,  la  bourgeoisie  deman- 
dait, demandait  toujours,  profitait  tant  bien  que 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  l.  I,  ]).  G35. 
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mal  de  ce  qui  lui  (''lail  acconlé,  se  i)lciigTiait  qu'un 
lui  refusât  quoique  chose,  s'arrètnit  devant  les 
obstacles  quand  elle  ne  pouvait  les  renverser  ou 
les  tourner,  mais  s'établissait  sur  le  terrain  gagné 
et  tâchait,  à  ses  heures  d'énergie,  do  n'en  plus 
rien  perdre  ni  céder.  Le  jour  était  proche  cepen- 
dant où  le  chef  d'une  branche  nouvelle,  appor- 
tant sur  le  trône  ses  préjugés  de  caste  au  lieu  d'y 
comprendre  et  d'y  pratiquer  ses  devoirs  do  roi, 
s'étudierait  à  défaire  l'œuvre  tradilioiuielio  de  ses 
devanciers.  Son  règne  devait  être  un  temps  d'ar- 
rêt pour  l(!s  tendances  démocratiques  :  luids 
comme  elles  trouvaient  au  dehors  des  exemjjles 
et  des  encouragements,  la  résistance  f|u'elles  l'en- 
contrérent  au  dedans  lu)  fit  qu'accroître  leur 
force  d'expansion,  et,  les  circonstances  aidant, 
(|ue  la  rendre  momentanément  irrésistiljlo. 


Yl 

PUOGUfcS  DKS  TENDANCES  DÉMOCriATIQUES  SOUS 
PHn.IIM>E  1)1::  VAF.OIS.  —  I,i:s  CD.MMUNKS  l'I.A- 
M  AN  DES. 


I^a  réarliou  fé-odalo  avait  r\r  le  nialhrur  phdi'il 
(pic  la  faute  des  (ils  de  IMiilippc  le  Bel  :  elle  l'ut  la 
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faute  (le  Philippe  de  \"alois  et  (it  le  malheur  de 
ses  premiers  descendants.  Médiocre,  ou  pour 
mieux  dire,  détestable  politique,  ce  prince  tenait 
les  bourgeois  pour  des  ennemis  ou  des  êtres  in- 
dignes de  son  attention,  et  il  dédaignait  de  se  les 
concilier.  Ce  n'est  pas  qu'il  ignoi'àt  les  moyens 
d'y  réussir  :  pour  récompenser  Tournai  d'avoir 
résisté  au  roi  d'Angleterre,  il  savait  bien  lui  ren- 
dre ses  droits  de  commune,  et  c'est  à  dessein  ([u'il 
refusait  aux  autres  villes  la  même  faveur.  Char- 
mée devoir  la  royauté  lui  donner  l'exemple,  la 
noblesse  redoublait  de  mépris  pour  une  classe 
d'hommes  qui  savait  acquérir  des  richesses  et  les 
augmenter  au  lieu  de  les  dissiper  follement,  lire 
et  signer  son  nom.  combattre  à  pied  et  mourii- 
sur  les  champs  de  biitaille  où  les  gentilshommes 
brillaient  plus  par  la  grâce  que  par  le  succès.  L'a- 
veuglement de  ceux-ci  était  incm'able  :  en  vain 
ils  s'étaient  vus  décimés  dans  les  combats,  dé- 
gradés par  le  su])i)lirr  des  Tonipiicrs,  amoindris 
et  dépouillés  par  le  droit  ([n'obtenaient  les  non- 
nobles  d'acquéi'ir  des  terres  féodales  :  ils  fer- 
in;ii(Mil  les  yeux  poui"  ne  pas  voir  sur  l'autre  rive 
(\o  la  Manche,  en  Aiigh^terre.  les  heuivux  effets 
d'une  alliance  de  Jour  en  jour  plu^  étroite  entre 
la  boui'geoisie  et  les  seigueui's. 

La  |)opulatiii!i  des  campagnes  n'était  pas  da- 
vaulan'e  ()our  les  populations  des  \illes.  un  point 
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d'appui.  Après  la  décadence  des  communes,  les 
bourgeois  avaient  perdu  presque  toute  action  au 
dehors  de  leurs  murailles.  Politiquement  alfai- 
blis.  ils  s'y  enfermaient  pour  se  défendre;  ils 
n'en  ouvraient  les  portes  aux  villains  que  pour 
leur  donner  asile,  quand  les  Anglais  et  les  bri- 
gands qui  infestaient  le  plat  pays  avaient  ruiné 
ou  brûlé  leurs  misérables  chaumières  ,  et  que 
les  souterrains  étaient  trop  exigus  pour  abriter 
tant  de  malheureux.  L'ordre  relatif  qui  l'égnail 
dans  les  villes  ne  fra])pait  point  des  esprits 
fermés  à  la  fois  par  l'ignorance  et  le  désespoir  : 
ils  retournaient  aux  champs  comme  ils  en  étaient 
venus,  pour  y  souffrir,  plutôt  que  pour  s'y  pré- 
parer à  une  plus  habile  défense,  et  ils  ne  sa- 
vaient pas  même  s'unir  plus  étroitement  aux 
l)ourgeois  ([ui  leui-  offraient  un  refuge  dans  l'ex- 
cès de  leurs  maux. 

A  vrai  dire,  les  exemples  qu'ils  eussent  pu 
prendre  dans  les  villes  étaient  médiocrement 
démocratiques.  Même  dénaturée,  la  constituti(»n 
des  villes  entretenait  encore  une  activité  inces- 
sante, propi'c  à  développer  l'intelligf.'nce  et  les 
bons  instincts;  elle  favorisait  les  habitudes  d'é- 
conomie, de  fraternité,  de  résistance;  contre  les 
forts;  mais  les  cor[)s  fie  métiers  piopagcaieid.  de 
I  iHi  à  l'autre.  r\  piox n(|ii;iicnl .  chacun  dans 
propre  >cin,  île-  y'\\;\\\[r<  rMnr>l('s:  jcin-  liiiT.ir- 
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chies,  trop  imitées  de  la  hiérarchie  féodale,  étaient 
un  sérieux  obstacle  aux  progrès  de  l'égalité  (1), 
et  ce  mal  avait  gagné  jusqu'à  la  cité  politique. 
On  y  voyait  des  bourgeois  forains  qui,  sans  être 
astreints  à  la  résidence,  étaient  inscrits  sur  le 
livre  de  bourgeoisie,  après  avoir  prêté  le  ser- 

(1  II  faul  recoanaitro ,  toutefois,  qu'il  y  avait  dans  les 
classes  laborieuses,  au  moyen  âge,  quelques  éléments  d'é- 
galité. Nous  citerons,  à  cet  égard,  quelques  lignes  qui  jettent 
sur  ce  fait  une  vive  lumière  :  «  Le  sort  de  chaque  homme 
était  alors  (au  moyen  âge)  fixé  et  en  même  temps  assuré. 
Le  cultivateur  était  attaché  à  la  glèbe  et  soumis  aux  cor- 
vées; mais  il  avait  toujours  une  portion  du  sol  à  cultiver 
moyennant  une  charge  fixe,  et  les  biens  communaux,  i)ar- 
tout  très-étenduf,  lui  fournissaient  un  pâturage  pour  son 
bétail,  du  bois  pour  construire  sa  demeure  et  pour  chauffer 
son  foyer.  Il  ne  pouvait  aspirer  à  sortir  de  sa  condition  ni 
à  s'enrichir  ;  mais  il  n'avait  pas  à  craindre  le  dénûment  ab- 
solu. Par  les  liens  de  la  commune,  il  était  fortement  attaché 
au  sein  maternel  de  la  terre  à  laquelle  il  était  rivé,  et  dont 
il  ne  pouvait  être  détaché.  Ses  espérances  ici-bas  étaient 
très-bornées,  mais  ses  inquiétudes  l'étaient  aussi.  La  corpo- 
ration offrait  ù  l'artisan  le  môme  genre  de  sécurité  que  la 
commune  rurale  garantissait  au  cultivateur.  Le  salaire  était 
fixé  et  i)rotégé  contre  la  concurrence,  pa-  les  ju-iviléges  des 
métiers.  Pas  de  crise  ni  de  chômage  :  le  travail  avait  une 
clientèle  connue  et  assurée.  Entre  le  maître  et  l'ouvrier,  la 
distance  était  a  i)eine  sensible;  tous  deux  travaillaient  cote 
à  cote  dans  le  même  atelier,  et  vivaient  de  la  même  ma- 
nière. Les  discussions  d'intérêt  n'étaient  jias  rares,  mais 
elles  ne  pouvaient  prendre,  comme  en  Grèce  ou  comme 
aujourd'hui,  la  forme  «l'une  hostilité  de  classe  à  classe.  La 
situation  des  boutiquiers  était  la  même  que  celle  de  l'artisan. 
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ment  de  fidolitc',  et  à  la  condition  de  payer  une 
redevance  ;  de  grands  bourgeois  qui  entraient 
au  Conseil  de  la  ville,  à  la  condition  d"y  être 
nés,  d'y  être  demeurés  un  an  et  un  jour,  et  d'y 
avoir  pignon  sur  rue  ;  de  petits  bourgeois  qui 
rerstaient  attachés  à  la  cité  comme  les  paysans 
à  la  glèbe  :  des  hommes  coutumiers,  des  sujets 
non  nobles  d'un  seigneur  justicier  ou  féodal, 
comme  leurs  pères  l'étaient  jadis  de  l'évèque  ; 
des  manants,  enfin,  qui  vivaient  mêlés  aux  au- 
tres habitants,  sans  avoir  comme  eux  droit  de 
bourgeoisie,  voix  aux  assemblées,  part  aux  hon- 
neurs municipaux  (1).  Il  est  plus  facile  d'énumé- 
rcr  ces  classifications  que  d'en  marquer  l'ordre 
hiérarchique,  qui  en  faisait  tout  le  prix  pour 
ceux  qui  n'étaient  pas  au  dernier  rang.  Cette 
organisation  sociale  ressemble  à  celle  de  la  no- 
blesse des  campagnes,  plutôt  qu'à  celle  des  an- 

Stiuls,  les  marcliamls  (|ui  lralii|Uiiii'iil  nxcc  W-UangT  avaient 
plus  de  placr  |>oiii-  se  mouvoir  et  plus  di-  uiovi'U.s  do  changer 
leur  condition,  eu  s  enrichissant.  Tout  à  fait  au-dessus,  la 
noblesse,  i)roti''g6.;  par  s:s  annos,  ses  chàl  'aux  forts,  ses 
richesses  et  les  pn'-jugt^s  de  casti\  vi\  ail  coninio  dans  un 
inonde  à  part,  inabordable  cl  anm'-.  >'  (Des  formes  de  gouver- 
neinenl  daiis  la  sucirtc  moderne,  par  M.  E.  de  Laveleye.  lie- 
vue  des  Deux-Mondes,  15  juillet  1871.  p.  3i9  .  G  éluit  ce  «(ue 
pouvait  donner  d'égalité  l'élroitesse  des  horizons. 

(1)  Ed.  de  La  Fontaine,  Uisloirè  de  Beauvais.  t.  II,  p.  î,  7. 
—  Loisoau,  Traili'  des  ordres,  rh  i\.  n"  8.  —  Charte  de  innn. 
nrl.  lô. 
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cieiuic's  commune?,  ot  alors  iiirme  qu"o*n  voulait 
maintenir,  restaurer  ou  étendre  les  garanties 
démocratiques,  il  semblait  qu'on  en  eût  perdu  le 
secret. 

Pour  bien  comprendre  ces  difficultés,  il  faut 
se  rappeler  ce  qu'était  la  société  du  moyen  âge, 
combien  elle  différait,  dans  ses  conditions  essen- 
tielles, tout  ensemble  des  temps  antiques  et  des 
temps  modernes.  Assujettie  à  des  coutumes  tra- 
ditionnelles, elle  était  stable,  mais  immobile. 
On  l'a  comparée,  non  sans  raison,  à  ce  régime 
de  classes  subordonnées  qui  donna  à  la  civili- 
sation de  l'Egypte  une  assiette  si  solide,  une  du- 
rée si  longue,  de  si  prodigieux  monuments  (1). 
On  a  montré  que  si  elle  était  constamment  trou- 
blée par  la  guerre,  et  périodiquement  décimée 
par  la  famine  et  la  peste,  en  temps  ordinaire  les 
âmes  étaient  calmes,  et  en  temps  d'épreuve  rési- 
gnées. «  Les  hommes  n'étaient  point  tourmen- 
tés par  le  besoin  de  changer  de  condition . 
car  ils  n'en  voyaient  pas  le  moyen.  Ils  ne  con- 
naissaient ni  raniliition  de  parvenir,  ni  la  soif 
d'accumulei'  des  richesses  ,  car  cela  était  hors 
(le  Icui-  i)ortée.  Leur  sort  étant  fixé  sur  la 
terre ,  c'est  dans  l'autre   monde  (jue  s'éten- 

1)  Des  formes  du  gouocrneinnnl  dam  la  sndélc  madmir. 
liai  M.  li.  lie  Lavclcyn,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  juill'-i 
IS71,  y.  3i'J-300. 
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liaient  leurs  espérances  (1).  -  Il  n'est  pas  be- 
soin d'insister,  pour  montrer  quels  obstacles  un 
tel  état  de  choses  opposait  au  progrés  des  ten- 
dances démocratiques  :  mais  il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  marquer  par  un  exemple,  ce  qu'étaient 
en  ces  temps-là  les  agitations  populaires,  quelle 
y  était  l'incertitude  du  but.  l'incohérence  des 
moyens. 

petite  bourgeoisie  de  Rouen  était  jusqu'a- 
lors restée  étrangère  à  l'administration  munici- 
pale. Cent  pairs  formaient  une  aristocratie 
jalouse  de  ses  droits  ,  qui  nommait  le  maire  . 
réglait  Jes  affaires  intérieures,  et  refusait  de 
communiquer  aux  petites  gens  l'état  des  finan- 
ces, ainsi  que  les  comptes  de  l'administration. 
Kn  l'année  1321.  Philippe  de  Valois,  occupé  ail- 
ieui^,  ne  put  refuser  quelques  concessions  dont 
il  était  sollicité  :  une  part  fut  faite  au  menu 
peuple,  representé  par  ses  députés:  le  maire  vit 
SOS  pouvûii"s  restreints  et  dut  rendre  ses  comp- 
tes dans  un  délai  assez  court  :  les  pairs,  réduits 
au  nondjre  de  trente-six,  n'obtinrent  plus  (|ue 
pour  un  temps  cette  dignité  :  tous  les  bourgeois 
purent  aspirer  à  entrer  dans  leurs  rangs. 

(I  Dfs  formfs  du  gniiverneiiii'nt  dans  la  sociclc  moderne, 
|»ar  M.  E.  <J>'  I^vel-  v.r  Rrnir  //<-iy  r-.V"/i'''  f  1'  iu;ll  i 
l)*îl.  I'.  3J0-3VI. 

T..IIF  I.  „ 
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C'était  sans  doute  un  pas  en  avant  dans  les 
voies  de  la  démocratie  ;  mais  pour  que  tous  1(>- 
habitants  pussent  prendre  part  à  l'élection  du 
maire,  on  avait  cru  qu'elle  se  devait  faire  à  deux 
degrés  :  ces  changements  dans  les  institutions 
municipales,  on  les  avait  humblement  deman- 
dés au  roi  ;  c'était  le  roi  qui  les  avait  ordon- 
nés ;  et  si  l'on  enlevait  aux  maires  la  perception 
des  deniers  communaux,  ce  n'était  pas  aux  oC- 
ficiersdela  municipalité  qu'on  la  confiait,  c'élail 
aux  officiers  du  roi  (1).  La  démocratie  grecque, 
qui  laissait  en  dehors  d'elle  le  plus  grand  nom- 
bre des  hommes,  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
étrangers  ou  esclaves,  savait  du  moins  mînnt(>- 
nir  l'égalité  entre  tous  ceux  qu'elle  proclamait 
citovens,  et  était  absolument  souveraine  dans  la 
sphère  plus  ou  moins  étroite  de  son  action. 

Malgré  la  soumission  de  ses  sujets  et  le  res- 
pect qu'ils  marquaient  pour  ses  droits.  Philippe 
de  Valois  avait  déclaré  aux  inspirations  instinc- 
tivement démocratiques  une  guerre  à  mort.  S'il 
dut  assembler  des  états  à  Paris  et  à  Toulouse, 
ce  ne  fut  que  pour  fixer  les  impôts  et  le  titix? 
des  monnaies,  et  il  ne  payait  les  complaisances 
des  députés,  à  cet  égiird,  que  de  la  vainc  pro- 

(I  M.  CIiciulI,  Hisloirr  dr  R  iuen  p'-nd'int  I  rpO'jue  coiu- 
miinak,  t.  1,  p.  îri-îSS. 
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uiesse  (le  ivl'onnci'  ([uclqucs  iibus,  le  druil  de 
réquisition,  entre  autres,  cet  éternel  grief  des  po- 
pulfdions  opprimées.  Aveugle  sur  le  véi-itable  in- 
térêt de  sa  couronne,  qui  était  de  s'appuyer  à 
la  bourgeoisie  contre  la  noblesse,  ce  prince  féo- 
dal n'était  clairvoyaut  (\nii  dans  sa  haine  :  il 
sentait  bien  qu'il  ne  suflisail  pas  de  ra])aisser 
dans  son  royaume  la  classe  moyenne,  s'il  lui 
laissait  sous  les  yeux  l'instructif  exemple  des 
communes  flamandes;  si,  ne  pouvant  empêcher 
des  rapports  de  jour  en  jour  plus  fi-équents,  il 
n'écrasait  la  bourgeoisie  dans  ce  turbulent  mais 
prospère  pays.  11  voulut  la  vaincre,  et  il  la  vain- 
quit à  Cassel,  Siins  dcniamlci'  aux  bourgc.'ois  do 
France  un  concours  qu'ils  lui  eussent  refusé 
pour  cett(î  guerre  ;  mais  loin  d'alltîindro  son  but, 
il  ne  fit  qn'irriler  les  esprits,  il  n'empêcha  point 
la  propagande  politique  de  se  faire  à  la  faveur 
des  relations  conmierciales,  et  il  poussa  les  Fla- 
mands exaspérés  à  miner  sourdement  son  pou- 
voir, dans  son  propre  royaume.  Ici  nous  som- 
mes .'i  l'origine  prochaine  des  ressentiments  et 
des  colères  qui  devaient  éclal(M"  pUis  tard;  iimi^ 
devons  donc  insister. 

Les  conununes  flamandes  avaient  fail,  dans 
les  premièr(>s  années  du  ([uatorzième  siècle,  d'ini- 
ftienses  progrès.  iMii-nu-cs  comme  nos  villes  de 
langue  d'uïl        l.i  gilde  (iii  liiiii^e  de^  marchanda 
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germaniques,  déj^  llorissantes  ovant  même  d'a- 
voir reçu  en  leur  sein  d'autres  éléments,  elles 
l'étaient  devenues  bien  davantage  par  leur  arlmi- 
rable  situation  en  face  de  l'Angleterre,  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  parles  fréquents  rapports 
que  l'invention  récente  de  la  boussole  permet- 
tait d'entretenir  avec  l'Italie.  Des  navires  italiens, 
passant  le  détroit  de  Gibraltar,  s'avançaient  au 
nord,  en  suivant  les  côtes,  jusques  aux  ports  fla- 
mands. Un  éminent  historien  a  montré  la  xoïc 
de  mer  remplaçant  alors  les  voies  de  terre,  si 
longues  et  si  défectueuses,  les  i-clations  s'éta- 
l)lissant  entre  Gènes  et  Bruges  avec  bien  plus 
de  facilité  qu'entre  Venise  et  Augsliourg,  la 
Flandre  devenant  le  point  de  débarcjuement,  l'en- 
Irepùt,  le  marché  où  se  rencontraient  tous  les 
produits  non -seulement  de  l'Europe,  mais  en- 
core de  l'Asie,  l'industrie  venant  en  aide  au  com- 
merce, les  manufactures  mettant  en  (l'uvre  les 
matières  premièi'es  apportées  de  loin  et  produi- 
sant une  richesse  sans  égale,  une  puissance  (pii 
permettait  à  ces  r(''pul)li(pu>s  marchandes  de  le- 
vei-  chacune  vingt  mille  hommes  (1). 

Ces  honnnes,  d'un  cai'acti'rM»  à  la  (ois  ardent  ci 
calme.  sa\ai(Mil  (li'riMuli'e  leur>  droits  ou  leurs  pri- 

fl,  M.  Mii^'Ui'l,  hissai  XII r  la  /nfiiial ion  Irrrihiriiilc  d  poli- 
la  l'faiiir.  \\   UM't  >•{ 
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vilégos  avec  une  opiniâtrelù  iiiviiiciblo.  que  no 
décourageait  pas  la  défaite;  accueillir  les  étran- 
gers, source  de  richesse  ou  de  force  pour  leurs 
villes,  avec  une  bienveillance  rare  dans  ce  temps 
d'étroites  Jalousies ,  avec  une  singulière  lar- 
geui-  de  vues,  qui  manquait  malheureusement 
aux  bourgeois  français.  Dans  le  même  temps, 
lins  cités  de  Normandie,  de  Picardie,  d'Artois, 
semblables  par  tant  de  points  à  celles  du  Hai- 
naut,  n'avaient  que  défiance  et  rigueurs  poui- 
ces  hôtes  passagers  ou  sédentaires  qu'elles  aii- 
i-aient  dû  recevoir  à  bras  ouverts  ;  elles  ne  sa- 
vaient pas.  non  plus,  comme  les  communes  voi- 
sines, déf'ciKh'c  avec  ténacité  les  fi-aiichises 
((u'elles  avaient  désirées  avec  ardeur  (1). 

Par  leurs  institutions,  non  moins  que  par  leui' 
caiactére,  les  Flamands  étaient  un  iiiodéie  [)our 
les  autres  peuples  :  ils  leur  donnaient  rexeuiplc 
d'unesociété  démocratique,  sansles  inconvénients 
dont  s'affranchissait  mal  pour  lors  la  déiiioi  ra- 
lie  :  ils  avaient  su  niar([uer  quelque  respect 
de  la  liberté.  C'était  l'effet  naturel  de  leurs  oc- 
cuiiations  f(uotidiennes.  «  Je  ne  sais,  dit  M.  de 
Tocqueville,  si  l'on  peut  citer  un  seul  peuple 
manufacturier  et  (•(ininiercaiit .  depuis  les  Ty- 

(I,  M  Kt;rvyii  di-  L  'Ilcnliov.'.  Ilisl.  îles  FInndirs,  l.  II.  |.. 
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riens  jusqu'aux  Floroulius  el  aux  Anj^lals  , 
qui  n'ait  été  un  pou])lc  libre.  11  y  a  donc  ua 
lien  étroit  (it  un  rapport  nécessaire  entre  ces 
deux  choses  :  liberté  et  industrie.  Cela  est 
généralement  vi'ai  de  toutes  les  nations,  mais 
spécialomoid  des  nations  démocrati(|U('s  (1).  » 
Or,  au  quatorzième  siècle,  les  institutions  des 
Flamands  étaient  les  plus  démocratiques  qu'il  y 
eût  au  monde.  Le  3  décembre  1339,  les  bonnes 
villes  de  Flandre  et  de  Brnbant  concluaient  «ivec 
le  duc  de  Brabautct  le  comte  de  Flandre  un  ac- 
cord dont  voici  les  principales  clauses  : 

1°  Nous  nous  souliendrons  mutnellemeid  con- 
tre nos  ennemis; 

2°  Le  duc  et  le  comte  ii'cidreprendront  plus 
aucune  guerre  sans  l'assentinicul  des  deux  [)ays. 
lequel  sera  nécessaire  aussi,  une  fois  la  guerre 
commencée,  pour  traiter  de  la  paix; 

3°  Les  marchands  des  deux  ])ays  |)()un  (inl  11- 
hi'emcid  y  circuhM',  y  v(Midre.  y  aclu'lei'  loule 
espèce  de  iDarchaiidiso. 

4°  Il  sera  établi  une  mmuiaie  commime  qui 
ne  pourra  jamais  éti'(>  modiliée;  l'on  vt'ridera 
celle  d'un  pays  au  moyen  do  celle  de  Taulre  ; 

f)°  Si  qu('](pi'uii  a  des  su,j('is  de  plaiule.  il  s'a- 

(1  !  M.  ili,'  Tociiiiovilli',  l)f  In  (It'iiiorralir  e)i  Anirriiiiir, 
l.  II,  p.  \M. 


I.NTUODLCTIItX. 


S7 


dressera  aux  iiiagislrals  delà  ville  à  la(|iu;lli' ap- 
partient le  coupable,  et  ils  seront  tenus  de  faire 
droit  dans  le  délai  de  huit  Jours,  faute  de  (luoi 
il  s'adressera  à  un  Conseil  de  dix  personnes,  dont 
quatre  désignées  par  le  comte  et  le  duc,  et  les  six 
autres  par  les  six  bonnes  xillcs  de  Bi'abanl  cl 
de  Flandre.  Ce  Conseil  s'assemijlera  dans  le  pays 
du  |)laif^nant,  dans  la  ville  la  plus  voisine  de  celle 
qu'habite  l'inculpé.  Jurera  sur  l'Kvangile  de  Ju- 
ger impartialement,  et  prononcera  dans  le  dé- 
lai de  huit  Jours  ; 

6°  On  suspendra  toute  guerre ,  toute  ven- 
geance, tout  défi;  on  se  réunira  contre  celui  qui 
violerait  ces  conventions  ; 

7°  Désormais  les  deux  princes  et  les  députés  des 
six  bonnes  villes  de  Flandre  et  Brabant  se  réuni- 
ront eti  parlement  trois  fois  chaque  année,  à  Gand, 
Di'uxclles  (it  Alost.  On  s'orcupei'a,  dans  ces  assem- 
blé(!s,  de  toutes  les  (|U('sti()ns  (|ni  s'accordcid  a\('c 
le  présent  traité,  et  qui  i)euv(Mit  dévtdopper  les 
riclmsses  et  l'industrie  des  deux  pays  (I). 

Ce  remar([uabl()  accord  n'était  point  une  in- 
spiration accidentelle, isolée:  c'était  le  fonrl  même 
dos  idi'-es  d'Arlevelde,  en  (|ui  se  ixM'soniiiliail, 
mais  (|ui  exagérait  peui-èli'c  le  p'iiie  llamaiid. 

(1)  Archives  di-  Lillr.  Ddcuhi.'iiI  par  M.  KiT\  yii 

do  TiOUfidiovi;,  Ilisliiire  des  Flandres,  i.  111,  p.  380,  pièces 
justilicalivus. 
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Dans  un  autre  traité  qu'il  voulait  conclure  avec 
Edouard  III,  ce  grand  citoyen  stipulait  la  liberté 
du  trafic,  l'abolition  générale  des  tailles,  la  ga- 
rantie des  biens  et  des  personnes,  l'unité  des 
monnaies,  l'émancipation  de  l'industrie  (1).  Sur 
ces  bases  où  tous  les  intérêts  semblaient  pouvoir 
se  réunir,  il  se  flattait  d'amener  entre  l'Angle- 
terre et  la  F raiice  une  réconciliation  dont  eût  pro- 
fité toute  l'Europe.  C'était  une  utopie  sans  doute, 
mais  qui  inspire  une  haute  estime  pour  le  géné- 
reux esprit  qui  l'avait  conçue  et  qui  pressentait 
ainsi  un  lointain  avenii . 

Gomment  s'étonner  qu'un  pays  si  supérieur 
à  ceux  qui  l'entouraient  leur  coninumiqurd  ses 
idées,  soit  par  un  acte  de  sa  volonté',  soil  ])ai'  la 
seule  force  de  l'exemple,  cl  leur  inspirât  le  d(''sir 
d'atteindre,  [)ar  les  mêmes  moyens,  la  même 
prospérité?  La  tentative  d'Artevelde  pour  l'éta- 
blir la  concorde  entre  les  deux  grandes  monar- 
chies de  l'Occident  montre  assez  que  les  Flamands 
étaient  loin  de  se  condanmer  à  cet  isolement 
égoïste  qui  était,  dans  une  certaine  mesure,  le 
goût  et,  en  tous  cas,  la  faiblesse  des  conmniiies 
françaises.  Plus  rap|)i"ocli('('s  les  unes  des  antr(>s 
dans  Icni'  l'-ti'dil  pays,  (•elles  des  l''l;in(li'(>s  Irdii- 

(1)  Voy.  le  loxle  dans  V Hislaiir  des  Flainires,  par  M.  Ki'i  vyn 
dti  Lellijuliove.  l.  III.  p.  (iO.'t.  [lii^eos  juxiilicalivrv-;. 
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vaient  l;i  force  dans  des  relations  de  tous  les 
jours.  Leurs  habitants,  en  outre,  voyageaient  sans 
cesse  d'une  contrée  à  l'autre,  pour  les  affaires  do 
leur  négoce,  passaient  par  la  Picardie,  prolon- 
geaient leur  séjour  à  Paris,  y  fondaient  même 
des  établissements  durables  et  y  ravivaient,  par 
leurs  conseils  et  leurs  libres  propos,  le  regret 
comme  le  désir  des  institutions  communales,  que 
réformaient,  qu'élargissaient  en  tliéorie  des  es- 
prits éclairés  par  la  réflexion  et  par  les  progrès 
du  temps. 

Les  chroniques  ne  citent  pas  moins  de  vingt-un 
Flamands  établis  pour  lors  à  Paris.  Tous  n'étaient 
pas  marchands  ;  plus  d'un  avait  obtenu  quelque 
charge  pui)liquc  :  celui-ci  était  trésorier  des 
guerres,  celui-là  maître  de  la  chambre  des 
comptes  (1).  Le  tableau  de  la  taille  de  Paris, 
en  1313.  nous  les  montre  même  eu  bien  plus 
grand  nombre,  tous  au  preniier  rang,  par  leurs 
richesses  comme  par  leur  activité  (2).  Persécutés 
par  Philippe  le  Ik'l  i-t  ])ar  Phiii[)pe  de  Valois,  ils 
a\ai('nl  dû.  il>  (levaient  travailler  avec  une  se- 
crète ardeur  au  ti  iomjjhe  des  IVanchises  cniiiinu- 
uales  en  France,  de  même  qu'ils  profitèrent 
l>ient(jt  des  gra\-es  événements  dont  ce  i'o\  auine 


(I)  Voy.  rémim.''rnlion.  dans  VHisloirr  des  l-landirsi, 
M.  Knrvyii  de  L'ilcnliov i-,  l.  III.  p.  .IS"). 

H.  (Ji-raml,  l'an'<  \or/v  Philipfi,-  le  . 
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devenait  le  lln'-àti'e.  pour  pousser  leur  .iiicieniie 
patrie  à  maintenir  la  souveraineté  populaire,  en 
sommant  à  comparaître  devant  les  États-Géné- 
raux le  comte  de  Flandre,  et  en  lui  rappelant 
qu'il  était  tenu  d'obéir  (1). 

Peu  il  peu  l'esprit  d'imitation,  partant  des 
Flandres,  se  propageait  en  Europe,  surtout  dans 
les  villes  des  bords  de  la  Baltique  et  de  la  mer 
d'Allemagne.  La  marche  de  ce  progrès  nous 
échappe  dans  ses  détails  ;  mais  on  peut  consta- 
ter à  quel  point  il  était  parvenu  au  temps  où 
nous  devons  particulièrement  étudier  les  ten- 
dances démocratiques.  «  Soixante-dix-sept  d'en- 
tre ces  villes,  dit  un  historien,  se  ctjul'édé- 
rèrent,  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  sous  le 
nom  de  ligue  hanséatique,  eurent  un  gouver- 
nement, des  (lottes,  des  trésors,  et,  par  la  con- 
fiance qu'elles  inspiraient,  groupèrent  autoui' 
d'elles  quai'ante-quati'c  villes  conCédéi'ées  cl 
vingt  alliées  en  France,  en  Angleterre,  en  Flan- 
dre, en  Espagne,  en  Italie,  indépendannnent 
des  villes  sujettes.  Paris,  en  particulier,  était 
af'fdii''  à  la  ligue  liaiis(''iiti(|U(!  ,  dont  I5i'iig(>s 
était  le  piùncipal  enti'opôt  (2).  »  Les  autres 
villes  do  langue  d'oïl,  placées  plus  près  (Micore 

(1)  Ordonnances  des  rois  di'  France,  t.  III,  \>. 

(2)  M.  Miguel,  Essai  sur  la  funnalion  territoriale  et  /m- 
liticjue  de  la  France,  p.  203. 
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(les  Fluiidres  (luc  n'était  Paris,  se  sentaient  in- 
vinciblement entraînées  dans  le  mouvement  qui, 
partant  de  ces  opulentes  communes,  s'étendait 
jusqu'à  la  capitale  du  royaume  de  France. 

Il  dépendait  du  clergé  d'y  hâter  la  révolution 
démocratique  que  rêvait  la  bouigeoisie,  et  peut- 
être  d'en  assurer  le  succès  ;  mais,  au  lieu  de  s'al- 
lier étroitement  avec  elle, lui-même  il  s'était  divi- 
sé. Non-seulement  les  prélats  se  rangeaient,  pour 
la  plupart,  du  côté  de  la  noblesse,  et  n'étaient 
jamais  plus  dévoués  à  la  royauté  que  lorsqu'elle 
entrait  en  lutte  avec  les  l)ourgeois,  mais  encore 
le  bas  clergé,  dont  les  préférences  naturelles 
étaient  pour  les  ennemis  do  ses  chefs,  s'épuisait 
en  querelles  intestines  :  pour  les  ordres  reli- 
gieux, les  ecclésiastiques  séculiers  n'étaient  (|ue 
des  «  ânes  déferrés  (1);  »  pour  les  séculiei's,  les 
ordres  religieux,  sans  être  plus  capables,  étaient 
moins  utiles.  Seid,  Ir  peuph;  des  ('liuliaids  em- 
brassait lit  cause  de  la  bourgeoisie  où  il  avait 
ses  racines,  entraînait  après  lui  ses  maîtres  et 
apportait  peut-être  (iii  Mq)pléinent  de  forces, 
sans  être  une  force  nouvelle.  !."L'niversité  ne 
surlait  \r.  plu>  sdunchI  de  rinaction  et  ne  des- 
cendait de  sa  montagne  Sainte-deneviève  que 
pour  se  portei- médiatrice  entre  les  ])arlis  rivaux  ; 

(1)  .1.  V.  L»  CIpp-,  IHsrijui  s  \iir  Ir  V/l  '  viVc//'. 
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c'est  pur  rexcinple  do  ses  institutions  (|a"elle 
servait,  sans  le  vouloir,  la  cause  bourgeoise. 
Au  milieu  d'une  société  féodale,  elle  en  for- 
mait une.  par  bien  des  points,  démocraticjue. 
Toutes  les  charges  y  étaient  données  à  l'élec- 
tion  ;  nulle  part  on  ne  réduisait  mieux  à  leur 
Juste  valeur  les  prétentions  de  la  naissance. 

Cette  pratique  de  l'égalité  était  naturelle  à  un 
corps  composé  de  clercs  et  imitateur  de  l'Église; 
mais,  en  outre,  elle  lui  était  eonseilh'-e  par  ceux 
qui  venaient  du  dehors  acquérir  la  science  sco- 
lastique  :  de  même  que  les  marchands  des  Flan- 
dres communiquaient  aux  marchands  de  Paris 
et  des  bonnes  villes  leurs  idées  démoeraticpies, 
les  nombreux  Italiens  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève  y  acclimataient  celles  ([ui  étaient  en 
honneur  dans  leur  pays. 

Enfin,  les  progrès  du  trafic  accomplissaient 
lentement  en  France  la  iraiisformalion  intellec- 
tuelle que  des  circonstances  ])lus  favorables  leur 
avaient  permis  d'accomplir  plus  rapidement  dans 
les  Flandres.  Nos  ])ères.  ])our  ac{piérir  la  ri- 
chesse, s'imposaiiMil  roi'drc,  la  l'égularili',  ITto- 
nomie,  c'est-à-dire  les  règles  mêmes  ipie  s'im- 
posent les  gouvernements  démocrati([ues,  et  (pii 
n'en  sont  i)as  le  moindre  bienfait.  A  rinli''i'ieur. 
ils  avaieni  de  grandi's  luire--,  (pii  (•taienl  alors 
dans  les  \  illi'-  ci'  (pi Cllt'-  xml  imicimu^  aujourd  lini 
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dans  les  villages,  un  lieu  et  une  occasiuu  d"é- 
cliange,  pour  les  idées  comme  pour  les  produits  ; 
à  Textérieur,  quoique  sur  une  échelle  trop  res- 
treinte, ils  nouaient,  ils  entretenaient  des  rela- 
tions commerciales  avec  les  pays  voisins  ,  et 
même  dans  des  régions  plus  éloignées  ,  des  ri- 
vages de  la  Baltique  aux  côtes  de  l'Espagne  ; 
ils  y  apprcMiaient  à  juger  les  hommes,  les  mœurs, 
les  institutions,  à  les  comparer  aux  leurs,  à  en 
désirer  les  avantages. 

Les  villes  eni-ichies  s'agrandissaient  et  s'em- 
bellissaient sur  toute  la  suiTace  du  royaume, 
mais  particulièiement  au  Nord,  dans  le  voisi- 
nage de  Pai-is  et  des  Flandres.  Rouen,  Amiens, 
Scnlis.  Laon.Troyes  et  même  Orléans  étaient 
prospères.  Paris,  ville  de  l'oiMnalion  royale,  dont 
les  progivs  avaient  été  la  consé([uence  de  ceux 
lie  la  royauté,  était  sorti  de  son  ile  pour  se  ré- 
[jandrc  sur  les  deux  l'ivcs  de  la  Seine,  et  comp- 
lait  déjà.  >0us  Philippe  le  Bel,  de  deux  à  Irois^ 
i  i-nl  uiill(!  Iiidjitants  (l).  Son  importance  était 
rnc(ii-e  iiccrue  |)ar  la  pi'ésenci!  du  gouvernement, 
de  la  Cour,  du  Parlement,  d'une  L'nivei'silé  qui 
passait  j)()ur  la  [)remière  du  monde,  des  diverses 
nchninistrations,  des  seigneurs  et  d(;s  j) rinces 
dnnt  la  suite  était  nombreuse!  cl  les  besoins  in- 

'I)  11.  (iciTami,  l'aris  suii^  l'IiUipiif  h:  llel. 
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nombrahlos.  Poui-  y  subNenir,  ainsi  qu'à  ceux  do 
tant  d'autres  hommes,  riches  oisifs,  marchands 
affairés,  artisans  laborieux,  clercs  et  laïques,  no- 
bles et  lettrés,  on  accourait  en  foule  des  provin- 
ces et  même  de  l'étranger.  Or,  rien  n'est  plus 
propre  qu'une  telle  affluence  à  diminuer  l'inéga- 
lité des  rangs,  à  rendre  plus  général  et  plus 
fort  le  sentiment  de  l'égalité. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  avanta- 
ges que  trouvait  la  bourgeoisie  parisienne  dans 
les  conditions  qui  lui  étaient  faites  :  elle  (*u  pou- 
vait concevoir,  plus  qu'en  aucune  autre  ville,  de 
hautes  prétentions.  Son  prévôt  des  marchands, 
simple  directeur  autrefois  de  la  hanse  parisienne, 
était  devenu  le  premier  de  ses  magistrats  munici- 
paux, n'avait  pas  tardé  à  éclipser  le  prévôt  l'oyal 
si  longtemps  dépositaire  de  l'autorité  au  nom  du 
roi,  et  s'était  vu  plus  d'une  fois  en  mesure  de 
traiter  avec  la  royauté,  de  la  soutenir  et.  au  ))e- 
soin,  de  lui  résister.  f>aris  avait  donc,  dés  lors, 
un  esprit  propre,  lirs-supérieur,  ([uoicjue  sem- 
blable, ;\  celui  des  autres  villes,  et  un  chef  popu- 
laire, autorisé  à  parler  en  son  nom.  11  suflisait 
désormais  de  circonstances  extraordinaires,  im- 
[)révues,  [)Our  (jue  la  l)ourgeoisie,  soi'tanl  de  son 
rôle  traditionnellement  modeste,  voulût  intro- 
duire dans  le  gouvernement  de  l'État  les  princi- 
pes de  bonne  administration  et  d'é([uité  qui 
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iiviii(>nl  assuré  la  richesse  et  par  suite  la  puis- 
sance à  diverses  villes  comme  ù  tous  les  corps 
(le  métiers. 

En  résumé,  l'on  peut  dire  que  les  orif>-ines  des 
tendances  démocratiques  f[ni  se  manil'estèrent 
>i  tumultueusement  au  quatorzième  siècle,  sont 
d(^  deux  sortes  :  les  unes  provenant  de  la  tradi- 
tion et  du  souvenir,  les  autres  de  l'instinct  et  de 
l'exemple,  celles-là  avec  une  faible  et  lente  in- 
fluence, celles-ci  avec  une  action  plus  rapide  et 
surtout  plus  décisive.  Dui'ant  des  siècles  où  si 
peu  de  personnes  avaient  le  goût  et  les  moyens 
de  se  livrer  à  l'étude,  où  celles  qui  s'y  livraient 
négligeaient  l'histoire  pour  la  scolasti([ue  et  la 
théologie ,  les  enseignements  contenus  dans  les 
écrits  ou  dans  les  institutions  du  passé  pouvaient- 
ils  no  pas  rester  à  peu  près  inaperçus?  La  race 
des  couquénnits,  des  leudes,  des  seigneurs,  qui 
avaient  trouvé  dans  l'isolement  l'indépendiuice, 
et  dans  une  tyi'annie  sans  (Vein  la  puissance 
qu'ils  eussent  obtenue  plus  limitée,  mais  plus 
durable,  de  l'union  et  du  respect  de  la  loi,  pou- 
vait-elle désii-er,  i-egretter,  comprendre  même  la 
dé-niocratic  barbare  que  ses  pères  avaient  prati- 
quée dans  les  for(^ts  de  la  (îermanie?  Non  :  tra- 
ditions et  souvenirs  n'ont  d'efï'ets'assurés  qu'à  la 
condition  de  n'être  pas  trop  lointains,  de  même 
que  les  choses  présentes  à  la  condition  de  n'être 
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pas  vues  de  Irop  près.  C'est  pour  ce  nioUf  suas 
doute  que  les  rudes  barons  et  même  les  subtils 
philosophes  du  moyen  âge  ne  découvrirent  pas 
duns  les  institutions  féodales  les  germes  démo- 
cratiques qu'une  analyse  attentive  y  découvre  à 
peine,  étouffés  comme  sous  une  forte  et  hostile 
végétation. 

Et  cependant  il  fallait  signaler  ces  faibles  et 
incertaines  origines,  car  si  l'on  ne  peut  leur  as- 
signer une  part  précise  dans  la  lente  élaboration 
des  idées  et  des  théories  démocratiques,  il  serait 
téméraire  d'affirmer  qu'elles  n'en  ont  eu  aucune  : 
rien  au  monde  n'est  peut-être  plus  difficile  que 
de  déterminer  avec  exactitude  les  voies  ténébreu- 
ses qui  conduisent  l'esprit  huniiiin  tantôt  au  but 
([u'il  poursuit,  tantôt  à  celui  qu'il  doit  atteindre 
sans  l'avoir  poursuivi.  Mais  les  véritables  origi- 
nes du  mouvement  démocratique  qui  nous  doit 
occuper  sont,  (Ml  pirmier  rani,  dans  cet  instinct 
que  les  honnnes  oui  communément  des  garanties 
démocrali(|ues,  dans  ce  désir  qui  leur  est  natui'ei 
d'exercer  librement  leur  activité,  de  devenir  les 
égaux  de  ceux  qui  leur  sont  supérieurs,  de  comp- 
ter pour  ({uelque  chose  dans  le  gouvernement  de 
la  cité  où  ils  vivent,  dans  le  gouvernement  qui 
fixe,  qui  répartit  les  taxes,  et  qui  a  mission  d'as- 
surer à  tous  la  sécurité. 

C'est  parce  ((uc  t(>ls  ctaietU  les  aviuiUrges  i-e- 
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cherchés  dos  bourgeois  qui  se  conslitu.'iient  en 
communes,  que  nous  avons  vu  dans  les  commu- 
nes le  premier  essai  sérieux  de  démocratie  au 
moyen  âge.  Pelles  ont  pu  n'avoir  qu'une  existence 
éphémère,  elles  ont  du  moins  laissé  sur  le  sol  une 
forte  empreinte,  dans  les  esprits  un  souvenir  vi- 
vace,  et,  chez  les  plus  éclairés,  de  profonds  re- 
grets. Mais  il  ne  pouvait  être  f[uestion  de  relever 
ces  institutions  municipales  sans  écarter  les  cau- 
ses qui  en  avaient  fait  la  faiblesse,  surtout  col 
isolement  où  les  communes  étaient  imprudem- 
ment restées,  et  qui  les  livrait,  l'une  après  l'autre, 
à  la  merci  de  la  royauté.  Gomment,  à  la  longue, 
l'idée  ne  serait-elle  pas  venue  aux  hommes  intel- 
ligents et  réfléchis  de  ce  temps,  soit  de  réunii-  en 
un  faisceau  des  villes  qui  avaient  mêmes  intérêts 
îi  défendre,  mêmes  progrès  à  faire,  soit  par  une 
généralisation  légitime,  d'appliquer  à  l'État  les 
règles  d'oi'dre,  de  bonne  gestion,  de  contrôle  qui 
furent  la  grande  innovation  des  communes  et  la 
cause  de  leur  prospérité? 

Au  surplus,  la  royauté  avait  (ellement  épuisé 
les  peuples,  qu'elle  ne  pouvait  exiger  d'eux  de 
nouveaux  sacrifices  :  elle  devait  les  demander  à 
leur  bonn(ï  volonté.  De  là  l'usage  plus  ou  moins 
fré(|U(!nl,  niais  toujours  ar])itraire,  d'assembler 
un  certain  numbi-e  d'iidiumcs  iiotat)l('s,  cftnsidi'-- 
rés  comme  r('[)i'('S(Mitaiils  des  aiili'cs,  (|iioi(|u('  l'i- 
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ili'c  représentaliou  tut  bien  vag'ue  alors,  si 
môme  elle  s'était  l'ait  jour,  et  comme  autorisés, 
quoiqu'ils  ue  le  fussent  pas,  à  parler  en  leur  nom. 
De  là  l'idée  qui  vint  à  un  prince  habile  d'utilisei- 
cette  force  pour  d'autres  objets  ([ue  pour  les  fi- 
nances, d'intéresser  ses  sujets  à  ses  querelles 
extérieures,  de  chercher  enfin  dans  leur  assen- 
timent le  droit  et  le  pouvoir  de  l'ésister  au  Sainl- 
Siége,  jusqu'alors  plus  respecté.  Ainsi,  en  admet- 
tant l'intervention  des  assemblées,  l'État,  dans 
une  certaine  mesure,  prenait  exemple  de  la  com- 
mune :  ce  ne  fut  donc  pas  la  bourgeoisie  qui  eut, 
la  première,  l'idée  d'introduire  dans  l'un  les  in- 
stitutions et  les  usages  de  l'autre  ;  ce  furent  les 
rois  de  France,  ce  fut  surtout  Philippe  le  Bel. 

Ce  fut  lui  encore  qui,  après  s'être  entouré  de 
légistes,  c'est-à-dire  de  bourgeois,  les  laissa  pour 
conseillers  à  ses  fils,  et  contribua,  par  ce  moyen, 
à  propager  la  notion  de  ces  droits  primordiaux 
et  démocratiques  que  ces  doctes  avaient  puisée 
dans  les  Institutci^,  et  dont  les  absti'actions  sont 
si  aisément  devenues  chères  à  l'esprit  françiiis. 
Tandis  que  les  villainss'élevaientinsensiblement 
à  comprendre  (pu*  leui's  maîtres  ('tiiieul  pétris  du 
môme  limon  (pi'eux,  les  autres  classes  profitaient 
de  l'îmarchie  pour  réaliser,  partiellement  du 
moins,  leurs  aspirations. 

(Juaiid  monta  sui'  le  lrùii(>  un  prince  tel  qu'i'- 
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tilil  Pliilippu  de  N'alois,  imbu  dos  idées  féudaies, 
des  préjugés  et  de  l'urgueil  do  caste,  résolu  à  met- 
tre uu  terme  aux  progrès  des  bourgeois,  peut-être 
même  à  leur  enlever  ce  qu'ils  avaient  gagné,  il 
put  bien  y  avoir  un  moment  de  surprise  et  un 
temps  d'arrêt;  mais  cette  classe  en  voie  do  forma- 
lion  et  pleine  d'avenir  devait  bientôt  se  remettre 
et  reprentb-e  sa  marche.  Elle  l'eût  lait  de  son  pro- 
pre mouvement,  alors  môme  qu'on  ne  lui  en  eût 
pas  donné  l'exemple  et  le  conseil.  Exemples  et 
conseils  ne  lui  manquèrent  pas  :  ils  mûrirent  les 
esprits  et  avancèrent  sans  doute  l'heure  de  la 
lutte.  Italiens  qui  vantaient  la  gloire  do  leurs  ré- 
publiques municipales,  Flamands  suitoul  qui 
exhortaient  à  imiter  les  communes  de  leur  pays,  si 
actif,  si  riche  et  si  prospère,  fixaient  l'attention 
des  bourgeois  français  sur  des  modèles  qu'ils 
avaient  à  leurs  portes,  ou  dont  l'éloignoment  qui 
permettait  d'en  exagérer  les  mérites,  et  d'en  ca- 
cher les  défauts,  s(;mblait  encore  accroître  l'auto- 
rité. Ce  travail  des  intelligences  allait  bientôt 
porter  so.s  fruits,  il  ne  manquait  plus([u'une  occa- 
sion :  l'occasion  vint  par  rimprudcnce  et  les  fautes 
de  la  noblesse,  par  les  folies  des  Valois,  par  le 
hasard  des  i>atailles.  Relever  et  étendre  les  insti- 
tutions nunnci|jal(!s,  les  fortifier  par  une  conle- 
dération  des  bonnes  villes,  sanscîxclnic  [)()urlant 
l'imité'  (In  pouvoir,  dont  le  goût  était  déjà  dans 
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le  génie  national,  tel  l'ut,  sinon  le  Init  préconçu, 
au  moins  l'expédient  imaginé,  au  plus  fort  d'une 
lutte  désespérée,  par  les  chefs  de  la  bourgeoisie 
sous  le  règne  du  roi  Jean. 

Dans  cette  nouvelle  période,  comme  dans  la 
précédente,  la  part  du  menu  peuple  devait  êti'e 
secondaire,  en  ce  sens  qu'il  n'avait  ni  les  mêmes 
privilèges,  ni  les  mêmes  idées  que  la  bourgeoi- 
sie, si  tant  est  qu'il  eût  des  idées.  Il  vivait  au  jour 
le  jour,  ne  faisait  paraître  d'autres  prétentions 
que  de  pouvoir  subsister  du  travail  de  ses  mains, 
ne  marquait  que  par  moments  et  à  de  longs  in- 
tervalles quelques  vagues  aspirations  vers  la  li- 
berté et  l'égalité.  Mais,  moins  éloigné  par  ses  ori- 
gines, ses  mœurs  et  ses  goûts,  de  la  bourgeoisie 
que  des  deux  autres  ordres,  il  avait  pris  l'habitude 
de  marcher  à  sa  suite,  de  soutenir  les  mêmes  cau- 
ses, (le  se  croire  les  mêmes  iidérêts.  Quoiqu'il 
restât  le  plus  souvent  exclu  de  tout  droit  politi- 
que, il  n'en  regardait  pas  toujours  la  conquête 
comme  indilférente.  et,  sans  trop  savoir  pour- 
quoi, il  y  contribuait.  Il  formait  en  quelque  sorte 
une  armée  apathique,  qui  se  levait  parfois  à 
l'appel  de  la  bourgeoisie.  Il  aimait  les  orages  ci- 
vils pour  eux-mêmes,  mais  il  s'en  lassait  vite, 
parce  que.  loin  d'en  retirer  aucun  profit,  il  en 
sortait  plus  niis(''rable  :  lii  Faim  le  raineuaii  ;"i  ^mi 
lfa\ail, 
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On  voit  (lune  dans  (juelle  mesure  il  est  per- 
mis de  parler  de  démocratie  au  quatorzième  siè- 
cle. Il  n'y  en  a  point,  à  proprement  parler, 
quand  le  plus  grand  nombre  ne  compte  poui- 
rien  ;  mais  on  y  tend  à  mesure  que  le  nombre 
devient  plus  grand  de  ceux  qui  comptent  pour 
quelque  chose.  C'est  ainsi  quf>  nous  avons  re- 
gardé, que  nous  regarderons  encore  comme  un 
progrès  démocratique  les  progrès  de  lu  bour- 
geoisie ,  que  soutiennent ,  qn  avouent  les  pe- 
tites gens.  L'incapacité  et  les  malheurs  d'un  roi. 
la  capacité  et  l'énergie  d'un  pi'évôt  des  mar- 
chands rendirent  pour  (pielque  t(unps  étroite 
et  fructueuse  cette  union  entre  la  multitude  et  la 
bourgeoisie,  avant  même  qu'elle  pût  devenii-  dr- 
finitive  et  constitue!'  celle  classe  modeste  antanl 
qu'intelligente,  heur(Hi.\  mélange  de  riches  et 
de  pauvres,  de  doctes  et  de  trafiquants,  de  pa- 
trons et  d'artisans,  (pie  l'histoiiH.'  a  appeliT  le 
Tiers-Étal! 
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1.1:;  ROI  JiCAN  i:t  la  uounGEoisjii.  —  états 
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La  inésiiitollig(!nc('  i[ui  rr-giuiil,  depuis  l'iivt''- 
iienionl  des  Valois,  entre  la  royauté  el  la  iioiir- 
gcoisie,  ne  fit  que  s'accroître  sons  le  règne  du  roi 
Jean.  Chevalier  ri'-odal,  non  moins  ([ue  son  prrc, 
il  méprisait,  connni^  lui,  ses  plus  uiilcs  sujcls, 
dont  il  diflérail  par  ses  (pialil('s  et  hail  cuseni- 
])ic  pai-  ses  défauts.  Belli([ueux  et  sans  ])rudenc(! 
à  la  guerre,  il  ne  pouvait  goûter  leui-  humeur 
ordinairement  pacin([ue,  ni  leur  circonspection 
dans  les  combats.  Passioinn'  pour  1rs  plaisirs. 
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prodigue  dans  ses  dépenses,  u  gai,  frisque, 
amoureux  et  bachelereux  durement,  »  comme 
dit  Froissart,  il  ne  voyait  qu'étroitesse  dans  leur 
vie  grave  et  rangée,  qu'avarice  sordide  dans 
cette  sage  habitude  de  l'épargne,  qui  les  faisait 
riches  et  par  là  redoutables,  ou  du  moins  puis- 
sants dans  l'État.  Ami  des  lettres  et  du  beau,  cu- 
rieux des  luxueuses  enluminures  et  des  manu- 
scrits rares,  qu'il  achetait  à  grands  frais  pour  en 
composer  une  bibliothèque  royale,  il  ne  pouvait 
avoir  que  dédain  pour  ces  ignorants  bourgeois 
qui  ne  savaient  pas  allier  les  études  savantes  aux 
travaux  du  comptoir,  et  n'envoyaient  à  l'Univer- 
sité que  ceux  de  leurs  fds  qu'ils  destinaient  à  l'K- 
glise  (1). 

De  leur  côté,  ces  gens  de  négoce,  étrangers  à 
cet  avant-goût  de  la  renaissance  que  l'histoire 
signale  avec  plaisir  chez  Jean  le  Bon  et  chez  son 
fils  Charles  V,  ne  comprenaient  point  qu'on  sa- 
crifiât le  nécessaire  au  superflu,  radministi-alioii 
du  royaume  aux  Iclli'cs  cl  aux  arts.  Regardant 
à  la  dépense  ])our  eux-mêmes,  ils  blâmaient  lii 
prodigalité  chez  leurs  pi-inces,  ils  murnun\aienl 
de  ces  fêtes  brilla  nies,  de  ces  spectacles  somp- 
tueux, (|ui  alliriiicnt  ;\  \;\  vouv  de  l'^i'aucc.  et  y 
faisaieiil  iN'sidci'  les        ilc  lidliruic,  de  .Navarre 


1   .1.  V.  T,i'  Clorn,  /(/swoj/  v  \)(r  If  M  V' sit'rle.  t   I.  IT'i. 
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et  d'Érosse.  avec  une  IVnile  de  seigneiu'S  de  tcHile 
nation.  Ils  disaient  tout  bas  que  c'étaient  les  pe- 
tites gens  qui  en  payaient  les  frais,  et  qu'on 
augmentait  leur  misère  pour  amuser  les  hom- 
mes de  loisir. 

Un  incessant  besoin  d'argent  était,  en  effet, 
la  conséquence  de  cette  vie  dispendieuse,  et  en 
même  temps  la  cause  des  plus  vifs,  des  plus  du- 
rables ressentiments.  Le  moyen  Age  avait  sou- 
mis à  des  l'ègles  la  levée  des  aides  extraordinai- 
res, et  ne  permettait  d'en  exiger  que  pour  la 
juste  défense  du  pays,  pour  la  guerre  contre  les 
hérétiques,  contre  les  Sarrasins  et  autres  enne- 
mis de  la  foi,  pour  la  délivrance  du  roi  prison- 
nier, pour  le  mariage  de  sa  fdle  ou  les  cérémo- 
nies d'usage  (|iiand  il  faisait  son  fils  chevalier; 
encore  fallait-il  qu'il  n'y  pût  pourvoir  de  ses  re- 
venus ordinaires  {  [  ).  Mais  Jean  ne  tenait  aucun 
compte  des  règles,  des  lois  ni  des  usages  :  il 
levait  (les  aides  sous  les  plus  frixoles  prétextes, 
ou  luèiue  sans  prétextes,  pur  l;i  pN'iiiludr  de 
puissanct!  l'oyale,  connue  son  grand  uiiclc,  Phi- 
lippe le  Mel. 

N'y  li'ouvanl,  loulel'ois.  (|u'uue  insuflisanle 

(I,  Le  songe  du  Vert/irr,  l.  I,  cli.  i:\xxvi.  Nulo  de  S,-- 
l'OUâ-^i-  il  l'arliclo  li  d  •  ronlDiiiiaiic;!  du  iH  mais  I  iOd.  — 
OrUunnanirs  des  ruis  de  France,  t.  VIII.  p.  Gl. 
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ressource,  il  avait  recours,  sans  scrupule,  ù  lu 
falsification  des  monnaies,  expédient  familier 
aux  l'ois,  qu'employaient  l'empereur  Charles  IV 
en  Allemagne,  Edouard  III  dans  ses  provin- 
ces d'Aquitaine,  Henri  V  d'Angleterre  dans 
son  propre  royaume,  mais  fléau  jugé  partout 
si  funeste  que  Dante  plongeait  dans  son  enfer, 
pour  cette  cause,  l'audacieux  adversaire  de  Bo- 
nifacc  VIII.  A  quel  supplice  nouveau  ce  grand 
poëte  n'eiÀt-il  pas  condamné  Jean  lui-même,  s'il 
l'avait  vu  troubler  les  relations  commerciales, 
les  échanges  les  plus  communs  et  les  plus 
nécessaires  de  la  vie,  en  remaniant  soixaide- 
onzc  fois,  en  onze  années,  la  livre  tournois!  Ri- 
ches et  pauvi^cs  en  souffraient  presque  égale- 
ment, car  les  salaires  ne  suffisant  plus  aux  pre- 
miers besoins,  on  ne  trouvait  pas  de  bras  pour 
les  travaux  des  champs  ou  de  l'industrie  (1).  Oi-, 
(tii  ne  peut  pas  mr-me  accorder  à  Jean  l'excuse 
de  l'ignorance  :  il  savait  bien  qu'il  faisait  mal 
et  qu'il  irritait  ses  sujets,  car  il  enjoignait  à.  ses 
officiers  de  garder  le  secret  sur  les  mutations 
faites,  et  do  nicidii'  hardiment  sur  la  valeur  d(>s 
espèces,  afin  de  cacher  aux  inarcliands  que  le 
titre  en  était  abaissé.  «  Gardez  si  cIkm's  coiniin' 

(l)  M.  Naliilis  de  Wailly,  Mt'innire  xur  variatinint  dr  lu 
livre  tournois,  p.  39-lG  (1857,  in-'i«). 
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avez  vos  liunnenrs,  ôlait-il  dit.  que  les  chan- 
geurs ne  sachent  la  loi  (c'est-à-dire  le  titre  des 
espèces) ,  h  peine  d'i'^tro  déclarés  pour  traî- 
tres (1).  » 

(1^^  M.  Natalis  lie  WaiUy,  Mémoire  sur  lex  variations  de  la 
livre  tournois,  loc.  cil.  —  M.  Michel  Chevalier,  De  la  baisse 
de  l'or  (Revue  des  Deux-Mondes,  n"  rtu  15  octobre  18571 
M.  Ch.  Giraml  a  réceinmcnl  exposé  avec;  une  grande  lucidité 
cette  question,  fort  embrouillée  par  la  plupart  di^s  histo- 
riens : 

«  Quant  aux  monnaii's,  l'abus  était  aussi  à  son  comljle  : 
mais  s'il  y  a  un  fond  de  vérité  en  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet, 
il  y  a  aussi  un  fond  d'inexactitude,  surtout  en  ce  (/ui  louchi' 
les  accusations  particulières  au  règne  du  roi  Jean.  Voici  ce 
qui  me  semble  être  la  vérité.  Lorsque  les  rois  du  moyen  Age, 
en  France  comme  ailleurs,  manquaient  de  l'argent  néces- 
saire il  leurs  déponsi'S,  le  défaut  d'expérience  do  la  matière 
imposable,  l'impossibilité  des  emprunts  à  taux  modéré,  l'ab- 
■<  mce  de  conlrûle  de  la  part  des  contribuables,  l'irrégularité 
lie  toutes  les  pratiques  linancières,  avaient  facilité  l'intro- 
ibielion  du  jtire  des  abus,  qui  avait  semblé  le  plus  commode 
des  expédiants,  biiui  qu'il  lut  h;  jibis  uuisil)Ie  au  counuen'.' 
cl  à  lu  production  de  lu  richesse  ])ubliipie.  Des  conseiller  s 
p.'.rvertis  des  princes  do  ce  temps  avaient  imaginé  d'affai- 
Itlir  les  moimuies  pour  subvenir  aux  besoins  dos  liiianci's. 
Ils  élaii'iit  d'autant  ]dus  l'epréliensibli's  qu'ils  n'ignoraieni 
jms  et  ((u'ils  avouaient  même  les  inconvénients  de  leurs  i)ra- 
tlquo'8,'auxquelles  cei)ondant  ils  recouraient  sans  scrupule. 
l.iM  préambules  des  ordonnances  du  15  décembre  1.129,  ilu 
Kl  avril  1330,  et  du  23  mars  1332, œuvre  du  prince  quia  le 
plus  usé  peut-être  du  fatal  moyen  d'alfaildissemcnt  de  la 
monnaie,  proclament  lu  bonne  intention  de  revenir  aux  sai- 
nes traditions,  en  même  ti-mp-s  rpi'iN  avi'rti-^si'nl  1.  -;  suji-ls 
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Ll'SC'S  dans  leurs  intérêts  non  moins  que  cho- 
qués dans  leurs  idées,  les  bourgeois  mécontents 
n'allaient  point,  toutefois,  jusqu'à  l'esprit  de  ré- 
volte. Ils  se  bornaient  à  sauvegarder  leurs  inté- 
rêts :  ils  s'étaient  entendus,  à  cet  effet,  pour 
conserver,  au  mépris  des  ordonnances,  les  es- 
pèces décriées,  et  pour  leur  assigner  un  prix 
supérieur  à  celui  qu'on  en  donnait  à  la  mon- 
naie; ou  bien  ils  ne  les  comptaient  plus  pour  leur 
valeur  nominale,  c'est-à-dire  par  livres,  sous 
et  deniers,  mais  par  marcs  d'or  ou  d'argent,  c'esl- 

(lo  la  nécessité  qui  oblige  à  les  mettre  en  oubli  pour  le  mo- 
ment,. Les  longues  et  ruineuses  guerres  de  Pliilippi»  de  Va- 
lois entre  ses  successeurs  jusfpi'à  Charles  Yll,  motivèrent 
donc,  à  défaut  d'autres  ressources,  des  désordres  déplora- 
bles dans  la  valeur  des  monnaies,  qui  fut  sujette,  sous  ces 
princes,  à  un  mouvement  i)erpétuel.  Ou  les  affaiblissait  par 
degrés  jusqu'à  un  certain  pouit,  après  lequel  on  les  repor- 
tait tout  à  coup  à  leur  valeur  intrinsèque,  pour  avoir  occa- 
sion de  les  affaiblir  de  nouveau,  et  le  i)rix  du  marc  d'or  et 
d'argent  cliaugeait  ainsi  à  clia([ue  instant.  C'était  le  jeu  de 
bourse  do  ce  temps,  et  comuu'  il  y  avait  des  gens  qui  en  re- 
liraient grand  })éuéfice,  le  cousoinmaleur,  qui  en  ]iayail  les 
frais,  était  celui  qui  s'en  jjlaignait  li;  moins.  La  fréipuuite 
et  publiipio  l'épélilion  de  cet  exi>édieut  ]irouve  bien  ipril 
était  iirolital)le  à  un  certain  nombre.  11  semble  ((u'il  n'y 
avait  ([u'à  être  habile  pour  éviter  d'y  être  ruiné.  Les 
commerçants  et  les  tralliiuauts  savaient  y  gagner.  Le  com- 
mun iieuple  était  victime.  »  Ch.  Giraud ,  Le  trailc  di' 
Jirrlinini  dans  la    Itmif  ilr\  Itcit.r  -Mondes.    \"   juin  IK7I, 
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à-dire  au  poids  (1).  C'était  peu  de  chose,  sans 
doute,  mais  c'était  assez  pour  tenir  la  royauté 
en  échec. 

Menaces,  règlements  et  défenses  venaient 
échouercontre  cette  ligue  des  intérêts  privés.  Sans 
même  avoir  besoin  de  s'entendre,  les  bourgeois, 
unanimes  <à  regretter  les  institutions  communa- 
les, et  à  croire  qu'on  les  devrait  introduire  dans 
le  gouvernement  de  l'État,  refusaient  les  subsi- 
des et  les  aides  que  la  royauté  demandait.  Les 
États  provinciaux,  plus  complaisants  d'ordinaire 
que  les  États  généraux,  et,  pour  ce  motifmêmc, 
plus  fréquemment  convoqués ,  commençaient  à 
faire  montre  d'indépendance,  et,  par  coinniisé-^'J.' 
ration  pour  les  contribuables,  à  marchander  les 
sommes  de  jour  en  jour  plus  fortes  qu'on  exi- 
geait à  seule  fin  d'en  abuser.  Pour  les  ;u"racher 
à  des  populations  mal  disposées,  il  eùl  lalhi, 
comme  l'a  dit  un  savant  historien,  une  année 
de  percepteurs  soutenue  par  une  armée  de  ser- 
gents (2).  La  solde  des  uns  et  des  autres  eut 
absorbé  presque  en  entier  la  finance  perçue, 
et  le  roi  se  fût  trouvé  aussi  pauvre  qu'aupara- 
vant. 

C'est  ainsi  ((u"il  eu  vini,  nudgri'  lui.  à  couvo- 

l\)M.  NuUilisd.'  Wailly,  Mrimi'ri'.  sur  Ir.s  variai imis  ilr  la 
livre  tournois,  p.  ,'{1. 
(■2)  M.  H.-nri  Miirliii,  llisloirc  ili-  l'raiirr.  I.  \  .  i,.  I  >  '. 
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ipicr  les  Klals-(J(''nérau\.  Si  (h'-plaisant  qu'il  lut 
pour  un  souverain  absolu  de  se  mettre  en  Intello 
et  de  réveiller  ces  idées  démocratiques  qu'agi- 
ttiiont  plus  ou  moins  de  telles  assemblées,  il  sub- 
ordonnait tout  au  désir  d'avoir  de  l'argent;  il 
savait  bien  que,  réunis  sous  ses  yeux,  les  dépu- 
tés des  provinces  lui  pourraient  difficilement  re- 
fuser ce  qu'il  demanderait;  que  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes  paieraient  plus  volontiers 
sur  un  vote  de  loui's  mandataires  que  sur  un  or- 
dre du  roi,  et  ffu Cnfin  les  municipalités  et  les 
corporations  étaid  chargées  de  déterminer  la  part 
de  chacun  et  de  la  faire  percevoir  i'i  leurs  risqu(>s 
et  périls  ])ai'  des  fermiers,  tous  (Vais  se  l'i'- 
duiraient,  pour  l'État,  à  l'entretien  de  quelques 
commissaires,  tpi'on  chargerait  de  surveiller  l'o- 
l)(''rati(jn. 

L'expérience  parut  tout  d'uijord  favoi'able  à  la 
résoliitiiin  (pip  Jean  avait  prise.  Convoqués  le  il 
octobre  et  réunis  le  IG  H-viier  135 J  ,  les 

Etats-(iénéraux,  faute  de  s'entendic ,  ne  firent, 
les  i)i'('ini('i's  Jnui's,  (|n'une  opposUion  en  (|uel(jue 
soiHe  négati\'e  et  sans  eifcl.  (Jei'lains  députés  of- 
fraientcin(pianl('  mille  livres  payables  dans  l'an- 
née; les  aiilrcs  pn^'éraient  IVapper  les  marchan- 
dises d'un  inip(')t  (ixe  pai'  livre.  Mais  à  la  fin, 
sur  l(!  conseil  du  jeune  roi  de  .XaNarir,  gendi'c 
de.lean  le  lion,  ils  se  iniienl  d'accord  pour  de- 
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iiiaïulei'  (les  gai'uuties,  el,  u  en  |)uuvaiil  obleiiir 
(|ui  leur  parussent  suffisantes,  ils  alléguèrent 
([u'ils  n'avaient  pas  de  pouvoirs  pour  voter  défi- 
nitivement l'impôt.  Cette  première  résistance 
('tait  bien  vague,  sinon  bien  timide  ;  en  outre,  elle 
étiiit  inspirée  par  un  prince  de  sang  royal,  assez 
(in  pour  reconnaître  les  tendances  des  bourgeois, 
et  assez  dépourvu  de  scrupule  pour  les  mettre  au 
service  de  son  audjition;  mais  ce  premier  j)as 
n'en  est  pas  moins  significatif,  .lusqu'alors,  mal- 
gré leurs  doléances,  l(>s  Etats  avaient  toujours 
voté  les  sommes  demandées;  cette  l'ois,  ils  les 
i  refusaient  sous  un  vain  prétexte,  car  il  n'est  guèi'o 
croyable  qu'avant  tout  essai  do  conjuration  et  do 
résistance,  les  diverses  provinces  eussent,  cha- 

I  cuno  do  son  côté,  interdit  aux  membres  de  l'as- 
semblée do  s'engager  pour  leui'S  commettants.  11 
y  avait  donc  dans  cette;  atlitud(>  imju'évue  comme 
un  esprit  nouveau  d'opposition,  qui  ne  devait  pas 
tarder  ;i  se  dégager  plus  nettement  (I). 

L'échec  était  sensible;  mais  Jean,  toujours  fri- 

I  vdIo  dans  les  plus  graves  circonstances,  en  fut 

I  moins  ti'oublé  qu'il  n'aurait  du  l'Atro.  D'idées 
suivies,  il  n'(Ui  avait  point  ;  de  plan  arnHi',  il  n'en 

I  axail  (pi'un,  ceini  de  se  procnrer  de  l'argent  à 

(I,  Onlniuinnrps  des  rois  de  Fr/iiur,  l.  111,  juvl'.  —  Sncoiissi', 
Mihnnires  ituiir  si-rt'ir  à  I  hislitirfi  de  Charles  le  Mauvais,  t.  I. 
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tout  prix.  Les  Etats-Gi-néraux  refusent  ce  qu'il 
demande  :  aussitôt  il  fait  appel  aux  États  provin- 
ciaux. A  diverses  reprises,  il  convoque  ceux  d'An- 
jou ,  de  Yermandois ,  de  Beauvaisis ,  de  Senlis , 
de  Normandie,  d'Auvergne,  de  Limousin,  et 
dans  chacune  de  ces  provinces  plutôt  deux  fois 
qu'une  (1).  Par  tant  d'insistance,  arrache-t-il 
quelques  subsides?  ce  n'est  pas  sans  qu'on  lui 
fasse  de  formelles  conditions. 

Les  détails  manquent  sur  la  plupart  do  ces  as- 
semblées ;  mais  on  peut  juger  de  toutes  par  celle 
des  États  de  Normandie,  réunis  à  Pont-Audemer. 
Les  nobles  ne  se  joignirent  point  aux  députés  du 
clergé  et  des  bonnes  villes  ;  ils  ne  voulurent  com- 
paraître que  devant  les  commissaires  royaux,  qui 
étaient  l'évêque  d'Évreux  et  Simon  de  Buci,  pre- 
mier président  au  Parlement  de  Paris.  Les  dé- 
putés de  sept  bailliages,  sans  refuser  l'aide,  firent 
entendre  d'amères  doléances  sur  l'état  de  la  pro- 
vince, sur  les  ravages  des  boni  mes  d'armes,  le 
négoce  interrompu .  les  monnaies  altérées,  le 
droit  de  prise  maintenu,  les  pri\iléges  méprisés 
et  les  impôts  excessifs.  Ils  ajoutèrent  qu'ils  pou- 
vaient refuser  le  sacrifice  demandé,  et  qu'ils  ne 
le  consentiraient  qu'en  échange  d'une  charte  so- 
Iciuieilo  piu"  la(|uollo  le  roi  di'clarerait  que  ce 


;i   Ord'jHHanrcs  deK  rois  de  i'rmici',  t.  III,  pn''!'.,  p.  31). 
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précédent  ne  serait  en  rien  contraire  aux  privi- 
Ic'ges  de  la  Normandie. 

Personne,  assurément,  parmi  ces  députés,  ne 
songeait  à  poser,  dans  une  mesure  ([uelconque, 
le  principe  de  la  souveraineté  des  États,  repré- 
sentant les  contribuables;  mais  ils  agissaient 
comme  si  ce  principe  eût  été  posé  et  reconnu  : 
c'est  ainsi  qu'à  la  longue,  après  bien  des  siècles, 
il  devait  se  dégager  de  cette  pratique  intermit- 
tente. De  leur  côté,  les  contribuables,  sans  plus 
de  souci  des  principes,  mais  instruits  par  la  ré- 
cente assemblée  des  Etats-Générau.x ,  ne  voulu- 
rent plus  reconnaître,  en  matière  d'impôts,  d'au- 
tre souveraineté  que  la  leur,  et  déclarèrent  en 
plusieurs  lieux  qu'ils  n'avaient  point  pensé  s'en 
dessaisir  en  nonnnanl  des  députés  aux  États  de 
la  province.  Rouen ,  ville  puissante ,  et  la  plus 
éclairée  peut-être  après  Paris,  n'admit  point 
qu'elle  fût  (uigagée  par  leur  vote,  et  prétendit  le 
confirmer  par  le  sien.  Comme  les  officiers  royau.x 
n'invitaient  pas  les  habitants  à  donner  leur  suf- 
frage, ils  résistèrent  à  la  levée  de  l'aide  (1). 
Amiens,  Laoïi,  IJeauvais,  Ai-i-as  eurent  des  mou- 
vements sendjlables,  (|ui  inai-quaient  un  sensible 
retour  vers  les  iustilutions  connnunales  et  démo- 
li) M.  Cluh  iiul, //i.v<oi/r  de  Ihiwn  iwndaiU  l'/ponuc  rominii' 
nale,  l.  II.  y.  I6M68. 
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cratiques.  Ce  retour  que  favorisait  rincapacitô, 
la  faiblesse  ou  rimpuissance  du  roi,  tiY'cliappa 
l^oint  (lux  chroniqueurs  du  temps.  ((  La  com- 
mune, dit  un  d'eux,  voulut  dès  lors  vivre  par 
elle-mèiiic  et  se  défendre  par  ses  propres  for- 
ces (1).  » 

Les  États  provinciaux  n'avaient  nullement 
prévu  chez  leurs  commettants  ces  velléités  d'in- 
dépendance; mais,  avec  un  respect  excessif  pour 
le  droit  des  provinces,  ils  avaient  déclaré  ne  vou- 
loir point  entreprendre  sur  leur  libre  décision. 
Il  semble  que,  hors  d'état  de  s'entendre,  ils 
éprouvassent  le  secret  désir  de  trouver  chez  d'au- 
tres plus  de  fermeté  devant  les  exigences  royales 
qu'ils  n'en  montraient  eux-mêmes.  Ils  trahis- 
saient ainsi,  ce  ((ui  fut  le  malheur  de  ce  temps, 
la  faiblesse  du  cai'actère  rendant  vaines  les  har- 
diesses de  l'esprit,  et,  malgré  une  aspiration 
réelle  vers  leur  anVanchissement  progressif,  mal- 
gré des  iidérèts  connnuns  et  des  idées  sembla- 
bles, une  inviiicil)le  tendance  au  jilus  fâcheux 
isolement. 

On  dit  ((uc  la  difficulté  des  connnunications 
opposait  à  tout  accord  séi'iiuix  un  ohslacle  insur- 
montable. Sans  cotit(>st(>r  tout  fondement  à  cette 

(I)  Robert  d'Avcsbury,  \^.  210,  dans  V Histoire  des  Flandres, 
[liir  M.  Kervyn  do  LetLenhovi\  t.  111,  ii.  V'i.  —  Chronique 
(le  la  ville  d'.lrrns,  in-'i".  ITfi'"'. 
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assertion,  l'on  y  peut  toutefois  ri'pniidro  que  les 
échanges  se  faisaient  activement  d'une  ville  à 
l'autre,  dans  un  rayon  assez  étendu  :  comment 
les  chemins  ouverts  à  l'échange  des  produits  ne 
l'eussent-ils  pas  été  à  l'écliango  des  idées?  (  le  (|ue 
voulaient  alors  les  Flamands  et  les  Franr'ais  de 
langue  d'oïl,  ou  plutôt  ce  dont  il  était  souvent 
question  dans  leurs  conversations  familières, 
c'était  la  nécessité  de  faire  h  la  bourgeoisie  sa 
place  dans  la  société  politique,  auprès  de  la  no- 
blesse, du  clergé,  du  souverain,  et  de  trouver  les 
moyens  de  faire  vivre  ensemble  ces  éléments  di- 
vers (1).  A  mesure  que  s'augmentaient  les  désor- 
dres, favorisés  par  l'orgueil  ou  la  faiblesse  des 
princes,  les  villes  cherchaient  à  s'unir  pour 
mieux  résistei-à  des  prétentions  qn'cih^s Jugeaient 
intolérables.  C'est  ainsi  qu'était  cond)attue,  sur- 
tout dans  les  temps  de  crise,  et  par  les  plus  ca- 
pables d'entre  les  bourgeois,  cette  tendance  à 
l'isolcincnt  (|u"a\ail  pi-oduite,  (l('|)uis  des  siècles, 
le  danger  de  loul  puissant  voisinage,  qui  ("lait 
toujours  le  niallieur  du  [)his  grand  nomiji'c,  et 
qui,  dans  les  temps  calmes,  gagnait  même  les 
plus  avisés. 

■'  Quatre  ans  s'écoulèrent,  pendant  les(pu'ls  J(«iiii 
(I)  Voy.  M.  r.uizol,  llialniir  de  la  rivilisalinit  rn  Etirnpc, 

]).  -m. 
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purviiit  à  vivre  d'expétlioiits  et  à  trouver  de  l";ir- 
j^'Ciit  pour  ses  plaisirs.  Mais  à  la  fin  tout  s'épuise. 
En  13oo,  les  dix-huit  ordonnances  que  ce  prince 
avait  rendues  pour  remanier  les  monnaies  étaient 
i-econnues  inutiles  :  elles  n'avaient  procuré  que 
des  ressources  insuffisantes,  et  l'on  n'osait  les 
l'enouveler.  On  ne  pouviiit  davantage  convoquer 
les  États  des  provinces ,  dont  on  venait  d'user 
jusqu'à  l'abus.  Jean  n'avait  plus,  s'il  ne  voulait 
réformer  sa  vie,  qu'à  convoquer  les  États-Géné- 
l'aux.  Dans  cette  alternative,  il  n'hésita  point  : 
les  États  du  pays  coutumier,  c'est-à-dire  de  la 
langue  d'oïl,  furent  invités  à  se  réunir  à  Paris  le 
'2  décembre  suivant  (1353). 


CHAPITRE  II 
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La  convocutioM  si  fréquente  des  Étals  particu- 
liers ou  généraux  était,  ;i  l'insu  de  la  royauté, 
un  honnnage  rendu  au  ])i'iucipe  ivprésontatif, 
élément  presque  nécessaii  e  de  toute  vaste  démo- 
cratie, où  les  citoyens  ne  peuvent,  comme  ils 
faisaient  à  Athènes,  se  réunir  incessamment  sur 
la  place  puijlicpie  pour  y  décider  eux-mêmes 
sur  les  allaires  communes.  C'était  acheminer  in- 
sensiblement les  sujets  vei's  l'idée  de  la  réunion 
périodique  des  députés  qui  les  l'eprésenlaiciil, 
admettre  que  les  contribuables  ont  le  droit  de 
voter  l'impôt,  et,  pai'  conséfiuent,  de  le  refuser, 
leur  reconnaîti-e  eiinii  le  droit  de  contrôle  et  d(; 
refus,  à  moins  qu'on  ne;  [)rél'érât  les  coidrain- 
dre  il  pay(M',  et.  pour  mieux  r(''sister  à  leui-s  em- 
pièlcmenU.  se  l'i-luf^iei- dan-  le  pur  (Ic^polisme. 
r-.Jii.  I.  K 
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Jean,  .s"il  eu  avait  la  volonté,  n'eu  avait  pas 
le  pouvoir.  Il  se  voyait  à  la  merci  de  ses  sujets, 
et  réduit,  pour  leur  arracher  de  l'argent,  à  leur 
accorder,  à  leur  offrir  même  des  garanties.  Jus- 
ffu'alors  rien  n'avait  été  ])lus  incertain  ni  plus 
ai-hitraire  (|uo  les  formes  et  fui'malités  (t(>  la  dé- 
signation des  députés  aux  Etats.  Les  l'ois  y  ap- 
pelaicid,  selon  le  protocole  ordinaire  des  oi'don- 
nances,  les  ducs,  lescomtes,les  barons,  les  prélats 
et  «  autres  personnes  sages  »  du  royaume.  Ces 
«  autres  personnes  sages  »  c'est-à-dire  les  bour- 
geois, étaient  en  petit  nombre,  et  vraisembla- 
blement désignées  par  la  royauté.  Pour  la 
l)remièrc  fois,  en  135.".  les  trois  ordres  commen- 
cèrent à  envoyer  des  députés  de  leur  choix  (1). 
Avant  même  leur  réunion,  il  fut  pi'omis  qu'on 
l'emédierait  aux  abus,  et  ([ue,  si  l'aide  était  ac- 
cordée, on  frapperait  une  forte  monnaie,  à  la- 
([uelle  il  ne  serait  plus  fait  de  rhangem<>nts. 
Comme  le  pouvoir  royal  avait  [oujours  i'(^\-en- 
diqué  le  droit  de  remanier  les  uioiniaies,  l'aban- 
don spontané  qu'il  en  faisait  pouvait  paraître 
une  concession  considéi'able,  et  une  a\auce 
marquée  à  nu  siMitiment  l'ccoumi  univers(>l. 

On  n'avait  poiut  vu.  jusipTiilors,  d'asseiidilée 
si  nombi'euse.  Les  di'puté's  dr  la  langue  d'oïl 

I  .1.  V.  Li!  l;1itc,  Diacoui-s  sur  h'  .V/t  '  siècle,  t.  I,  p. 
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trou\iiieiil  ;"i  leilis  colôs  ceux  du  Lynnuaib,  dv 
l'Auvergne,  du  Périgord,  du  Poitou.  Des  hom- 
mes d'un  grand  mérite  représentaient  les  trois 
ordres.  Au  premier  rang,  parmi  les  princes  de 
lu  famille  royale,  siégeait  Charles  d'Évreux, 
ce  jeune  roi  de  Navarre  qui,  piir  les  ressources 
de  son  es|)rit,  comijie  pju^  celles  d'une  parole 
aussi  persuasive  qu'abondante,  avait  une  forte 
action  sur  les  hommes  dans  les  conseils,  dans 
les  assendjlées,  dans  les  places  publiques.  Aimé 
des  grands  et  des  petits,  pour  ses  insinuantes 
avances,  et  tout  ensemble  pour  son  opposition 
nu  roi  son  beau-père,  il  semblent  plus  propre 
que  persoime  à  réunir,  s'il  était  possible,  et 
connnn  il  l'avait  déjà  fait  (l  l.tous  les  députés 
dans  un  même  sentiment.  Gauthier  de  Briennc, 
duc  d'Athènes,  aventurier  célèbre,  parlait  au 
nom  de  la  noblesse,  et  Jean  de  Craon,  arche- 
vi'^que  d(!  Reims,  au  nom  (hi  clergé.  A  côté  de 
ce  prélat,  esprit  soupl<^  el  pi  iidi-nt,  (|ui  savait  se 
tirer  des  mauvais  pas,  et  même  en  tirer  les  au- 
tres, siégeaient  (U)s  hommes  eidourés  de  l'es- 
tinic  publii|ue,  entre  auti-es  lloberl  i^e  Coq,  év6- 
(\\U'  de  Laon,  et  IU)bert  d(!  Gorbie,  maître  en 
divinité.  A  la  t(}te  des  bourgeois  ('lait  placé 
Ktienne  Miu-cel.  prévAt  de*  marcha de  Pa- 
i 

l)  "Voy.  \<  1 10. 
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ris,  marchand  drapier  lui-même,  issu  d'une  fa- 
mille qui  marquait  par  ses  richesses  et  par  sa 
participation  aux  charges  municipales  dans  les 
annales  de  cette  ville  et  de  cette  corporation, 
liomme  remarquable  par  son  intelligence,  par 
son  activité,  par  son  énergie,  et  auquel  un  chro- 
niqueur de  ce  siècle  rend  cet  hommage  de  dire 
qu'il  était  tout  dévoué  au  bien  public  (1). 

Pour  le  talent  de  la  parole,  Etienne  Marcel 
était  inférieur  aux  principaux  députés,  et  sur- 
tout aux  clercs;  il  faisait  expi-imer  ses  idées  par 
Robert  Le  Coq,  qui  les  partageait,  et  par  Char- 
les Toussac,  échevin,  doué  de  cette  faconde  si 
commune  dans  les  provinces  méridionales,  d'où 
il  était  originaire.  Mais  c'était  à  peine,  pour  le 
prévôt  des  marchands,  une  cause  d'infériorité, 
car  la  parole  n'occupait  pas,  diins  la  société  de 
ce  temps,  la  place  qui  lui  est  due  diuis  toute 
démocratie.  Donnée  par  la  nature,  ol  ne  con- 
stituant point  un  ])i  ivilége  social,  ay;uil  poui' ju- 
ges tous  les  hommes,  même  les  moins  instruits, 
l'éloquence  est  le  principal  instrument  de  règne, 
dans  tout  gouvernement  populaire.  Chez  les 
Ath(''ni(Mis.  dil  I'imicIoii .  loiil  dépcmiail  (hi  piMi- 

(1)  «  Steplianus  Man  rlli  de  re  fiiihlicd  inuitttin  solliciliis.  » 
l'Clironirjue  du  caniu;  Jean  do  VpiieUe,  second  continua- 
Iriir  (I,<  Ouilliiiinii-  ili'  N:mpis  I.  II.  ji.  '2'i7.  t^lilion  d'- 
raml,  18'i:i  . 
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pie,  tandis  que  le  peuple  lui-niènie  dépendait  de 
Id  parole.  C'est,  en  effet,  le  propre  des  gouver- 
nements absolus  de  la  mépriser,  parce  qu'ils  se 
concentrent  dans  les  cabinets  et  dans  les  chan- 
cellei'ies  (1).  Mais  au  quatorzième  siècle  on  ne 
s'essayait  qu'avec  inexpérience  à  la  vie  démocra- 
tique :  l'éloquence  dut  tenir  peu  de  place  dans 
une  assemblée  d'États  qui  ne  dura  que  vingt- 
six  jours,  et  où  beaucoup  de  temps  dut  être 
consacré  aux  additions  compliquées  qu'exigeait 
la  vérification  des  comptes,  dressés  en  chiffres 
/•omains. 

On  n'en  vint  qu'un  peu  plus  tard,  à  mesure 
que,  dans  les  orages  de  ces  trois  années,  se  déve- 
loppèrent les  tendances  démocratiques,  à  com- 
prendre l'usage  f[u'on  pouvait  et  qu'on  devait 
faire  de  la  parole.  On  s'adressa  fréquenmient 
ou  peuple  de  Paris,  sur  les  places  publiques;  on 
écrivit  iiux  habitants  des  bonnes  villes  pour  leur 
('<>innnnii([ii('i'  les  i-t'-sohilions  prises,  pour  les 
leur  expli((n('r.  pour  U'>  prier  de  s'y  assucicr. 
Le  Dis  aini'  du  roi  Jean,  lui  Jeune  lutnime  sans 
expé-rieiicc,  ni.ii'-  imn  ^;ni><  (inessc.  lut  enlraîm'- 

M)  Voy.  It;  (|iiiilrième  iiiônioiro -ilo  M.  di-  l'iu  ifii  sur  la 
sciciicL-  i)olilu|iic.  p.  (Coniples-rendu.i  des  séances  et  tia- 
vau.v  (le  I  .Irul'-mir  tIeK  sriemes  moralfs  W />(i//7///i(('.v,  aiiri. 
18C8.  18051  . 
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bientôt  ù  lutter  contre  les  chefs  de  la  bourgeoi- 
sie, sur  leur  terrain  même,  à  haranguer  comme 
eux  le  peuple,  à  écrire  comme  eux  aux  boinies 
villes. 

Ce  que  fut  alors  réloquence  politique,  on  ne 
peut  que  le  conjecturer,  faute  de  documents,  en 
consultant  rcux  (jui  nous  sont  l'cslés  de  IV-lo- 
quonce  religieuse  ;  mais  les  conjectures  qu'on 
forme  au  moyen  de  cette  comparaison  acquièrent 
un  grand  degré  de  vraisemblance,  quand  on  voit 
tous  les  chroniqueurs  dire  des  orateurs  politi- 
ques, même  laïcs,  qu'ils  ont  «  pivché.  »  Leurs 
discours,  en  effet,  comme  les  sermons  dos  ora- 
teurs de  la  chaire,  n'étaient  qu'un  bizarre  mé- 
lange do  divisions  scolastiques  et  de  citations  des 
livres  saints,  d'images  hardies  et  de  comparaisons 
inexactes,  d'allégories  forcées  et  d'un  fatras  his- 
torique hors  de  propos.  L'érudition  y  était  indi- 
geste, la  prolixité  infinie,  la  dill'usion  incroyable  ; 
on  y  trouvait  moins  do  savoir,  et  aussi  peu  de 
goùl.  La  prali{|U('  dut  pourtant  anienci'  (|iu^l(|ues 
pi'Ogi'és,  si  \'t\\\  en  Juge  par  réloquence  écrite, 
c'est-à-dire  pai'  ces  lettres  adressées  aux  bonnes 
villes  et  dont  il  vient  d'être  question.  Tandis  que 
les  écrits  émanés  du  pouvoir  royal  portent,  dans 
la  rédaction  d'obscurs  secrétaires,  la  marque  de 
la  décadence  littéi-aire  ])ai'tout  si  sensible  au  qua- 
tdrziènie  siècle,  la  langue,  le  style,  la  pensée  se 
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relèvent  diuis  deux  lettres  qui  nous  ont  été  con- 
servées d'Étienne  Marcel  (1). 

A  l'ouverture  des  États,  le  chancelier  Pierre  do 
La  Forêt,  archevêque  de  Rouen,  exposa,  au  nom 
du  roi,  la  situation  du  royaume,  démontra  qu'on 
ne  pouvait  sans  argent  soutenir  la  guerre  contre 
les  Anglais,  et  conclut  en  demandant  une  aide. 
Si  elle  était  accordée,  il  promit,  comme  en  13ol, 
que  le  roi  frapperait  une  forte  monnaie  à  la- 
quelle il  ne  serait  plus  fait  de  changements  (2). 
Cette  promesse  qu'on  renouvelait  toujours,  sans 
la  tenir  jamais,  ne  pouvait  inspirer  confiance. 
Quatre  ans  auparavant,  elle  n'avait  pas  suffi  pour 
décider  les  députés  à  voter  l'aide;  comment, 
après  cette  expérience,  leur  déliimce  et  leur  op- 
position n'auraient-elles  pas  été  accrues  encore? 
Mais  ils  arrivaient  mieux  préparés;  ils  avaient 
rédéchi  aux  garanties  qu'on  pourrait  demander 
à  la  royauté,  poui-  assurer  l'effet  de  ses  promes- 
ses. L'osprit  d'opposilioii  ii'iillait  point  ;doi>»  au 
delà.  f>li('ini('  Marcel,  au  nom  des  Ijoiiucs  villes, 

(1;  Kilos  ont  ùli-  Iroiivrcs  ])ai'  M.  Kervyii  de  LoUoiiliove 
iliiiis  un  ciirtiikiirt!  ili;  Uriigos,  et  publiéiïs  juir  lui  ilaiis  l.-s 
liiillrtins  de  l'Aradriiiie  roi/ale.  de  BeUjique,  t.  XX.  On  les 
trouvera  toxtuollement  reproduites  ù  i'appcnilicc  d<?  noire 
ouvrage  intitulé  :  Etienne  Marcel  el  h-  gouvernement  de  la 
bourgeoisie  au  qiialorzihne  sii;cle. 

2)  Ordonnanee  du  2S  dt^cnmhre  13j."(.  tirl.  8  (Ordonnances 
de.i  rois  (/  "  rrance,  i.  III,  p.  19). 
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déclara  que  ceux  de  son  ordre  voulaient  vivre  et 
mourir  avec  le  roi,  et  qu'ils  étaient  déterminés  à 
le  servir  de  leur  corps  et  de  leur  avoir. 

Cette  déclaration  n'excluait  point  les  réformes 
qu'on  se  réservait  de  proposer,  et  qui  étaient  le 
meilleur  moyen  d'affermir  le  pouvoir  d'un  roi 
qui  s'était  offert  lui-même  à  réprimer  les  abus  ; 
mais  elle  dut  contrii3uer  à  l'accord  si  surprenant 
qui  s'établit  entre  les  trois  ordres,  malgix^  leurs 
séculaires  inimitiés.  Cet  accord  était  d'ailleurs' 
rendu  plus  facile  par  le  mécontentement  univer- 
sel qu'avait  provoqué  le  détestable,  l'arbitraire 
gouvernement  de  Jean  le  Bon  ;  par  la  popularité 
de  Charles  le  Mauvais,  bien  vu  des  nobles  à  cause 
de  sa  naissance,  et  des  petites  gens  à  cause  do 
ses  efforts  pour  leur  plaire,  résolu  à  contrarier 
en  toute  occasion  son  boau-pcre  pour  venger  ses 
injures  et  servir  son  ambition  ;  enfin  par  la  su- 
périorité d'esprit  et  de  vues  qu'apportaient  dans 
l'accomplissement  do  la  tâche  commune  les  chois 
(lo  la  hoiu'geoisie,  connue  les  membres  du  clorgi'- 
([ui  parlaient  et  marchaient  avec  eux.  Il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  assurer  le  succès  des 
nMonnos  ([iii  riii'oiil  pcdposées,  si  dos  circdii- 
stances  oxli'aordlnairos,  demi  nous  aurons  à  [lai- 
lorbionlot,  nolosavaioul  l'ait  toiuhor  dans l'oulili 
ou  paraître  iiisuffisantos.  Appelés  à  faire  davau- 
tag'o,  ou  pour  mieux  dire  à  faire  autre  chose,  les? 
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états  de  13o6  devaient  avoir  cette  force  et,  tout 
ensemble,  cette  faiblesse  que  donne  aux  assem- 
^blées  la  prédominance  trop  absolue  d'une  classe, 
alors  même  que  de  graves  événements  l'ont  ren- 
due légitime  ou  nécessaire.  Mais  n'anticipons 
point. 

La  première  demande  des  États  fut  que.  con- 
trairement à  l'usage,  les  trois  ordres  pussent  dé- 
libérer ensemble.  Cette  mesure  n'avait  point 
alors  l'importance  qu'elle  a  eue  quelques  siècles 
plus  tard,  car  il  n'était  nullement  question  de  vo- 
ter par  téte,  et  d'assurer  ainsi  le  triomphe  de  la 
bourgeoisie,  dont  les  députés  étaient  de  beaucoup 
les  plus  nombreux.  Toutefois,  des  di'liijéi-ations 
en  commun  ne  pouvaient  (|ue  leui'  être  favora- 
bles, puisque,  réunis  à  cette  ])ai  tie  du  clergé  in- 
férieur qui  faisait  d'ordinaire  cause  commune 
avec  eux,  ils  étaient  la  principale  lumière  de  cette 
assemblée.  Leurs  adversaires  des  deux  ordres 
privilégiés,  convaincus  dans  le  principe  ([u'elle 
ne  s'occuperait  d'autre  chose  que  d'accordei'  et 
d'établii'  l'aide  deinandée,  voyaient  dans  une  dé- 
libération en  commun  l'avantage  de  vaincre,  par 
un  vote  solennel,  les  résistances  que  poui-raicnt 
opposer  les  provinces.  Mais,  quel  qu'ait  lo 
but  poursuivi  et  le  but  atteint,  il  est  imj)ossible 
de  ne  pas  remar(|iier  (pfà  hsur  insu  n(jl)i<'s  et 
|)rélats  faisaient  un  prcinici'  j)as  d.ins  l.i  \(iit'  de 
['•'•Ualili'-  ciilrc  Ic^  lini^  nr(b'es, 
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Pour  y  niiurher  plus  avant,  les  l)ourg'Oois  pro- 
posèrent et  [irent  adopter  une  règle  qui  pouvait 
leur  devenir  nuisible  non  moins  qu'avantageuse. 
Habitués  à  voir  les  deux  ordres  privilégiés,  quand 
ils  étaient  d'accord,  ne  pas  tenir  compte  du  vote 
contraire  des  bonnes  villes,  ils  demandrrenl  (|ue, 
dans  les  questions  de  finances,  les  seules  où  les 
états  lussent  souverains,  le  vote  des  deux  ordres. 
Tût-il  unanime,  ne  dispensilt  point  de  reclierchei' 
l'assentiment  du  troisième,  qui  demeurerait  tou- 
jours libre  de  le  refuser.  Lu  royauté  céda,  par- 
ce ({u'ils  tenaient  les  cordons  de  la  Jjourse,  el 
peut-être  sans  se  douter  qu'elle  pourrait  trouver 
dans  cette  iunovution  tantôt  une  planche  de  sa- 
lut, tantôt  de  cruels  embarras.  Ce  droit  de  veto 
incoercible,  qu'on  aurait  peine  à  applicpier  dans 
l'État  le  plus  démocratique  (1),  rendait  le  gou- 
vernement presque  impossible,  si  l'on  exigeait 
l'accord  des  trois  ordres  pour  que  toute  mesure 
financière  pût  être  décrétée  et  mise  à  exécution. 
Il  est  bon  de  mettre  des  limites  à  ce  ipron  ap- 
])elle,  dans  les  temps  modernes,  le  droit  des  ma- 
jorités; mais  il  ne  saurait  l'être  de  n'en  ])()int 
mettre  à  celui  des  minorités.  Or  il  suffisait  de 

(1}  On  sait  ((uo  la  Constitution  des  Étals-Unis,  qui  a  donné 
lo  droit  de  veto  au  piosiilenl,  ne  lo  lui  a  i)as  donm;  ineoiT- 
cible.  l'IIle  a  jjrévu  el  réjjlé  le  cas,  eu  déciilanl  (juo  le  pre- 
mier magistral  di-  la  Ri''i)u])lii|Ui'  devrait  céder  devant  le  vole 
rrili''rc''  ili'v  driix  rliainlii'i'<  ilii  (Iniiprès, 
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lOljbliiialiuii  (le  (|n('l(|ues  nobles  ou  de  quelques 
prélats  pour  empêcher  ce  que  voudrait  la  France 
tout  entière.  Cette  protection  que  la  bourgeoisie 
voulait  assurer  à  ses  propres  idées,  elle  la  don- 
nait on  mémo  temps  à  celles  de  ses  puissants 
adversaires.  Sa  faute  serait  inexplicaljle  si  elle 
s"était  crue,  ne  fût-ce  (|ue  pour  un  Jour,  à  la  veille 
de  devenir  prépondérante;  mais  elle  ne  songeait 
alors  qu'à  être  quelque  chose,  loin  de  prétendre 
à  être  tout. 

Cette  môme  préoccupation  de  l'égalité  paraît 
d'une  manière  plus  pratique  dans  les  décisions 
prises  relativement  <'i  l'aide  demimdéc.  Comme 
on  jugeait  ([iie  riiisuffisance  des  précédentes 
iivail  eu  pour  cause  nni([ue  l'iuipossibilité  de  les 
percevoir  intégralement  par  suite  des  excuses 
que  les  plus  forts  trouvaient  dans  leurs  privilè- 
ges, il  fut  résolu  que  personne  ne  pourrait  ni 
alléguer  une  pareille  excuse,  ni,  pour  aucun  mo- 
tif, se  dérober  à  cette  obligation.  La  noblesse  se 
trouvait  ainsi  fr.appée  dans  la  propi'iété  foncière, 
(in'i'lle  possédait  presque  seule,  et  le  clergé  dans 
>cs  plus  chères  iiiiiniiiiités.  Les  |)rinces,  la  reine, 
II'  roi  lui-iiiènie  seraient  tenus  de  p.iyei'  leui' 
part  :  cV-tait,  dans  ses  exiriMiies  limites,  l'éga- 
lité devant  l'impôt  (11. 

I,  Onliiiiiiaiici' ilu  .'S  ilrc(>nil)ii'  13."t'),  .111.  I. 
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C'est  eucure  la  uécessité  de  percevoir  dans 
son  intégrité  l'aide  qui  serait  votée,  et  de  n'être 
point  obligés  d'en  voter  prochainement  une  au- 
tre, ffui  poussa  les  États  à  des  empiétements  où 
il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  une  certaine 
confusion  du  pouvoir  législatif  et  de  l'exécutif. 
L'infidélité  dont  les  agents  du  roi  avaient  donné 
tant  de  mai'ques  en  levant  l'impôt  voté  par  les 
États  de  i.3ol,  lit  décider,  par  ceux  de  1353. 
([u'ils  nommeraient  eux-mêmes  les  receveurs  et 
les  trésoriers,  ainsi  que  deux  receveurs  géné- 
raux, pour  diriger  les  travaux  de  ces  employés. 
Les  i^eceveurs  généraux  eux-mêmes  devaient  être 
soumis  à  la  haute  surveillance  d'une  commis- 
sion de  neuf  membres  des  États,  désignés  par 
l'élection,  pris  en  nombre  égal  dans  les  trois  or- 
dres, et  qui,  s'il  leur  était  interdit  de  manier  les 
sommes  dont  ils  devaient  diriger  et  surveiller  la 
perception,  recevaient  le  droit  de  requéi'ir  tous 
les  citoyens,  tous  les  gens  du  roi,  de  leur  prêter 
main-forte,  et  jusqu'à  celui  de  désobéir  au  l'oi. 
s'il  donnait  quelque  ordre  contraire  aux  résolu- 
tions dos  Klals.  On  ne  s"in([uiéta point  d'obtenii- 
son  assentiment  avant  de  décider  que  les  som- 
mes perçues  restei-aieid  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs parliculiei's  ((u'unrait  institués  l'asseni- 
blée,  (!t  l'on  iiUfi  Ju^(|irii  exiger  qu'il  s'engageât 
|(.ir  sermeui.  iiiusi  (|ue  tous  ses  ulliciers.  à  eim- 
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Mais  son  autorité  reconnue  et  ses  commande- 
ments obéis,  il  usait  envers  tous  de  mansuétude 
et  de  justice,  sans  excepter  môme  les  Juifs,  qu'il 
défendait  de  conduire  de  force  à  l'église  (1). 

Comme  s'il  voulait  qu'on  ne  prît  pas  le  change 
sur  sa  pensée,  il  nous  l'a  transmise  dans  un  écrit 
publié  par  son  ordre  sur  la  fin  de  son  règne , 
en  1379.  Ce  petit  livre,  intitulé  Le  vray  régime 
et  gouvernement  des  bergers  et  bergères,  compo- 
sé par  le  rustique  Jehan  de  Brie,  le  bon  berger, 
traite  de  la  pâture,  de  l'astrologie,  de  la  méde- 
cine rustique  à  l'usage  des  troupeaux  ;  mais  ce 
qui  en  fait  l'importance,  c'est  le  long  préambule 
qui  en  contient,  qui  en  développe  la  pensée  poli- 
tique et  morale.  Le  berger  se  représente  chargé 
de  la  garde  des  pourceaux,  des  chevaux  et  des 
vaches  ,  qui  sont  rudes  bûtes  et  de  mauvaise 
discipline.  Fort  maltraité  par  eux,  il  obtient  la 

sard  ;  il  interdit  aussi  les  jeux  de  dames,  de  paume,  do  ijuil- 
les,  do  palet,  de  billes,  de  poule,  considérôs  à  tort  comme 
jeux  de  hasard,  et  proscrits  en  cotte  qualilô,  quoiiiuo  ([uel- 
ques-uns  de  ces  jeux  soient  favorables  à  l'exercice  de  rosjjril 
et  du  corps  (3  avril  13G9.  —  Ordonnances  des  rois  de  France, 
t.  V,  p  172.) 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  1G7.  —  Au- 
tres sur  le  miimo  sujet  :  tl  mars- 1308  (Isaniberl,  t.  V,  p.  320, 
321).  —  18  juillet  1372  (Isambert,  t.  V,  p.  374).  —  15  octo- 
bre 1374  (Ordonnances,  t.  VI,  p.  4'i).  —  9  août  1378  (Ordon- 
nances, t.  "VI,  p.  3iO). 
Tome  I. 
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garde  d'agneaux  innocents  et  débonnaires  qui  ne 
heurtent  ni  ne  blessent. 

On  reconnaît  sans  peine,  sous  le  voile  trans- 
parent de  cette  allégorie,  qu'il  s'agit  de  l'admi- 
nistration traversée  du  dauphin,  lieutenant  du 
roi,  régent  du  royaume,  durant  la  captivité  de 
son  père,  et  du  facile  gouvernement  de  Char- 
les V,  devenu  roi  lui-même,  sur  des  sujets  sou- 
mis. Pour  que  l'allégorie  fût  d'une  parfaite  exac- 
titude ,  on  voudrait  seulement  que  le  rustique 
Jehan  de  Brie  n'eût  pas  passé  du  gouvernement 
des  chevaux  à  celui  des  agneaux ,  bêtes  d'une 
autre  race  et  d'un  autre  caractère,  mais  qu'il  eût 
transformé  en  agneaux  ses  pourceaux  ,  ses  va- 
ches et  ses  chevaux.  On  n'en  doit  pas  moins  ad- 
mirer son  langage  :  le  bon  berger,  dit-il,  a  des 
égards  pour  son  troupeau,  il  respecte  en  lui  le 
droit  naturel  que  nature  a  appris  et  enseigné 
à  toutes  les  bêtes.  Et  comme  s'il  craignait  de 
n'être  pas  assez  clair  pour  l'intelligence  de  ses 
lecteurs,  il  ajoute,  dans  un  petit  adieu  en  vers  : 

Les  pasteurs  portans  crosse  et  mitre 
Voulons  à  cecy  regarder  ; 
Pourront  apprendre  maint  chapitre 
Pour  leurs  ovillcs  bien  garder  (1). 

Que  sont  ces  paroles  autre  chose  qu'un  appel 
à  la  paix ,  h  la  concorde ,  à  l'usage  modéré  du 

(1)  Voy.  M.  Loniont,  La  Satire  au  mni/en  âge,  p.  ÎÎT-'ÎSI. 
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devaient  être  contraints  par  les  hauts  justiciers 
dans  leurs  terres,  et,  à  leur  défaut,  parles  gens 
du  roi  (1).  C'était  donc  d'accord  avec  la  royauté, 
et  nullement  contre  elle,  que  cette  injonction 
était  faite  :  il  s'agissait  en  elfet  de  repousser 
l'ennemi  étranger  et  les  brigands  ;  mais  l'insti- 
tution n'en  était  pas  moins  essentiellement  dé- 
mocratique, puisque,  dans  la  pensée  des  princi- 
paux bourgeois,  elle  permettrait  de  tenir  en 
respect  les  seigneurs  féodaux  ;  puisqu'elle  éten- 
dait légalement  aux  petits  un  privilège  que  les 
grands  s'étaient  si  longtemps  arrogé  ;  puisqu'il 
n'était  plus  fait  mention  de  cett(?  ol)ligati()n  bles- 
sante, jusqu'alors  imposée  aux  roturiers,  quand 
on  leur  confiait  des  armes,  de  les  remettre  aux 
mains  du  prévôt  royal,  dès  qu'ils  n'étaient  plus 
requis  de  s'en  servir  contre  les  ennemis  du  roi. 

D'autre  part,  si  les  plus  humbles  sujets,  en  ce 
temps  là,  avaient  ])U  avoir  dos  droits  dans  le 
royaume,  ils  auraient  [)u  se  servir,  pour  les  dé- 
fendre, des  armes  qu'on  mettait  entre  leui's 
mains.  Mais  ce  serait  méconnaître  l'esprit  pra- 
tique et  peu  aventureux  de  nos  pores  ipie  de 
prêter  à  ceux  qui  donnaient  ces  armes  et  à  ceux 
qui  les  recevaient  des  intentions  que  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'avaient  conçues.  Si  d'excellentes 

(I  l  OrdoiiiHinci)  du  28  dociimbiv  l3oô,  arl.  3i. 
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mesures  étaient  prises,  très-démocratiques  en 
apparence,  c'était  à  titre  d'expédient,  de  garan- 
tie temporaire  contre  des  abus  éternels.  On  re- 
nouvelait une  ordonnance  d'avril  1313,  rendue 
pour  les  provinces  de  langue  d'oc,  ou  plutôt  on 
en  appliquait  à  celles  de  langue  d'oïl  l'article 
troisième,  qui  déclarait  libres  ceux  qui  ne  de- 
vaient point  de  service,  et  interdisait  de  les 
contraindre  à  payer  aucune  finance,  non  plus 
qu'à  se  rendre  à  l'armée,  sauf  en  des  cas  extrê- 
mes (1).  Encore  était-il  stipulé  que  ce  droit  de 
convoquer  l'arrière-ban,  c'est  à  dire  d'appeler 
les  populations  qui  s'étaient  rachetées  en  sol- 
dant des  hommes  d'armes,  ne  serait  maintenu, 
môme  dans  les  cas  d'une  nécessité  évidente, 
qu'en  faveur  du  roi  et  de  son  fils  aîné,  toujours 
sur  le  conseil  des  députés  ou  de  plusieurs  des 
trois  États  (2).  Quant  aux  sujets  armés,  s'ils  ne  se 
sentaient  pas  assez  forts  pour  résister  personnel- 
lement aux  rapines  qu'on  exerçait  la  menace  à 
la  bouche  et  la  lance  au  poing,  sous  prétexte  de 
requérir  les  voilures,  le  blé  et  autres  denrées 
dont  la  famille  royale  pouvait  avoir  besoin  dans 
ses  voyages,  ils  étaient  autorisés  à  réclamer  l'ap- 
pui de  leurs  voisins,  à  se  réunir  comme  ils  l'en- 

1 1)  Mayor.  Des  Èlals-Géaèraux  cl  auircs  assemblées  iialio- 
mies,  l.  IV.  p.  Ii9. 
(i)  Ordoiiiiani,'c  «lu  Î8  ilécombn;  1355.  arl,  '2ti. 
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tendraient  pour  protéger  leurs  biens  et  leurs 
personnes. 

Ce  qui  est  nouveau  ici,  ce  n'est  pas  la  protesta- 
tion si  souvent  renouvelée  contre  le  droit  de 
prise,  ni  même  la  restriction  qu'on  semblait  ap- 
porter à  cette  prérogative  de  la  royauté  ;  c'est  ce 
droit  de  résistance  et  d'association  pour  la  résis- 
tance, donné  à  des  hommes  aux  mains  de  qui 
l'on  mettait  des  armes.  La  liberté  n'étant  point 
dans  les  autres  institutions,  elle  ne  pouvait,  isolée 
dans  celle-ci,  que  dégénérer  en  anarchie  et 
provoquer  les  représailles  des  nobles  quand  ils 
seraient  les  plus  forts,  du  pouvoir  royal  quand  il 
redeviendrait  absolu  (1). 

Ce  serait  sortir  du  sujet  de  ce  travail  que  d'in- 
sister sur  les  réformes  de  toute  sorte  introduites, 
par  les  ét.its  de  13o3,  dans  l'ordomiance  royale, 
qui  en  était,  comme  de  toute  assemblée  d'États, 
la  conséquence  obligée.  Les  abus  corrigés  pou- 
vaient l'être  par  un  gouvei-nement  monarchique 
comme  par  celui  d'une  démocratie.  C'était  sans 
doute  faire  quelque  chose  pour  rendre  le  trafic  li- 
bre, quede  l'interdire  aux  officiers  royaux  qui  s'en 
faisaient  un  monopole  (2),  et  pour  la  bonne  ad- 
ministration (1(!  la  Justice,  que  d'exiger  qu'on 

I  (1)  Ordoiinuiicc  du  '28  (li''ccml)ri'  1.1.'/),  ,irl.  \1.  Kf. 
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ne  détournât  plus  les  justiciables  de  leurs  juges 
ordinaires  et  des  châtellenies  qu'ils  habi- 
taient (1)  ;  mais  cette  dernière  mesure,  loin  d  e- 
tre  une  innovation  de  la  démocratie  naissante, 
était  renouvelée  d'une  ordonnance  de  Louis  le 
Hutin  qui  limitait,  au  cas  d'appel,  sur  la  de- 
mande des  trois  États,  le  droit  d'amener  les  su- 
jets du  roi  hors  de  la  chàtellenie  où  ils  étaient 
résidents  (2).  Les  bourgeois  ne  surent  pas  géné- 
raliser cette  sage  garantie  :  ils  fixaient  soigneu- 
sement les  cas  où  l'on  devrait  se  conformer  à  ces 
lois  naturelles  de  la  justice,  ce  qui  était  implici- 
tement marquer  ceux  où  l'on  pourrait  les  violer. 
Peut-être,  après  tout ,  croyaient-ils.  dans  leur 
inexpérience,  faire  une  énumération  complète. 

Rédigée  et  promulguée  en  deux  jours,  tant  le 
roi  était  pressé,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  d'ob- 
tenir de  l'argent,  l'ordonnance  du  28  décembre 
13oo  n'en  était  pas  moins  le  résultat  de  près 
d'un  ttiois  de  délibérations  sérieuses.  Dans  ce 
temps  si  court,  eu  égard  à  l'importance  do  l'œu- 
vre, les  États  avaient  porté  une  main  inexpéri- 
mentée, mais  hardie,  sur  tous  les  vieux  abus,  et. 
par  un  instinct  prématuré  de  l'avenir,  jeté  dans  un 
sol  pou  propre  encore  à  les  porter,  ([uelquos-uns 

(1)  Ordonnance  du  28  décembre  1355,  art.  13,  17,  18. 

(2)  Ordonnance  de  décembre  1315.  —  Mayer,  De.i  Ètals-Gé- 
néraiix  et  aiilres  assemblées  naUonales,  t.  IV,  p.  l'il. 
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des  fondements  des  sociétés  modernes.  Ce  partage 
du  pouvoir  entre  les  Etats  et  le  roi,  cette  égale 
répartition  de  l'impôt  qui  courbait  jusqu'au  sou- 
verain sous  la  loi  commune,  cette  administration 
des  finances  commise  non  à  celui  qui  recevait, 
mais  aux  délégués  de  ceux  qui  payaient,  cette 
milice  qui  devait  réunir  tous  les  citoyens  en  état 
de  porter  les  armes,  étaient  autant  de  garanties, 
les  unes  contre  l'étranger  envahisseur,  les  autres 
contre  le  pouvoir  royal  et  ses  délégués.  Aussi, 
Lally-ToUendal,  parlant  de  cette  ordonnance  à  la 
chambre  des  pairs,  on  l'année  1816,  allait-il 
jusqu'à  l'appeler  «  la  grande  charte  des  Fran- 
çais (1).  » 

L'éloge  serait  mérité,  si  l'ordonnance  de  '13o6, 
dont  nous  parlerons  bientôt,  ne  paraissait  le  mé- 
riter davantage.  Mais  il  est  bien  signillcalii' dans 
une  telle  bouche,  et  il  montre  à  quel  point  se- 
rait injuste  quiconque  accuserait  ces  États  d'a- 
voir fait  une  œuvre  révolutionnaire.  Us  en  étaient 
si  loin,  que,  malgré  leur  dessein  de  substituer 
leur  autorité  vigilante  à  .celle  d'un  prince  im- 
prévoyant, ils  se  liaient  les  mains,  en  imposant 
aux  surintendants  ([u'ils  avaient  établis  pour  le 
fait  des  finances,  l'obligation  dangereuse  fl'rlre 

(I  Isamljorl,  Rcnml  gi^m'ral.  des  lois  françaises,  t.  IV. 
p.  735. 
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lous  (lu  même  avis,  sous  peine  de  ne  rien  déci- 
der, et,  dans  le  cas  oii  ils  ne  pourraienl  s'enten- 
dre, de  se  soumettre  au  Parlement,  qui  les  accor- 
derait (1).  Il  était  trop  visible,  d'après  cette 
prescription  imprudente,  que  le  plus  souvent  ce 
seraient  les  gens  du  Parlement,  magistrats  d(''- 
voufjs  au  pouvoir  royal,  qui  prendraient  les  dé- 
cisions graves,  celles  nécessairement  oîi  l'unani- 
mité aurait  le  plus  de  peine  à  s'établir. 

Mably  remarque,  et  non  sans  raison,  qu'il 
n'était  pas  moins  dangereux  de  décider  que  lors- 
que les  trois  Etats  n'accorderaient  pas  d'aide  au 
roi,  il  retournerait  à  son  domaine  de  la  monnaie 
et  à  ses  autres  droits,  excepté  le  droit  de  prise. 
C'était,  en  effet,  mettre  des  conditions  à  la  loi. 
donner  l'espérance,  fournir  presque  les  moyens 
au  roi  et  à  son  Conseil  de  regagner  ce  qu'ils 
avaient  perdu,  les  conflrmer  dans  le  dessein  de 
ne  pas  abandonner  leurs  ei-rements,  ne  les  gônei' 
que  pour  un  temps  passager,  et  ôter  aux  peu- 
ples toute  confiance,  comme  aux  Jetais  toute  li- 
berté (2). 

Une  autre  erreur,  non  moins  grave  que  les 
précédentes,  fut  de  n'avoir  j)as  tlonné  assez  de 

(1)  Ordonnance  du  28  décembre  1355,  art.  5. 

(2)  Mably,  Obsermlions  sur  lllisloirede  France,  1.  V,  oli.  ii. 
—  Isamljei'l,  Rn-uril  grni'ral  des  lois  françaises,  l. 

p.  7'i3,  7.')8. 
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garanties  à  la  petite  propriété,  contre  les  empié- 
tements de  la  grande.  C'eût  été  le  seul  moyen 
de  relever  de  leur  infériorité  séculaire  les  hom- 
mes de  basse  condition,  sans  lesquels  il  était  im- 
possible de  constituer  une  nation,  une  armée  dé- 
mocratique, pour  soutenir  les  mesures  inspirées 
par  les  bourgeois.  Il  ne  suffisait  pas  de  mettre 
des  entraves  au  droit  de  prise,  d'ôter  quelques- 
unes  de  celles  qui  gênaient  le  trafic,  pour  per- 
suader à  ceux  qui  possédaient  peu  de  s'attacher 
à  des  champs  dont  ils  ne  recueillaient  pas  les 
moissons,  et  à  des  chaumières  qui  n'étaient  Ja- 
mais un  asile  assuré.  Ruinés  tour  à  tour  par  les 
seigneurs  et  par  les  ennemis  du  dehors,  ils  ven- 
daient volontiers,  dans  l'occasion,  ce  qu'ils  pos- 
sédaient encore  et  ([u'on  leur  eût  bientôt  pris. 
Ainsi  ils  vivaient  au  jour  le  Jour,  sans  prcndi-e 
intérêt  à  des  mesures  ([ui  auraient  été  pour  eux 
salutaires,  si  on  les  eût  relevés  d'abord  de  leur 
misérable  condition. 

Ces  ûvutes  réelles  prouvent  assez  (•(iinl)i('ii  les 
F]tats  étaient  sincèi-e.s  dans  Icnr'  dessein  de  ne 
supprimer  les  al)iis  (|iie  poui'  doiuier  plus  de  forcf! 
au  goiivei-nenient  i-éfonné.  Us  tenaient  pour  un 
principe  incontestabh;  qu(;  i-oi  seul  peut  l'aire 
les  lois,  et  ceiix-lii  même  (|ni  uoiu-rissaient  di-Jà 
des  MUibitious  secrètes  n'osaient  les  avouer,  linil 
le  uiilieu  où  ils  se  trouvaient  y  semblait  cou- 
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Il'aire.  Ll*  turbulent  roi  do  Navarre  se  bornait  à 
dire  que  si  l'on  avait  tenu  compte  du  droit  des 
femmes,  il  aurait  été  plus  près  de  la  couronne  que 
le  roi  Jean,  son  beau-père;  mais  il  ne  contestait 
point  la  loi  salique,  si  récente  qu'en  lût  l'applica- 
tion à  son  détriment.  Les  contestations  d'Edouard 
III  d'Angleterre  au  sujet  de  cette  loi  étaient  le 
prétexte  plutôt  que  le  motif  d'une  guerre  qui 
dura  cent  ans  et  plus;  elles  avaient  d'ailleurs 
pour  effet  de  rattacher  les  Français  à  la  dynas- 
tie régnante,  plutôt  que  de  les  en  détacher  (1). 
L'esprit  municipal  et  constamment  modéré 

(1)  Il  no  sera  pas  hors  do  propos  de  rapporter  ici  co  ijuc 
dil  M.  Ch.  Giraud  sur  los  droits  ou  i)r('!tcndus  droits  d'IO- 
doiKird  III  à  la  couronne  do  France.  Rien  n'est  plus  propn' 
à  uioiilror  dans  quelle  mesure  Charles  do  Navarre  pou\ait 
croire  ou  prétendre  ({u'il  ou  avait  lui-uiômo  : 

«  Charles  le  Bel,  en  mourant,  ne  laissa  que  des  filles,  tout 
comme  ses  deux  frères  et  ]irt''d6cesseui's ,  Louis  X  et  Phi- 
lippe V ,  au  décès  desquels  la  (jucstion  do  l'appel  dos  lillos 
à  la  couronne  s'était  déjà  présentée  et  avait  été  décidée  par 
la  cour  des  pairs  à  l'avantage  des  collatéraux  mâles  par  ap- 
plicalion  de  l'ancien  usage  salique-,  mais  a])rôs  Charles  le 
Bel  il  fallait  clierclier  l'héritier  légitime  jiarmi  les  descen- 
dants mâles  des  i)rédécossours  jilus  éloi^'nés.  Le  p romii-r  en 
degré  parmi  eux  était  Philippe  de  Valois,  pelit-lils  de  Phi- 
li))])!!  1(>  llanli  et  cousin  gei'iuaiu  du  roi  dernier  mort.  Ce 
fut  lui  que  la  cour  des  pairs  reconnut  connue  roi,  après  que 
la  reine,  épouse  du  roi  défunt  eut  accouché  d'une  lillo  ])ost- 
hume  qui  épousa  plus  lard  un  fils  do  Philippe  do  Valois  , 
le  duc  d'Orléans.  C'est  en  concurrence  de  Philippe  do  Va- 
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qui  respire  dans  l'ordonnance  do  1355,  la  rend 
très-semblable  à  la  grande  charte  des  Anglais  , 
signée  bien  auparavant  par  Jean  sans  Terre,  tant 
il  est  vrai  que  les  idées  et  les  intérêts  étaient  les 
mômes  des  deux  côtés  du  détroit,  et  que  les  prin- 
cipes posés  n'avaient  rien  de  contraire  à  la  logi- 
que naturelle.  S'ils  furent  maintenus  par  les  uns, 
tandis  que  les  autres  s'y  montraient  infidèles ,  si 
ce  qui  fut  là  une  charte  perpétuelle  ne  put  être 
ici  qu'un  règlement  passager,  c'est  que  la  no- 
blesse anglaise,  douée  d'une  froide  raison,  et 
s'associant,  loin  de  les  combattre,  aux  mesures 

lois  que  se  présenta  Édoiiard  III  d'Angleterre.  Il  était  par 
sa  mère  Isabelle  petit-fils  du  roi  Philippe  le  Bel,  et  rapproché 
d'un  degré  sur  Philippe  de  Valois  du  roi  Charles  le  Bel,  qui 
était  frère  d'Isabelle.  Quoiqu'il  eût  été  déjà  décidé  que  les 
femmes  étaient  exclues  de  la  couronne  de  France  par  une 
coutume  reconnue  comme  loi  fondamentale,  on  persuada 
au  roi  Édouard  de  soutenir  que  bien  que  le  sexe  de  sa  mère 
eût  dù  l'exclure,  si  elle  avait  réclamé  personnellement  la 
couronne,  l'usage  salique  ne  pouvait  être  appliqué  dès  que 
c'était  un  enfant  mile  de  la  femme  apjielée  à  son  degré  qui 
prétendait  à  la  succession.  Philippe  de  Valois  repoussail. 
cette  prétention  on  alléguant  que  la  mère  ne  pouvait  trans- 
mettre un  droit  dont  elle  était  exclue  elle-même.  La  cause 
étant  portée  do  nouveau  devant  la  cour  des  pairs,  on  y  fut 
unanime  à  repousser  la  iirétcntion  d'Kdouard,  el  en  elfel  Iiî 
système  anglais  n'était  soulonable  ni  en  droit  ni  on  fait. 
Edouard  était  obligé  d'avouer  que  les  femmes  étaient  ex- 
clues de  la  couronne  de  France,  autrement  Jeanne,  épouse 
de  Philippe  d'Évreux,  roi  de  .Navarre,  devrait  être  appelée 
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qui  pouvaient  profiter  aux  autres  classes,  ne  sé- 
parait pas  son  intérêt  de  celui  de  la  nation,  trou- 
vait, par  suite,  en  elle  un  constant  appui,  et  pou- 
vait résister  aux  entreprises  de  la  royauté,  ou 
môme  les  prévenir.  En  France,  au  contraire, 
avec  une  impétuosité  irréfléchie,  les  seigneurs, 
autrefois  ennemis  de  la  couronne,  aimaient  mieux 
s'en  rapprocher  que  de  s'unir  à  la  bourgeoisie , 
et  la  couronne  elle-même,  oubliant  son  ancienne 
alliance  avec  les  communes,  faisait  à  leurs  sa- 
ges, à  leurs  modestes  héritiers,  de  concert  avec 
les  barons,  une  guerre  d'abord  sourde,  mais 
bientôt  déclarée. 

Quant  aux  bourgeois,  s'ils  abandonnèrent  trup 

uu  Irône ,  comme  fille  de  Louis  X  lo  Hutin.  Édouani  était 
forcé  d'afDrmer  en  outre  que  les  enfants  mâles  de  ces  fem- 
mes n'étaient  pas  exclus,  autrement  il  n'aurait  eu  aucun 
droit  lui-même  ;  mais  il  était  conduit  à  soutenir  en  même 
temps  que,  pour  faire  valou'  leur  droit,  les  descendants  mâ- 
les des  femmes  auraient  dù  être  nés  du  vivant  de  leur 
grand-père,  le  roi  dernier  mort;  sans  cela  les  pelits-fils 
par  les  femmes  de  Philippe  V  et  de  Charles  IV  auraient 
produit  un  droit  et  un  titre  préférable  à  celui  d'Édouard. 
Un  tribunal  comme  la  cour  des  pairs  ne  pouvait  s'arrêter 
à  ces  subtiles  distinctions  en  présence  du  droit  pulilic  dé- 
claré constant  et  d'une  raison  ])olititpie  dont  l'objet  était 
d'exclure  une  race  étrangère  et  de  iierpétui'r  la  sucfossion 
à  la  couronne  dans  la  descendance  mâlis  iVmw  racii  fran- 
çaise. »  —  Le  Traité  de  Brctif/ni),  par  M.  C.h.  Cir^iud  i  l(e- 
vue  des  Deux- Mo)idc>i,  l'"  Jiii;i  I.STI.p.  'lS'i  ). 
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aisément  des  réformes  provoquées  par  eux,  il 
n'en  faut  pas  rejeter  toute  la  faute  sur  l'incon- 
stance du  caractère  français.  Nos  voisins,  ne  fai- 
sant la  guerre  que  sur  le  sol  de  la  France,  conser- 
vaient la  paix  dans  leur  île,  où  leurs  constitutions 
se  pouvaient  ainsi  plus  facilement  affermir.  Nos 
pères,  sur  leur  continent  d'un  accès  trop  facile, 
sur  leur  sol  constamment  ravagé  par  les  compa- 
gnies, par  les  brigands,  par  les  Anglais  eux-mê- 
mes, subordonnaient  tout  autre  soin,  toute  autre 
préoccupation  à  la  nécessité  de  défendre  les  biens 
et  les  personnes,  en  sorte  que  les  institutions  dé- 
mocratiques ne  parurent  qu'un  moyen  pour  al- 
teindre  ce  l)ut,  et  un  moyen  auquel  ou  renonça, 
moitié  de  gré,  moitié  de  force,  quand  on  le  vit 
insuffisant.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  au  temps 
de  ces  déceptions  :  nos  bourgeois  étaient  encore 
pleins  de  confiance  et  d'espoir. 

Gomment  ne  l'eussent-ils  pas  été?  Cet  accord 
inattendu  .  (|iii  r(''gii;iit  entre  les  trois  ordres ,  ils 
pouvaient  le  croire  durable  et  l'attribuer  aux  pro- 
grès du  leur,  car  ils  ignoraient  sans  doute  qu(ds 
scicrets  incjbiles  [«jussaient  les  |)ré!ats  mécontents 
à  suivre  le  clergé  inférieur  dans  son  alliance  avec 
la  l)oui'geoisio,  au  lieu  l'cntraînci'  dans  leur 
alliance  a\('C  la  noblesse,  et  le  roi  de  Navari'e  à 
se  iiicltrc  à  la  léti;  des  genlilslionunes  pour  s'i)|i- 
poser  ;iu  roi  son  beau-[)èré.  \'a\  (julre,  ils  n'avaieiil 
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pas,  ils  ne  pouvaient  avoir  conscience  des  fautes 
commises,  et  en  effet  elles  étaient  moins  graves 
que  ne  furent  celles  des  États  subséquents,  parce 
qu'en  135S,  la  bourgeoisie  réformatrice  n'était 
pas  aux  prises,  comme  en  1356  et  13o7,  avec  les 
insurmontables  difficultés  d'un  temps  de  désas- 
tres, de  révolutions,  de  ruines,  où  rien  pour  ainsi 
dire  n'était  resté  debout  (1). 

(1)  Voyez  sur  tout  ce  chapitre  :  Ordonnances  des  rois  de 
France,  t.  III,  p.  19  et  suiv.,  et  Les  grandes  Chroniques  de 
France,  éd.  P.  Paris,  in-12;  t.  VI,  p.  19-21. 
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PROGRÈS  DES  TENDANCES  DÉMOCRATIQUES 
APRÈS  LE  DÉSASTRE  DE  POITIERS. 


L'ortionimncc  de  13;)^  avait  beau  remédier  à 
des  abus  nombreux,  elle  fut  peu  goûtée  et  mal 
(•om[)i-is(!  :  ou  no  parvint  pas  à  en  pi'ocnrer 
l'exécutiou,  J^a  sagesse  de  quelques-uns  était 
alors  en  avance  sui-  le  sens  politique  du  plus 
grand  nombre.  Uien  n'était  plus  rare  que  le  sen- 
timent d(;  l'intérêt  commun.  Chacun  ne  consul- 
tait que  le  sien  propre,  et  de  là  naissaient  des 
discordes  qu'on  n'apaisait  point  aisément.  L'in- 
térêt commun  de  la  bfjurgeoisie  était  de  se  sou- 
metlr(î  aux  l'ésolulions  des  l^]tiits,  de  les  exécu- 
Ici'  poui'  sa  part,  et  de  donner  ainsi  aux  petites 
gens  un  bon  exenq)le  ;  l'intérêt  [jinliculier  était 
de  s(!  refuser  au  paiement  d'une  aid(!  nouvelle, 
cl,  sur  l)eaucou|)  de  |)oiiits,  c'est  cehn-i;t  qui  ])ré- 

Viliut. 
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Dans  un  grand  nombre  de  villes,  le  mécon- 
tentement se  réduisit,  il  est  vrai,  à  des  mani- 
festations inoffensives,  presque  aussitôt  compri- 
mées; mais  dans  quelques-unes  il  prit  un 
caractère  plus  menaçant.  A  Arras,  le  6  mars 
1356,  «  une  dissension  s'émut  des  petits  contre 
les  gros.  »  Les<(  menus  seigneurs  »  demeurèrent 
maîtres  de  la  ville  (1).  Leur  motif,  les  écrivains 
du  temps  l'avouent,  c'était  «  l'imposition  et  ga- 
belle »  dont  les  États  avaient  ordonné  la  levée  (2). 
Quatorze  citoyens  notables ,  suivant  Froissart , 
vingt-un,  suivant  Pierre  d'Orgemont,  rédacteur 
des  Grandes  Chroniques^  c'est-à-dire  les  princi- 
paux de  ceux  qui  voulaient  qu'on  obéît  aux 
États,  furent  mis  à  mort,  et  les  autres  de  la  môme 
o|)iuion  condamnés  au  bannissement.  Justiu'aii 
27  avril,  les  révoltés  restèrent  maîtres  de  la  ville. 
Plus  capables  de  réilexion,  ils  auraient  compris 
que  si  le  roi  Jean  pouvait  fermer  les  yeux  sur 
l'inexécution  des  réformes  votées,  il  tiendi'ait 
rigoureusement  la  main  à  la  lovéi^  do  l'aide,  la 
seule  chos(^  à  la(iuelle  il  tînt  ilans  l'œuvi-e  des 
États.  Vax  eHet,  le  maréchal  Ariioul  d'Audene- 
ham,  s'étaiit  pn''sentr  devant  Arras  |)our  y  réta- 
blir Tordre,  fit  conijcr  la  l(Meà  vingt  des  r(''Vt)ltés, 

I)  Grandes  Chro)ii<iiii's,  l.  VI, 
(2)  Froissarl,  éil,  Hiiclioii.  1.  !.  rli.  w.  t.  I,  p.  :m. 


PROGRÈS  DES  TENDANCRS  DÉMOCUATIOLES.     1 4o 

et  retint  le  reste  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  plût 
h  Jean  de  prononcer  sur  leur  sort  (1). 

A  Rouen,  de  môme,  les  habitants  peu  touchés 
de  cette  promesse,  tant  de  fois  violée,  qu'on  ne 
détournerait  rien  des  subsides  votés  pour  la 
fî-uerre,  le  furent  beaucoup  du  surcroît  de  char- 
^•es  qu'on  leur  imposait.  Ils  résolurent  de  les 
rejeter,  sur  l'avis  du  comte  d'Harcourt,  qui 
avait  leur  confiance,  et  plus  encore  celle  du  roi 
de  Na\'tirre,  dont  ce  seigneur  partageait  l'humeur 
lurbulentc  et  servait  les  intérêts  (2).  Voulant 
(îvitcr  de  contrarier  ces  bourgeois,  qu'il  savait 
plus  redoutables  que  ceux  d'Arras,  Jean  avait 
nonnné,  pour  les  gagner,  son  fils  aîné  duc  de 
iNormandie  :  c'était  faire  de  Rouen  le  siège 
d'une  cour  princière,  et  par  suite  y  multiplier, 
avec  les  fêtes,  de  fastueuses  dépenses  dont  les 
habitants  profiteraient.  Ils  firent  donc  bon  ac- 
cueil au  duc;  toutefois,  Simon  Baudry,  clerc  ha- 
bile et  chanoine  de  Lisieux,  lui  rappela,  dans 
un  discours,  les  droits  et  les  libertés  de  la  pro- 
vince, le  supplia  de  les  faire  respecter  et  de  les 
respecter  lui-môme.  Le  jeune  prince  eut  beau 
promettre,  il  ne  put  obtenir  ni  qu'on  payrd  i'iiii- 

(I)  Froissant,  Grandes  Chroniques,  loc.  cil.  —  Chronviue 
d'Arras. 
rî'  Froissarl,  ihid. 
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pôt  et  gabelle,  ni  même  qu'on  envoyât  des  dé- 
putés aux  États,  dont  l'assemblée  avait  été  fixée 
au  mars.  Ainsi,  en  ce  moment-là,  c'étaient 
le  roi  et  son  fils  qui,  d'accord  avec  la  bourgeoi- 
sie parisienne,  réclamaient,  quoique  pour  des 
motifs  différents,  une  nouvelle  réunion  des 
États,  tandis  que  les  bourgeois  de  Rouen  s'u- 
nissaient à  la  noblesse,  sans  comprendre  que, 
malgré  des  rivalités  commerciales  avec  Paris,  ils 
avaient,  au  fond,  les  mêmes  intérêts.  La  résis- 
tance avait  été  toute  pacifique  ;  les  chefs  ne  l'en 
payèrent  pas  moins  de  leur  liberté  ou  de  leur 
vie.  Les  amis  du  roi  de  Navarre,  sans  en  excep- 
ter le  comte  d'Harcourt,  furent  conduits  au  gi- 
bet ,  et  ce  prince  lui-même  fut  jeté  en  pri- 
son (1). 

Mais  les  rapports  des  diverses  classes  de  la 
société  française,  entre  elles  et  avec  la  royauté, 
étaient  si  mal  df'terminés,  les  obligations  si  mal 
définies,  depuis  que  les  progrès  du  pouvoir  royal 
avaient  détruit  ou  ébi-anlé  la  hiérai-chie  féodale, 
que  Jean  ne  crut  pouvoir  justifier  ses  rigueurs 
aux  yeux  de  ses  sujets,  qu'en  accusant  ceux 
fju'il  voulait  punir,  d'avoii-  cherché  à  -  mettre 
les  Anglais  en  leur  ])ays  et  de  nouveau  l'ail  al- 

(I)  M.  Chrniel,  Histoire  de  Rouen  pendant  la  période  com- 
munale, l.  II.  p.  1G8-18.3. 
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liance  avec  le  roi  d'Angleterre  (1).  »  11  montra 
même  un  parchemin  d'où  pendaient  plusieurs 
sceaux,  et  qui  établissait,  à  l'en  croire,  que  les 
amis  de  son  gendre  et  son  gendre  lui-même 
conjuraient  sa  mort  ainsi  que  celle  de  son  fils, 
et  voulaient  acheter  la  couronne  de  France  pour 
le  roi  de  Navarre,  en  cédant  la  Gascogne  à  l'An- 
glais (2).  On  ne  l'en  crut  point  :  Froissart,  d'or- 
dinaire si  favorable  aux  princes  et  si  crédule  à 
leurs  assertions,  révoque  en  doute  la  vérité  de 
celle-ci,  qu'Edouard  III  avait  formellement  con- 
testée ((  sous  sa  parole  de  roi  et  devant 
Dieu  (3).  »  De  tels  témoignages,  s'ils  ne  sont 
pas  péremptoires,  semblent  du  moins  vraisem- 
blables et  nous  confirment  dans  cette  pensée  que 
Jean,  cherchant  un  motif  plausible  pour  se  ven- 
ger, ne  le  trouvait  pas  suflisant  dans  le  refus  de 
payer  les  subsides  votés. 

Cette  incertitude  où  il  semblait  ôtre  de  son 
droit,  pouvait  servir  à  fonder  celui  des  assem- 
blées, si  les  bourgeois  en  avaient  eu  l'énergique 
résolution.  Mais  ils  ne  vinrent  qu'en  petit  nom- 
bre aux  Etats,  réunis,  comme  il  a^•ait  été  con- 

(Ij  Froissart,  1.  I.  ch.  .\.\.  t.  I.  j).  3Î3. 

(2)  Villani,  Slorie  florentine,  t.  VI,  ch.  xxvi  (Floronco,  1581). 

(3)  Froissart,  loc.  cit.  cl  loUri)  (rÉdoiiani  III  au  jinpo,  ou 
(lalo  <lu  l'i  uiai  I3.ÏG,  rapportiS;  i)ar  M.  Biiuhou  on  uolo  à 
la  p.  323  ilu  iiri'inicr  voluuic  ilo  Frois-sarl. 
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venu,  le  1"  mars  1356.  Les  dangers  du  voyage, 
la  fatigue  et  l'ennui  de  convocations  si  fréquen- 
tes, la  crainte  de  la  dépense,  à  laquelle  ne  suf- 
fisait pas  l'indemnité  accordée  par  les  villes, 
l'opposition  de  beaucoup  de  celles-ci,  surtout 
en  Normandie  et  en  Picardie,  retenaient  dans 
leurs  provinces  la  plupart  des  députés.  La  no- 
blesse, de  son  côté,  mécontente  de  l'impôt  ou 
plutôt  de  son  égale  répartition,  se  tenait  à  l'écart 
d'une  assemblée  dont  elle  craignait  tout  pour 
ses  privilèges.  Enfin,  les  clercs  regrettaient  à  ce 
point  leurs  immunités  séculaires,  qu'ils  avaient 
adressé  leurs  plaintes  au  pape  Innocent  VI,  et 
obtenu  de  lui  qu'il  les  transmît  au  roi  en  son 
propre  nom  :  encouragés  par  cette  intervention 
puissante,  ils  refusaient  de  payer  les  subsides, 
suspendaient  môme  tout  service  divin,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  fait  droit  à  leurs  réclamations  (1), 
et,  à  plus  forte  raison,  s'abstenaient  d'envoyer 
leurs  députés.  Ceux  qui  étaient  \  enus,  à  quelque 
ordre  qu'ils  appartinssent,  avaient  pour  mission 
de  réclamer  vivement  sur  la  gabelle  et  la  taxe 
des  ventes. 

Le  jeune  roi  de  Navarre,  qui  n'avait  pas  en- 
core payé  de  sa  liberté  la  sourde  opposition  qu'il 
faisait  à  son  beau-père,  combiittit,  pour  se  ren- 

(1)  Raynahii,  Annal,  ccrles.,  ami.  135G. 
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drc  populaire  auprès  des  mécontents,  ces  taxes 
qui,  disait-il,  n'étaient  guère  propres  qu'à  mé- 
contenter les  peuples.  Il  montra  combien  il 
est  dangereux  de  modifier  l'administration  des 
finances,  sans  apporter  un  soulagement  sensible 
à  des  maux  reconnus.  Un  tel  langage  est  tou- 
jours facile  ;  ce  qui  l'est  moins,  c'est  de  dire  quel- 
les mesures  il  faut  substituer  à  celles  que  l'on 
condamne  ;  c'est  surtout  de  les  faire  accepter  et 
de  les  appliquer.  L'assemblée  imagina  de  chan- 
ger la  base  et  le  mode  de  l'impôt,  de  substituer 
à  la  gabelle  sur  le  sel  et  à  la  taxe  sur  les  ventes 
une  taxe  personnelle  ou  capitation,  à  proportion 
des  revenus.  En  termes  modernes,  c'était  substi- 
tuer aux  impôts  indirects  un  impôt  sur  le  revenu, 
système  cher  aux  démocraties,  mais  dont  Fécucil 
est  la  difficulté  de  l'asseoir  équitablement,  de  le 
proportionner  à  la  fortune  des  contribuables  ou, 
pour  mieux  dire,  de  bien  connaître  cette  for- 
tune. Nos  financiers  du  moyen  âge  y  échouèrent 
complètement.  Ils  établirent  une  taxe  invariable 
à.  la  base,  pour  les  premières  cent  livres  de  l'enle, 
et  qui  décroissait  au-dessus  de  cette  somme.  Les 
])lus  pauvres,  ceux  (|ui  a\aionl  moins  ch;  cent  li- 
vres de  rente,  devaient  payer  cinq  pour  cent; 
ceux  qui  avaient  cent  li.vres  de  rentes,  quatre 
poni'  rciil.  Au-dessus  de  cette  somme,  on  ne 
phis  i|nr  deux  |iniii'  ccnl.  ('.\c('|)l('  punr 
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les  cent  premières  livres,  qui  étaient  invaria- 
blement taxées,  qu'on  en  eût  ou  non  davan- 
tage, à  quatre  pour  cent  (1). 

Un  perspicace  et  illustre  historien  caractérise 
énergiqucmcnt  cette  taxe  :  «  Plus  on  avait,  dit- 
il,  moins  on  payait  (2).  »  En  vain  a-t-on  préten- 
du, pour  contester  cette  assertion,  que  les  nobles 
et  les  bourgeois  riches  payaient  de  leur  personne 
à  la  guerre,  ce  qui  rétablissait  l'équilibre  (3).  Les 
États,  à  leur  précédente  réunion,  avaient  décidé 
de  lever  trente  mille  hommes  d'armes,  ce  qui 
formait,  en  comptant  les  écuycrs  ou  valets  que 
chacun  d'eux  traînait  à  sa  suite,  une  armée  de 
quatre-vingt  mille  hommes;  or,  comme  personne 
n'avait  été  exempté  de  l'impôt,  il  y  avait  tou- 
jours cinquante  mille  hommes  qui  n'étaient  ni 
chevaliers,  ni  riches  bourgeois,  et  qui  payaient 
de  leur  personne  autant  que  les  autres,  de  leur 
bourse  proportionnellement  plus.  Si  l'on  ajoute 
que,  pour  les  nobles,  la  guerre  n'était  pas  une 
corvée,  mais  un  plaisir,  un  honneur,  une  pré- 
rogative, une  occasion  de  gloire,  que  tous,  d'ail- 
leurs ,  non  plus  que  les  riches  bourgeois ,  n'y 
étaient  pas  toujours  et  en  môme  temps  appelés,  il 

(1)  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  p.  21-23. 

(2)  M.  Michelet,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  3ô8. 

(3)  M.  Paulin  P.iris,  noUi  aux  Grandes  Chroniques,  I,  VI, 
p.  23. 
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son  temps  était,  avec  la  délivrance  du  royaume, 
l'ordre,  la  sécurité,  la  bonne  administration  de 
la  justice  et  des  finances  ;  qu'ils  ne  tenaient  au 
gouvernement  représentatif,  s'il  est  permis  d'em- 
ployer cette  expression  moderne,  que  comme 
au  moyen  jugé  par  eux  le  plus  propre  à  leur  as- 
*  surer  ces  biens. 

Les  ayant  obtenus  de  Charles  V,  dans  une 
certaine  mesure,  ils  furent  accommodants  sur 
le  prix  dont  ils  les  payaient.  Peut-être  l'eussent- 
ils  été  moins,  s'ils  n'avaient  été  abattus  par  une 
récente  défaite;  mais  une  cruelle  expérience  leur 
profitait,  comme  au  roi  lui-même  :  de  là  l'heu- 
reux accord  qui  s'établit  entre  eux.  Quand,  sous 
un  souverain  mineur  ou  en  démence,  reparaîtra 
la  politique  folle  de  Philippe  de  Valois  et  de 
Jean  le  Bon,  la  bourgeoisie,  de  nouveau  mécon- 
tente, irritée,  marquera  son  opposition,  moins 
par  des  soulèvements  dont  son  génie  amoindri 
n'a  plus  ni  la  force  ni  l'audace,  qu'en  encoura- 
geant ou  en  tolérant  ceux  des  petites  gens.  Ce 
seront  désormais  les  petites  gens,  gagnés  à  quel- 
ques-unes des  idées  bourgeoises,  qui  les  sou- 
tiendront, sans  bien  les  comprendre,  par  l'é- 
meute et  l'insurrection. 


FIN   DU  TOME  PREMIER. 
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portés  aussi  vaillamiiieiil  que  le  roi,  ils  aui-aient 
glorieusement  triomphé  des  ennemis.  Mais  il 
n'en  lut  pas  ainsi  ,  parce  que  le  plus  grand 
nombre  ,  pusillanimes  et  lents ,  ne  voulurent 
pas  attaquer  leurs  adversaires  (1).  » 

A  ce  reproche  tout  nouveau  de  lâcheté,  s'en 
ajoutait  un  autre  non  moins  grave  :  on  reprochait 
aux  seigneurs  de  honteux  expédients  qui ,  en 
ruinant  le  trésor,  avaient  trompé  le  roi  sur  la 
force  de  son  armée.  Dans  une  curieuse  complainte 
qui  est  si  loin  d'être  une  œuvre  de  sédition  que 
le  roi  y  est  appelé  «  li  très-plus  noble  de  toute 
créature ,  »  on  accuse  les  seigneurs  de  s'être 
assuré  une  triple  et  quadruple  solde,  en  faisant 
passer  leurs  valets  et  leurs  pages  pour  autant 
d'hommes  d'armes  qui  montaient  tour  ù  tour 
les  mêmes  chevaux,  comme  dans  une  pompe  de 
théâtre  ,  et  donnaient  ainsi  le  change  aux  ma- 
réchaux chargés  de  les  compter  et  de  les  payer  (2). 
Ijâches  et  voleurs,  voilà  donc  ce  qu'étaient  aux 
yeux  du  connnun,  de  la  «  pedaille,  »  de  hi  «  ribau- 
daillc,  ')  conmie  ils  appelaient  les  petites  gens  ('{), 
ces  gentilshommes  oublieux  de  la  bonne  conte- 
nance qu'avaient  faite  les  milices  counnunaies  sur 
plus  d'un  champ  de  bataille. 

(1)  Sncoml  coiiliiiualcur  di;  Nangis,  \).  '2iO. 
■2  Hihliollirque  de,  l'Hcok  des  Charles,  y  scSrir,  l.  H,  ]i.  . 
':!)M.  I,'!  Clnc,  Discours  sur  le  .\fV' sitrlr,  l.  1, 

Tn.MP.  I.  l'I 
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Quant  aux  villains,  les  auteurs  populaires  du 
temps  ont  déjà  un  sentiment  très-net  de  leur 
bravoure,  de  leur  valeur  militaire  :  un  d'eux  dit 
en  parlant  du  roi  : 

S'il  est  bien  conseillé,  il  n'oubliei'a  mie 

Mener  Jacques  Bonhomme  en  sa  grand  compagnie  ; 

Guères  ne  s'enfuira  pour  ne  perdre  la  vie  l). 

Mais  ils  ne  sortirent  de  leur  torpeur,  l'idée  ne 
leur  vint  de  s'associer  à  ces  attaques  contre  la 
noblesse,  qu'après  avoir  soullert  mille  vexations  : 
les  seigneurs  prisonniers,  relâchés  bientôt  par 
une  armée  peu  nombreuse,  qui  préférait  leur 
rançon  à  leurs  personnes,  avaient  promis  de  l'ap- 
porter à  Bordeaux,  aux  fêtes  de  Noël.  Pour  ne 
pas  se  dépouiller  eux-mêmes,  ou  parce  que  des 
prodigalités  folles  les  avaient  mis  hors  d'état  de 
ftiire  honneur  à  leurs  engagements,  ils  extor- 
quaient les  sommes  fixées  à  leurs  vassaux  et  à 
leurs  serfs,  plus  ruinés  qu'ils  n'étaient  eux-mê- 
mes, mais  contraints  par  la  violence  de  donner 
leurs  misérables  épargnes,  et  jusqu'à  l'argent 
nécessaire  à  leur  subsistance.  Pour  toute  ven- 
geance, ils  accusaient  ces  maîtres  oppresseurs 
de  le  dépenser  en  plaisirs  au  lieu  de  le  remettre 
aux  Anglais,  et  Froissart,  l'Homère  de  cette  no- 

I  Bibliollic(ju€  (le  l'Ei.ok  des  Chartes,  loc.  cil. 
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blesse,  après  en  avoir  confessé  la  honte,  avoue 
que  «  les  chevaliers  et  les  écuyers  qui  retournés 
étoient  de  la  bataille,  en  étoient  tant  haïs  et  si 
blâmés  des  communes,  que  envis  s'embatoient 
ùs  bonnes  villes  (1).  » 

Ce  qui  était  plus  grave  encore  que  ce  mépris 
nouveau  pour  la  classe  dominante,  co  qui  allait 
permettre  à  la  bourgeoisie  de  renverser  les  rôles 
ot  de  prendre  un  instant  le  premier,  c'est  qu'on 
ne  voyait,  dans  la  famille  du  roi  captif,  per- 
sonne qui  pût  le  remplacer.  Ses  frères  et  trois 
de  ses  fds  s'étaient  enfuis  durant  la  bataille,  ou 

(1}  Froissarl,  1.  1,  ch.  ôî,  t  I,  p.  363.  —  Il  faut  lire  la  re- 
marquable étude  de  M.  Ch.  Giraud,  inlitulée  le  Traité  de  Bréti- 
gny  [Revue  des  Deux-Mondes,  n"  des  1"  et  15  juin  1871).  L'au- 
teur y  expose  avec  un  vif  intérêt  les  causes,  les  péripéties, 
les  conséquences  du  désastre  de  Poitiers.  Plus  favorable  au 
roi  Jean,  et  môme  à  la  noblesse  féodale,  que  nous  ne  pou- 
vons l'être,  il  n'en  écrit  pas  moins  les  lignes  suivantes,  qui 
sont  la  vérité  même  :  «  L'impatienc  >  franraise,  l'indiscipline 
n  <lcs  mouvements  militaires.  rinsulTisance  du  commande- 
u  ment,  rinex|)érience  des  milices  communales,  l'absence 
«  d'armée  iiermanente,  l'épuisement  des  forces  du  royaume, 
«  le  découragement,  la  division,  la  mobilité,  telles  sont  les  cau- 
'<  ses  accidentelles  des  désastres  du  quatorzième  siècle, 
•c  Édouard  III  a  bien  souvent  commis  les  fautes  qu'on  repro- 
«  che  au  roi  Jean.  Elles  étaient  moins  fatales  à  l'un  qu'à 
«  l'autre.  Sous  la  direction  de  Charles  V,  plus  do  prudence 
«  intervenant  dans  la  conduite  des  armées,  le  destin  des 
'<  combats  se  montra  pins  favorable.  »  (N"  du  15  juin  1871. 
11.  671). 
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du  moins,  ces  derniers,  dans  I  hypothèse  la  plus 
favorable  à  leur  honneur,  avaient  obéi  avec  trop 
d'empressement  à  l'ordre  de  s'éloigner,  que  leur 
donnait  leur  père,  et  qu'ils  auraient  pu  enfrein- 
dre, comme  le  fit  le  quatrième  et  le  plus  jeune 
d'entre  eux.  C'est  pourquoi,  tandis  que  la  voix 
populaire  célébrait  la  vaillance  de  cet  enfant  (1). 
elle  flétrissait  jusqu'en  pays  étranger  la  «  lâ- 
cheté »  des  trois  autres,  surtout  du  dauphin, 
âgé  de  dix-neuf  ans,  et  dont  l'exemple  avait 
causé  la  défaillance  des  cinq  mille  hommes  qui 
marchaient  à  sa  suite  (2).  Dix-neuf  ans.  c'était 
assez  d'âge  pour  se  montrer  courageux  à  la 
guerre,  mais  c'était  trop  peu  pour  gouverner 
sagement  les  peuples,  et  surtout  pour  leur  in- 
spirer confiance.  «  Si  y  avoit  en  eux.  dit  Frois- 
sart,  petit  recouvrer  (3).  »  et  Christine  de  Pi- 
san  qui  a  écrit  le  panég%Tique  plutôt  que 
l'histoire  du  prince  qui  fut  plus  tard  Charles  V. 
avoue  que  <<  jeunesse  par  propre  volonté  me- 
née plus  perverse  qu'à  tel  prince  n'appartient, 

(1)  Dieu  veuille  conforter  et  garder  nostre  roy 
Et  son  petit  enfant  qu'est  demeuré  o  soy. 

(Complainte  sur  la  bataille  de  Poitiers.  —  Bibliothèque  de 
T École  des  Charles,  loc.  cit;. 

(2)  Viilani  appelle  le  daujjhin  vilissimo  et  ses  compagnons 
inviliti  (Storie  fior.,  ch.  li,  p.  iOO). 

-"S)  Froissart,  1.  1.  ch.  lu.  i.  I.  p.  3C3. 
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dominoit  en  lui  en  celui  temps.  »  Elle  ajoute 
même  que  «  les  plus  sages  hommes  ne  pré- 
voyoient  que  méchefs  et  calamités.  »  Que  la 
faute  en  fût  à  lui  ou  aux  «  mauvais  adminis- 
trateurs »  de  sa  jeunesse  (1),  cela  importe  peu. 
Ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que  la  bour- 
geoisie ne  trouvait  plus  devant  elle  personne  qui 

M)  Christine  de  Pisan,  Le  livre  des  fais  et  bonnes  meurs 
(la  sage  roij  Charles,  première  partie,  ch.  vu  (Ed.  Michaud 
et  Pûujoulat,  première  série,  t.  I,  p.  596).  Le  portrait  phy- 
siipie  que  Christine  de  Pisan  trace  do  son  héros,  le  représente 
bien  fait,  bien  pris  de  sa  personne,  comme  le  remarque 
M.  Ch.  Giraud  (Le  traité  de  Bréligmj,  Revue  des  Deux-Mon- 
des, n"  du  15  juin  1871,  p.  675);  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  (ju'une  maladie,  ou  peut-être  une  tentative  d'om])oi- 
sonnemenl  dont  on  a  accusé  son  beau-frère,  Charles  de  Na- 
varri',  lui  avait  rendu  «  la  chair  assez  pi\lo  ;  et  crois,  ajoute 
<>  (ilu'istine,  que  ce,  et  ce  qu'il  étoit  moult  maigre,  lui 
«  étoit  venu  par  accident  de  maladie  et  non  do  condition 
»  propre.  »  C'est  sans  doute  cette  faiblesse  accidentelle  de 
lempérament,  à  moins  (|u'on  n'y  veuille  voir  une  réjtugnanco 
d'une  autre  nature,  ipii  retint  toujours  Charles  V  dans  sou 
cabinet  quand  on  se  battait  dans  son  royaume.  Cela  ne  rend- 
il  pas  moins  invraisemblable  qu'on  ne  l'a  dit  cette  fuite  à  Poi- 
tiers dont  l'accuse  Villani,  ou  tout  au  moins  cet  emprcsso- 
uirut  à  ol)i'Mr  au\  ordres  de  son  père,  auxquels  désobéit  si 
glorieusement,  et  sans  en  être  emjjôché,  le  plus  jeune  des 
lils  du  roi  Jean?  Que  le  règne  de  Charles  V  ait  été  répara- 
leiir,  nul  ne  le  conteste;  mais  outre  iju'on  admet  i)ar  là  (|u'il 
y  ;ivail  beaucoup  à  réparer,  pourquoi  vouloir  (|u'il  ait  élé. 
dans  sa  jeunesse  mal  dirigée,  ce  i|u'il  di;viiit  plus  lard,  par 
j'ed'el  de  l'expérii'uec'  l't  du  malheur  V 

T.jiit  I.  10* 
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pût  OU  môme  voulûl  entreprendre  le  gouverne- 
ment du  royaume  de  France  (1),  en  sorte  qu'un 
grand  nombre  de  personnes  allèrent  prier 
Etienne  Marcel  de  chercher  quelque  remède  op- 
portun (2). 

Quoi  qu'en  ait  longtemps  dit  l'histoire,  il  n'y 
avait  donc  point  usurpation  de  la  part  des  bour- 
geois. Ni  le  prévôt  des  marchands  ni  ses  amis 
ne  pensaient  alors  à  profiter  de  l'occasion  pour 
secouer  le  joug,  pour  chercher  un  autre  roi,  ou 
même  pour  fonder  le  gouvernement  populaire.. 
Froissart,  leur  adversaire,  est  ici  l'autorité  dé- 
cisive, puisqu'il  fait  voir  dans  quelle  prudente 
mesure  ces  hommes  sans  expérience  des  affai- 
res publiques  y  entendaient  maintenir  leur  in- 
tervention. «  Et  regardèrent  et  avisèrvMit  les 
plusieurs  des  sages  hommes  que  cette  chose 
ne  pouvoit  longuement  durer  ni  demeurer  on 
tel  état  que  on  n'y  mît  remède  ;  car  se  te- 
noient  en  Cotentin  Anglois  et  Navarrois,  qui 
couroient  et  détruisoiont  tout  le  pays....  Vou- 
lurent savoir  et  ordonner  comment  le  royaume 
de  France  seroit  gouverné  jusqucs  adonc  que 
le  roi  leur  sire  seroit  délivré,  et  voulurent  en- 
Ci)  Froissant,  1.  1,  ch.  t.  I,  p.  363. 
(2)  Ipsum  plu  ries  (on  plurcsi  adierunt  exoranles  et  deprc- 
canles  ut  circa  prœinissa  de  oppoHuno  provideret  reinedio 
(Jean  de  VoïKîtte,  second  noiitiniuitpur  d'""  Nangis,  p.  2'i7). 
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core  savoir  plus  avant  que  le  grand  trésor 
que  on  avoit  levé  au  royaume,  du  temps  pas- 
sé, en  dixièmes,  en  maletoultes,  en  subsides 
et  en  forges  de  inonnoies,  et  en  toutes  autres 
extorsions  dont  leurs  gens  avoient  été  forme- 
nés  et  triboulés,  et  les  soudoyers  mal  payés, 
et  le  royaume  mal  gardé  et  défendu,  étoit  tlo- 
venu  ;  mais  de  ce  ne  savoit  nul  à  rendre 
compte  (1).  » 

Ainsi  reconnaître  le  dauphin  pour  lieutenant 
du  roi,  gouverner  en  son  nom,  selon  les  règles 
qui  seraient  établies,  défendre  le  royaume,  ou, 
jusqu'à  ce  qu'on  le  pût  faire,  recevoir  les  vil- 
lains  menacés  derrière  les  hautes  murailles  des 
villes,  au  risque  de  la  famine  et  de  la  peste, 
([ui,  huit  années  aupai'avaut,  avaient  si  terri- 
blement désolé  toute  l'Europe,  trouver  enfin  de 
l'argent,  pour  tant  do  besoins,  en  réformant 
tout  le  système  des  impôts,  voilà  le  but  ([ue  se 
proposaient  les  bourgeois,  et  qu'ils  espéraient 
attcinih'è.  «Leduc  (kï  Normandie,  »  écrit  celui 
des  chi'oniqueurs  qui  a  le  mieux  connu  leurs 
sentiments  (st  leurs  desseins,  «  revint  à  Paris, 
où  les  chefs  .  aflligés  de  la  captivilé  du  roi 
sou  |)èro,  1(>  l'crin-cnt  avec  honneur.  Le  peu- 
ple entier  pnis.iil  (iiTavec  le  due  (Charles,  cl 

(I;  Froissarl,  1.  I,       i.ii,  l.  I,  \).  3G3. 
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par  son  secours,  son  père  reviendrait,  et  que 
la  patrie  serait  sauvée  (1).  »  Les  chefs  ne 
partageaient  point  cette  espérance  naïve  dont 
Froissart  lui-même ,  comme  nous  l'avons  vu. 
montre  l'inanité  (2)  ;  mais  ils  se  gardaient  bien 
de  l'ôter  à  la  multitude.  Gomme  le  Sénat  romain 
qui  félicitait  Varron  vaincu  de  n'avoir  pas  dés- 
espéré de  la  république,  mais  par  instinct  plu- 
tôt que  par  calcul,  ils  voulurent  même,  en  allant 
en  grande  pompe  recevoir  le  jeune  prince,  à  son 
honteux  retour,  relever,  on  sa  personne,  le  pres- 
tige du  pouvoir  royal. 

Cela  fait,  rien  ne  paraissait  plus  urgent  que 
de  fortifier  les  villes,  pour  les  mettre  à  l'abri 
d'un  coup  de  main.  En  l'absence  de  tout  pouvoir 
organisé,  personne  n'en  pouvait  donner  l'ordre, 
mais  chaque  municipalit(''  on  pouvait  donner 
l'exemple.  Etienne  Miircel  n"y  manqua  point.  Il 
commença  par  frapper  les  boissons  d'un  droit 
d'octroi,  pour  se  procurer  les  premières,  les  plus 
indispensables  ressources,  celles  qu'il  pouvait 
trouver  dans  Paris  môme  ;  puis  il  mit  à  l'tpuvre 
trois  cents  terrassiers  et  maçons,  sans  compter 
les  hommes  de  bonne  volonté,  pour  relever  les 
jiiui'ailles  en  ruine  et  i''liir<i'ii'  rcufciutt', 

(l)  Conliimaloui'  <le  N;uigi>.  \).  i'tl. 
(î,  Voy.  p.  1G7. 


l'ROr.nKS  DES  TE.M)AN(;r.S  DK.MOC.ItATIuL'ES.  161 

mais  trop  étroite,  de  Philippe-Auguste.  Sur  les 
doux  rives  de  la  Seine,  des  bastilles  furent 
construites  pour  protéger  les  portes,  et  Ton  for- 
tifia d'un  fossé  l'île  Saint-Louis,  qu'on  appelait 
alors  l'île  Notre-Dame,  afin  qu'elle  pût.  dans  le 
besoin,  devenir  un  lieu  de  refuge  pour  les  habi- 
tants. Sur  les  murs,  furent  établies  sept  cent 
cinquante  guérites  on  bois,  solidement  attachées 
aux  créneaux  par  de  forts  crochets  en  fer.  Des 
chaînes  furent  forgées  pour  fermer  le  fleuve  et 
Ijarricader  les  rues  pendant  la  nuit  (1).  Ces  im- 
portants travaux,  quoique  poussés  avec  une  ac- 
tivité extrême,  ne  purent  être  terminés  par 
Marcel;  mais  ils  l'étaient  deux  ans  après  sa 
mort.  Le  dauphin  vainqueur,  en  ordorniant  de 
ne  les  point  interrompre,  rendait  un  hommage 
suprême  à  la  prévoyance,  h  la  bonne  administra- 
tion d'un  ennemi  (2). 

Mais  c'était  peu  de  garantir  ses  concitoyens 
contre  les  surprises  du  dehors  :  le  prévôt  des 
marchands  voulut  qu'ils  fussent  eux-mêmes  les 
instruments  do  leur  salut.  Confoi'mément  aux 
idées  des  États  de  13o'),  restées  jusqu'alors  sans 
exécution,  il  ordonna  l'armement  immédiat  de 
toute  la  population  virile,  puis  il  partagea  Pa- 

(1)  Second  continuateur  de  Nangis,  p.  245. 

(2)  Ces  travaux  itoiilèionl  182,520  livres  parisis.  800.000  fr. 
environ  di'  notie  nioiuiaie. 
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ris  en  quartiers,  cinquantaines  et  dizaines,  dont 
les  chefs  recevaient  les  ordres,  ceux-là  de  lauto- 
rité  municipale,  ceux-ci,  qui  commandaient  les 
uns  à  cinquante  hommes,  les  autres  à  dix,  de 
leurs  supérieurs  immédiats.  Gomme  il  ne  fallait 
point  que  cette  organisation  hiérarchique  restât 
une  formalité  vaine,  Etienne  Marcel  voulut  que 
tous  les  enrôlés  reçussent  l'instruction  et  prati- 
quassent les  exercices  de  l'état  militaire  par 
son  ordre,  ils  montèrent  la  garde  sur  les  murs, 
le  jour  et  la  nuit,  et  firent  dans  la  ville  les  ron- 
des du  guet.  Il  se  trouva  bientôt  à  la  tôte  de 
vingt  mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
introduisant  ainsi  dans  les  mœurs  cette  idée  dé- 
mocratique, qui  s'était  fait  jour  aux  États,  et 
qu'il  leur  avait  peut-être  suggérée,  d'armer  tous 
les  habitants  (1).  Cette  mesure,  comme  celle  de 
fortifier  la  capitale  du  royaume,  loin  d'ôtre  une 
menace  contre  la  royauté,  était  un  [juissanl 
moyen  de  lui  venir  en  aide  contre  les  ennemis 
du  dehors,  et  de  lui  conserver,  en  cas  de  nou- 
veaux malheurs,  un  refuge  inviolable.  C'est 
ainsi  qu'en  jugèrent  les  contemporains  eux-mê- 
mes :  «  Et  vous  dis,  s'écrie  Froissart,  que  ce 
fut  le  plus  grand  bien  qu'oncques  prévôt  des 
marchands  fit,  car  autrement  la  ville  eût  été 

(I)  H.  G(^raiul,  Paris  som  Philippe  le  Bel,  p.  353. 
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depuis  gâtée  et  robée  pur  moult  de  ibis  et  pur 
plusieurs  actions  (1).  »  Or,  sauver  Paris,  alors 
même  que  l'exemple  donné  n'eût  été  suivi  nulle 
])art,  c'était  sauver  la  France,  qui  n'est  jamais 
enliôi-emcnt  perdue,  tant  que  Paris  peut  sentir, 
penser  et  agir  pour  elle. 

D'ailleurs,  Etienne  Marcel  avait  conçu  un  au- 
tre dessein,  pour  constituer  une  force  moins 
restreinte.  Si  ce  dessein  n'eut  qu'un  commence- 
ment d'exécution,  il  doit  cependant  être  signa- 
lé comme  un  des  plus  favorables  au  progrès  des 
tendances  démocratiques.  C'était  déjà  quelque 
chose  d'avf)ir  rendu  la  confiance  isolément  ù 
cliaquc  ville,  puisqu'il  suffit  de  leurs  efforts 
sans  cohésion  pour  sauver  le  royaume  des  An- 
glais et  des  brigands.  Que  serait-ce  donc,  si  l'on 
parvenait  à  établir  entre  elles  des  communica- 
tions constantes  qui  eussent  nettoyé  les  routes, 
et,  dans  le  moment  du  danger,  conmiuniqué  aux 
cités  menacées  les  forces  de  toutes  les  autres  ! 
En  d'autres  termes,  Marcel  projetait  une  ligue 
de  P.iris  avec  les  bonnes  villes  (2). 

Il  ne  |)Ouvail  ({u'ètre  frappé  de  l'impuissaucf 
on  l'isolement  réduisait  chacune  d'elles.  11 

(1)  Froissart,  1.  1,  cli.  (xxxxm,  1. 1,  p.  l'Jt. 

'2)  Uni!  lettre  d'Élienne  Marcel  dont  il  sera  queslioii  plus 
loin,  prouve,  quoif(ue  écrite  i.-n'  1358,  <iue  rlo  Irès-boune 
liouro  le  pri'\i'il  ii\-.iit  vu  le  sulul  Ue  la  liour^;i;iii-ii'  r\  lUi 
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voyait,  au  contraire,  les  communes  flamandes 
avoir  entre  elles  des  rapports  constants,  vivre 
le  plus  souvent  dans  un  accord  qui  augmen- 
tait leur  richesse  et  leur  puissance.  Les  exhorta- 
tions ne  devaient  pas  lui  manquer  de  la  part  des 
nombreux  étrangers,  Flamands  ou  Italiens,  que 
les  affaires  de  leur  négoce  ou  les  études  de  l'U- 
niversité attiraient  à  Paris.  D'ailleurs,  la  ré- 
flexion seule  et  le  spectacle  qu'il  avait  sous  les 
yeux,  suffisaient  à  lui  indiquer  la  voie  où  la 
bourgeoisie  rencontrerait  la  force  dont  elle  était 
encore  dépourvue.  Cette  voie  pouvait  conduire, 
d'un  accord  passager,  d'une  ligue  temporaire  à 
une  fédération  durable.  La  fédération  des  villes 
n'est  pas.  en  effet,  moins  naturelle  que  la  cité 
même  :  l'une  a  rapproché  les  particuliers,  l'au- 
tre rapproche  les  groupes  ;  l'une  a  fortifié  l'exis- 
tence individuelle  par  le  principe  de  l'associa- 
tion .  l'autre  l'applicpu;  aux  êtres  collectifs. 
Partout,  au  moyen  âge.  on  voyait  se  grouper  les 
individus,  les  intérêts,  les  faiblesses  et  quelque- 
fois les  forces,  non-seulement  dans  les  villes, 
l'iilrc  les  hoiinm's  de  même  métici .  qui  formaient 
une  corjxti'atitjn,  et  entre  les  corporations,  qui 

rusiuuiio  ihiiis  l'alliance  des  boiinos  villes  entre  elles.  Celle 
lettre  a  été  publiée  pour  la  première  fois  par  M.  Kervyn  de 
Lettonhove  dans  les  Bulletins  de  r.lcadéniie  royale  de  lirl- 
fji'juc,  l.  XX,  n"  0,  cl  reproduite  dan?  jilusieurs  écrits. 
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lomiuieut  la  société  municipale,  mais  encore 
dans  le  système  féodal,  qui  fondait  l'union  et  la 
concorde  sur  la  subordination  et  lu  dépendance, 
au  lieu  de  les  fonder  sur  l'égalité.  Pouvait-on 
étendre  et  rectifier  le  principe,  l'appliquer  aux 
Ijonnes  villes  et,  en  les  tenant  pour  égales,  for- 
mer d'elles  un  faisceau?  L'avantage  en  était  si 
manifeste,  qu'on  prête  à  Marcel  le  dessein  de 
l'assurer  à  sa  cause.  Il  n'eut  probablement  que 
celui  de  rapprocher  la  population  de  Paris  des 
autres  populations  urbaines  qui  avaient  à  dé- 
fendre les  mômes  intérêts  contre  les  mûmes  dan- 
gers, ou,  pour  mieux  dire,  qui  devaient  concevoir 
et  goûter  les  mêmes  moyens  de  défendre  le 
royaume.  Mais  cela  seul  était  une  innovation 
gi'ave  dans  la  société  du  moyen  âge,  et  pouvait, 
à  la  longue,  en  modifier  ])rofondément  les  con- 
ditions. 

I^a  difficulté  n'était  point  dans  le  grand  nom- 
bre des  villes  et  dans  l'étendue  de  la  société  fran- 
çaise. S'il  est  vrai  (|ue  les  fédérations  réussissent 
surtout  aux  petits  pays  (|ui  n'aspirent  qu'à  se  te- 
nir sur  la  défensive;  à  la  Grèce,  contre  la  Perse 
ou  la  Macédoine  ;  à  la  Suisse  ou  aux  Pays-Bas, 
contre  la  maison  d'Autriche,  il  ne  s'agissait  en 
France,  pour  le  moment,  que  de  rapprocher  les 
villes  de  langue  d'oïl  les  mojns  éloignées  de  Pa- 
ri;-. (À-  i|iii  ('lail  dillicilc.  ('"('liiil  de  lrioni[)h('i'  de. 
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rineupa))lc,  de  l'éternel  esprit  d'isolement.  Môme 
aux  contrées  du  midi,  dont  la  civilisation  était 
plus  avancée ,  la  ligue  des  villes  qui  pouvait 
seule,  jadis,  y  défendre  la  religion  contre  les 
«  barbares  du  nord,  »  n'avait  pu  s'établir  durant 
la  période  critique  de  la  guerre  des  Albigeois. 
Faute  de  s'entendre  et  de  s'aider,  les  hérétiques 
avaient  hâté  leur  ruine.  Nulle  part  on  ne  savait 
alors  sacrifier  les  intérêts  locaux  aux  intérêts  gé- 
néraux ,  subordonner  les  passions  individuelles 
au  sentiment  public,  dissiper  les  préjugés  en  y 
substituant  la  raison  (1). 

Enfin,  c'était  peut-être  un  cercle  vicieux  do 
compter  sur  l'union  des  villes  pour  rendre  li- 
bres les  routes  et  les  chemins,  infestés  de  toutes 
])arts,  puisqu'il  fallait  déjà  qu'ils  fussent  libres, 
pour  que  l'union  fût  possible.  Si,  malgré  tant 
d'obstacles,  elle  avait  quelque  chance  de  le  de- 
venir, c'est  que  l'impuissance  reconnue  du  pou- 
voir royal  forçait  les  sujets  à  prendi'e  la  démo- 
cratique habitude  d'agir  par  eux-mêmes,  au  lieu 
de  tout  attendre  de  lui.  Ils  s'émancipèrent  un 
moment  par  nécessité  et  avec  assez  de  succès 
pour  que  les  plus  sagaces  historiens  aient  pu 
employer  1(>  mot  de  «  républicain  »  en  parlant 

(l)  Voy.  M.  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France, 
t.  IV,  p.  264-269. 
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des  États  et  des  iiislitutions  de  cette  période  fl)  ; 
mais  l'impuissance  de  la  royauté  était-elle  autre 
chose  qu'une  éclipse  passagère,  laisserait-elle  à 
la  bourgeoisie  parisienne  le  temps  d'obtenir  des 
adtiésions  nombreuses  et  surtout  persévérantes, 
de  constituer  une  armée  populaire  pour  soumet- 
tre ou  contenir  les  mécontents,  voilà  de  quoi 
dépendait  le  triomphe  définitil' d'une  tentative  si 
coni'use  et  si  hasardeuse. 

A  cette  force  nouvelle  qu'il  se  proposait  de 
créer,  Marcel  voulait  d'abord  donner  une  tète. 
Le  régime  des  fiefs  et  celui  des  municipalités 
étant  en  pleine  décadence,  il  n'eut  garde  d'y  con- 
former le  gouvernement  qu'il  préparait.  Frappé 
des  progrès  de  la  royauté,  c|ui,  pour  èti'e  inter- 
rompus, n'en  éclataient  pas  moins  à  tous  les 
yeux,  il  ne  concevait  la  puissance  que  dans  une 
autoi  ité  concentrée  aux  mains  d'un  seul  ou  d'un 
petit  nombre.  De  telles  idées,  nous  l'avons  dit, 
étaient,  dès  lors,  chères  aux  Français,  et  leur  pre- 
mière manifestation  décisive  )'emontait  aux  légis- 
tes de  Phihppc;  le  Uel.  Les  réformateurs  l)our- 
geois,  sous  le  règn(^  de  Jean,  se  dev.nent  donc 
tenir  à  égale  dislance  de  l'absolutisme,  tel  que  le 
pratiquaient  les  rois,  et  il  une  alliance  relâchée 

1)  M.  Mignot,  EsMi  xtir  lo  fonnntion  lerriloriol"  et  pnlili- 
que  de  la  Franc,  |>.  201. 
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des  villes,  qui  laissât  à  chacune  d'elles,  comme 
ralliance  des  communes  flamandes,  trop  d'indé- 
pendance et  d'autonomie.  Dans  leur  pensée,  les 
populations  urbaines  seraient  soumises  augou- 
vernement  des  États,  ou,  comme  les  membres  en 
étaient  trop  nombreux,  de  quelques  hommes  pris 
dans  leur  sein.  C'était  l'unité  d'action,  mais  nul- 
lement le  despotisme,  car  les  «  gouverneurs,  » 
comme  on  ne  tarda  pas  d'appeler  ceux  qui  exer- 
raient  l'autorité  suprême,  auraient  toujours  à 
compter  avec  les  États  et  n'agiraient  qu'au  nom 
des  États,  tandis  que  les  commettants  eux-mê- 
mes, on  l'a  vu,  n'entendaient  point  se  soumet- 
tre sans  contrôle  aux  décisions  des  députés.  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  la  nécessité  et  le  désir  d'é- 
chapper à  l'anarchie  qui  poussaient  insensi- 
blement Marcel  et  ses  amis  à  faire  plus  qu'ils 
n'avaient  d'abord  projeté,  c'est-à-dire  à  consti- 
tuer un  gouvernement  populaiiT  pour  défendre 
le  royaume. 

Cette  remarque  a  ici  son  intérêt,  car  elle  sé- 
pare nettement  la  période  qui  finit  de  celle  qui 
commence.  Jusqu'à  présent  nous  avons  vu  les 
bourgeois  timides  introduire  dans  l'État  des  ré- 
formes aussi  modestes  que  sensées,  et  dont  pou- 
vait s'acconnnoder,  si  ombrageux  qu'il  fût,  le 
pouvoir  royal.  Si  quelque  progi'ès  semble  s'être 
accompli  d(>puis  l'Iiilippe  ](>  Bel  dans  les  t(!n- 
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dances  démocratiques,  c'est  sous  l'aiguillon  de  la 
nécessité,  précipitant  le  travail  des  esprits  :  des 
princes  hostiles  à  la  bourgeoisie,  comme  Phi- 
lippe de  Valois,  ou  incapables,  comme  Jean  le 
Bon,  ne  montent  pas  sur  le  trône  sans  réduire 
leurs  sujets  à  se  défendre  contre  leurs  entrepri- 
ses ou  à  réparer  leurs  fautes.  Aussi  peu  favorables 
à  Jean  qu'ils  l'avaiont  été  à  son  père,  les  bour- 
geois devaient  profiter  de  ses  maladresses,  de 
ses  demandes  d'argent  pour  faire  leurs  condi- 
tions ,  pour  fixer  non-seulement  les  sommes 
qu'on  accorderait,  mais  encore  la  manière  de  les 
percevoir,  l'usage  qu'on  en  ferait,  les  réformes 
urgentes  qui  seraient  accomplies. 

On  a  vu  si  leurs  prétentions  furent  modestes 
en  1331 ,  s'ils  méritèrent  qu'on  les  accusât  d'avoir 
entrepris  sur  l'autorité  royale.  En  13oo,  ils  pré- 
tendent davantage,  mais  ils  sont  bien  modestes 
encore,  et  le  roi  leur  pouvait  céder  sans  rien  com- 
promettre, s'il  avait  connu  d'autre  loi  que  son 
bon  plaisir.  Au  fond,  fortifier  le  pouvoir  au  moyen 
de  quelques  réformes  urgentes,  lui  donner  pour 
appui,  dans  sa  détresse,  plus  encore  que  pour  con- 
trôle dans  ses  erreurs,  ceux  des  sujets  qu'il  avait 
pris  la  coutume  de  convoquer  dans  ses  embar- 
ras, tel  était  le  but  que  s(;  prop(jsai(Mit  instincti- 
vement les  ijourgeois  des  Ktats  et  leurs  chefs  pa- 
risiens ,  sans  trop  penser  au  lendemain.  Les 
exigenci's  noiivcllr-"  n'i'-tiiit'iil  ipir  Imp  justifiées 
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par  le  progrès  dos  maux  publics.  Ce  n'était  point 
pour  fonder  une  institution  dans  le  royaume, 
que  l'on  confiait  la  perception  et  l'administra- 
tion de  l'aide  h  des  délégués  des  États,  c'était 
un  expédient  contre  les  tiers  avides  aux  mains 
do  qui  restait  l'aido  votée;  seulement,  s'il  réus- 
sissait, il  pouvait  bien,  avec  le  temps,  devenir 
une  institution.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  pom^ 
qu'on  poussât  plus  loin  les  réformes,  pour  que 
la  bourgeoisie  se  substituât  un  moment  à  la 
royauté,  que  fallut-il  ?  Il  fallut  un  effondrement 
sans  pareil,  une  bataille  perdue  où  la  noblesse 
compromît  son  prestige,  sa  réputation  de  valeur, 
et  rendît  plus  que  jamais  sensible  sa  rapacité  ; 
où  le  roi,  malgré  son  courage,  fût  fait  prison- 
nier; où  son  fds  aîné,  à  peine  en  âge  de  tenir 
sa  place,  en  fût  jugé  indigne  à  cause  de  sa  fuite 
à  Poitiers  et  de  sii  jeunesse  débauchée.  La  France 
était  occupée  par  l'étranger,  plongée  dans  l'a- 
nari'hio  :  les  bourgeois  voulurent  lui  donner  un 
trésor,  une  armée,  un  gouvernement.  Ne  pou- 
vant venir  en  aide  à  celui  du  roi,  puisque  per- 
sonne ne  le  prenait  sérieusement  en  main,  ils 
y  substituèrent  le  leur.  C'est  là,  si  l'on  vont,  un 
empiétement;  mais  combien  naturel,  légitime, 
nécessaire  et  même  mesuré!  Ces  liourgoois,  nous 
Vallons  voii-,  gouvernent  par  eux-mèmos,  mais 
au  iKtin  du  roi,  ou,  p(»ur  mieux  dire,  au  nom 
(lu  dauphin,  siin  licnloiiaii I . 


CHAPITRE  IV 
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A  peine  lo  iliic  de  Normandie  étail-il  à  Paris, 
que,  voyant  son  impuissance,  et  docile  à  do  sa- 
ges conseils,  il  appela  auprès  de  lui  les  Ktats;  il 
devança  même  de  six  semaines  le  jour  fixé  pour 
leur  réunion. 

11.  y  était  réduit  par  l'impuissance  0(1  il  se  trou- 
vait de  se  procurer  de  l'argent.  Tout  celui  qu'a- 
vaient accordé  les  Ktats,  à  leur  précédente  ses- 
sion, s'était  dépensé  à  la  formation  de  l'armée 
détruite  à  Poitiers  et  dans  les  honteux  gaspilla- 
ges auxquels  cette  formation  avait  donné  lieu. 
Recourir  à  des  expédients  financiers  élail  impos- 
sible à  un  jeune  prince  sans  expérience,  sans  au- 
torité morale,  sans  pouvoir  efiectif.  Force  était 
donc  de  demander  des  ressources  nouvelles  aux 
conlribuahles,  quoiciu'uii  pùl  doiilcr  de  Iciii-  em- 
pressemenl  ii  les  voter,  (luoitju'ou  pilt  craindre 
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que  les  agitations  d'une  assemblée  ne  fissent 
qu'aggraver  une  situation  si  pleine  de  périls. 
Tous  les  scrupules,  toutes  les  hésitations  cédè- 
rent devant  la  crainte  d'une  marche  immédiate 
ou  prochaine  des  Anglais  sur  Paris.  On  ne  sa- 
vait pas,  on  ne  pouvait  savoir  qu'affaiblis  pai' 
leur  victoire,  entraînés  par  l'amour  du  butin,  ils 
négligeraient  de  faire  cette  marche  en  avant  qui 
aurait  peut-être  mis  dès  lors  entre  leurs  mains 
la  capitale  du  royaume.  On  savait,  en  revanche, 
que  la  liberté  du  roi  et  la  paix  ne  pourraient  être 
obtenues  qu'au  prix  de  beaucoup  d'argent  et  d(> 
quelques  concessions  territoriales.  Qu'on  les  vou- 
lût consentir  ou  refuser,  qu'on  espérât  la  fin  des 
hostilités  ou  qu'on  aspirât  à  les  reprendre,  il  fal- 
lait, en  tout  cas,  des  subsides,  ce  nerf  de  la  guerre 
qui  est  aussi  le  nerf  do  la  paix. 

Le  13  octobre  d356,  les  députés  s'assemblè- 
rent, cette  fois  en  grand  nombre,  à  cause  de  la 
gravité  des  circonstances.  Ils  n'étaient  pas  moins 
de  huit  cents,  dont  quatre  cents  pour  les  bonnes 
villes.  Le  procès-verbal  de  ces  États  désigne  seu- 
lement quelques-unes  de  celles  qui  les  avaient 
envoyées,  Amiens,  Tournai,  Douai,  Lille,  Ar- 
ras,  Troyes,  Auxcrre  et  Sens  (1),  mais  ijeaucoup 
d'autres  doivent  avoir  été  passées  sous  silence. 


(\)  Hihliollièqiii'  iinlioiml  •,  l'niuls  niipiiy,  iiis.  GiG. 


ih'ATS  UE  l3oG. 


173 


puisque  ceux  qui  les  représentaient  ibrmaienl  à 
eux  seuls  la  moitié  de  l'assemblée.  Ils  avaient 
pour  chef,  comme  auparavant,  Etienne  Marcel, 
secondé  de  l'échevin  Charles  Toussac.  Dans  l'au- 
tre moitié,  qui  réunissait  les  deux  ordres  privi- 
légiés, les  nobles,  peu  nombreux,  étaient,  pour 
la  plupart,  des  fuyards  de  Poitiers,  ou  des  jeu- 
nes gens  qui  paraissaient  pour  la  première  fois 
dans  les  conseils  publics,  et  n'y  pouvaient  pré- 
tendre à  beaucoup  d'influence.  Pour  présider 
aux  délibérations  de  leur  ordre,  ils  choisirent  lo 
duc  de  Bretagne,  Charles  de  Blois,  mis  à  ran- 
çon par  les  Anglais.  En  l'absence  du  roi  de  Na- 
varre, toujours  détenu  au  château  d'Arleux  on 
Picardie,  on  aurait  pu  désigner  l'oncle  ou  le  frèi-e 
du  roi  de  France,  qui  étaient  présents.  Leur  pré- 
férer Charles  de  Blois,  c'était  marquer  assez  dans 
quel  mépris  étaient  tombés  les  princes  du  sang, 
chefs  naturels  de  la  noblesse  féodale.  Quant  au 
clergé,  moins  nombreux  que  le  tiers,  il  l'était 
beaucoup  plus  que  la  nol>lesse  :  conduit  i)ar  Ho- 
bert  LeCocj,  évr(|ue  (leLaon,et  parJean  det^raon, 
archevêque  (h;  Hciins,  suspect  de  mauvais  vou- 
loir envers  la  royauté,  depuis  qu'il  avait  refusé 
de  suivre  Jean  à  Poitiers  (1),  il  inclinait  visible- 

I)  Ayant  roi-si  i'oi-rlrn  di'  venir  avoc  ses  v.'issauv.  il  avait 
iH^pondu,  pour  s'en  dispenser,  qu'il  avait  fait  examiner  li's 
r.}gislreâ,  et  qu'on  ne  trouvait  point  qu  archevêque  de  Ih'ims 
TuHi  I  If 
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meiil  vers  la  bourgeoisie,  qui  se  trouvait  ainsi 
assurée  de  la  prépondérance.  Le  désastre  de  Poi- 
tiers avait  rapproché  ces  deux  ordres  dans  un 
commun  sentiment  des  nécessités  les  plus  urgen- 
tes, et  donné  aux  bourgeois,  trop  souvent  divisés 
par  les  intérêts  de  leur  trafic  ou  de  leur  indu- 
strie, cette  force  de  cohésion  qui  leur  manquait 
d'ordinaire.  C'est  de  cette  façon  que  les  calami- 
tés extrêmes  deviennent  quelquefois  une  occa- 
sion et  un  moyen  de  salut. 

i^a  proiiiirro  l'ésdlution  des  États  fit  paraître 
IVspi'it  (Idiil  ils  étaient  anim(''s.  Ils  chargèrent 
une  commission  de  quatre-vingts  memlires,  pris 
dans  les  trois  ordres,  de  délibérer  ensemble,  et 
de  proposer  ultérieurement,  en  assemblée  géné- 
rale. l(>s  mesures  ([u'ils  auraient  arrêtées  dans 
liMirs  réunions  parliculiéi't's.  Les  délibérations 
furent  secrètes.  Le  dauphin  aurait  voulu  que  ses 
délégués  y  fussent  présents;  mais  «  on  leur  fit 
sentir  et  dire  que  les  giMis  des  trois  États  ne 
besognei'oicut  pinnt.lant  f[ue  les  gens  du  Con- 

eùl  fait  .lervice  au  roi  de  France.  Il  ajoutait  que  lo  roi  pou- 
vait bien  le  mander,  mais  que  les  voies  éto'ent  mal  rabotées. 
Après  la  bataille ,  il  se  disait  hautement  parent  d'Eilouard 
d'Angleterre;  ses  émissaires  n^pandaient  que  la  guerre  tHail 
linic  par  la  ca])tivilé  de  Jean  et  iju'il  n'y  avait  plus  d'autn- 
roi  tjue  le  roi  d'Angleterre  (Histoire  de  Reims,  par  le 
chanoine  Aui(iii'iil,  l.  Il,  p.  IS|  ei  suiv.,  .'5  vol-  in-12, 
1730). 
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seil  du  roi  seraient  avec  eux  (Ij.  »  Celte  réso- 
lution qu'aujourd'hui  môme,  en  plus  d'un  pays, 
on  trouverait  excessive,  n'avait  pas  pour  unique 
motif  le  désir  d'assurer  aux  quatre-vingts  une 
entière  indépendance  ;  les  États  se  défiaient  des 
olficiers  royaux  f[ue  le  duc  voulait  faire  inter- 
venir aux  débats  de  la  commission,  et,  les  te- 
nant pour  responsables  des  maux  passés ,  ils 
étaient  plus  disposés  à  demander  leur  révocation 
et  leur  mise  en  jugement  qu'à  se  conduire  par 
leurs  conseils. 

Pcnt-C'tre  i'ut-oe  une  faute,  et,  dans  des  cir- 
constances si  graves,  cùt-il  été  plus  sage;  de  ne 
point  récriminer  sur  lo  passé,  de  ne  point  s'at- 
taquer aux  jjersonnes,  et  de  s'occuper  unique- 
ment de  soutenir  on  de  terminer  la  guerre,  ce 
qui  était,  à  ciitte  heure,  la  seule  question  digne 
d'occuper  des  Français.  Mais  de  récentes  et  cruel- 
les expériences  nous  ont  appris  combien  il  est 
difficile  iuix  liommes  de  ne  pas  rechercher  les 
auteui's  de  leurs  désastres,  et,  (|uand  ils  ne  les 
trouvent  point,  de  n'en  pas  créer  d'imaginaires, 
en  s'exemptant  eux-mômes  de  toute  responsabi- 
lité. D'iiillcurs,  il  Caut  se  placer  iui  ])()inl  (h;  vue 
des  bourgeois  du  quatorzième  siècle  :  la  néces- 
sité pressante  de  se  procure)-  de  l'argent  les  for- 

(1)  Gramlri  Chroniques,  t.  VI,  j).  35. 
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çait  il  jeler  un  regard  l'élrospectif  sur  Ja  dilapi- 
dation qu'on  avait  faite  des  sommes  votées.  Pour 
empêcher  que  celles  qu'ils  allaient  voter  ne  s'en- 
gloutissent bientôt  dans  le  môme  goufîre ,  n'é- 
taient-ils pas  naturellement  conduits  à  examiner 
de  près  la  gestion  des  officiers  royaux  qu'ils  ac- 
cusaient de  ces  prévarications  criminelles,  et  à 
remplacer  sans  miséricorde  ceux  qui  en  seraient 
atteints  et  convaincus? 

En  quinze  jours,  ces  jalouses  délibérations  fu- 
rent terminées.  Ce  qui  en  hâta  la  fin,  c'est  le  re- 
fus que  fit  le  duc  de  Normandie  de  donner  des 
explications  sur  la  dilapidation  du  trésor,  sur  la 
fabrication  et  l'altération  des  monnaies,  sur  les 
autres  extorsions  qui  n'avaient  pas  empêché  les 
hommes  d'armes  d'être  mal  payés.  Peut-être  ce 
refus  hautain  était-il  une  réponse  à  celui  qu'a- 
vait fait  la  commission  de  délibérer  en  présence 
des  délégués  du  pouvoir  royal;  mais  peut-être 
aussi  n'avait-il  d'autre  cause  que  l'impuissance 
d'expliquer  d'une  manière  plausible  de  cou])a- 
bles  malversations.  No  pouvant  vérifier  le  passé, 
les  quatre-vingts  furent  jV'duits  à  régler  l'avenir 
par  leurs  propres  lumir ros.  Quand  ils  eurent  fait 
approuver  ties  trois  ordres  les  mesui'es  qu'ils 
pro]iosai(Mit,  ils  (IcinaiHlrrciil  au  dauphin  une  en- 
trevue seri'èle  pour  Ic^  lui  coiiiiiiuniciiier,  el  ils 
le  r(>quireid  ((u'il  xoiilill  leiiir  secrel  ce  ((u'ils  lui 
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diraient,  car  c'était  pour  le  salut  flu  l'oyaunif. 
Craignant  un  piège,  le  jeune  prince  refusa  de 
s'engager  au  silence.  La  commission  aurait  donc 
pu  rompre  immédiatement  l'entrevue,  et  ren- 
voyer ses  explications  à  la  séance  publique  ,  où 
l'adversaire  se  fût  trouvé  sans  armes  et  sans 
force,  puisque  l'usage  n'était  point  qu'aucune 
discussion  y  fût  engagée;  mais,  voulant  faire 
preuve  de  modération,  elle  pria  l'archevêque  de 
Reims  de  poursuivre  (1). 

Deux  sortes  de  mesures  avaient  été  arrêtées, 
U"^  unes  en  vue  de  pourvoir  immédiatement  à 
la  fléfense  du  royaume  ,  les  autres  pour  recon- 
stituer le  gouvernement.  Des  premières,  il  suffira 
ici  de  dii'f  quelques  mots.  Les  nobles  ne  vou- 
laient accorder,  pour  combattre  l'Anglais,  qu'une 
levée  de  vingt-quatre  mille  hommes  ;  les  bour- 
geois firent  décider  qu'elle  serait  de  trente  mille, 
ce  qui  formerait  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  :  on  voyait  déjà  que  plus  une  as- 
semblée a  de  profondes  racines  dans  la  classe 
populaire,  plus  elle  peut  leur  imposer  de  lour'ds 
sacrifices.  Toutefois,  afin  d'assurer  la  perception 
du  subside  qu'on  xolerait  pour  lii  solde  de  tant 
d'iionnnes  d'armes,  et  d'éviter  les  résistances 
qu'avait  rencontrées  le  précédent,  il  parut  sage  do 

1^  (iraïKlfs  ('hroiu(iur\.  i   VI,  p.  M. 
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stipuler  des  garanties,  où  il  est  bien  dil'ficile, 
quoiqu'elles  fussent  demandées  à  titre  d'expé- 
dient, de  ne  pas  constater  un  caractère  démocra- 
tique :  d'abord,  l'égalité  de  tous  dev.mt  l'impôt, 
suivant  la  règle  établie  en  et  dont  ne  fu- 

rent pas  même  exemptés  ceux  des  nobles  qui 
devaient,  avant  tout,  payer  leur  rançon  aux 
Anglais  ;  puis  la  ratification  des  contribuables, 
car  il  était  dit  que  l'argent  serait  perçu,  «  au  cas 
que  lesdites  aides  plairoient  aux  gens  des  trois 
états  par  lesquels  ils  uvoient  été  envoyés.  » 
Certes,  Etienne  Marcel  et  ses  amis  ne  songeaient 
aucunement  à  la  souveraineté  populaire,  dont 
ils  n'avaient  pas  même  l'idée;  mais  ils  en  dé- 
passaient, sans  le  savoir,  les  conditions,  telles 
qu'on  les  conçoit  dans  les  démocraties  moder- 
nes, car  on  y  donne  force  de  loi  aux  résolutions 
des  députés,  tandis  qu'ils  réservaient  aux  com- 
mettants le  droit  do  ratification. 

En  tout  cas,  voulait-on  que  les  aides  nouvelles 
ne  fussent  pas  refusées,  il  fallait,  de  toute  néces- 
sité, réformer  le  gouvernement  :  quelle  garan- 
tie aurait-on,  en  effet,  s'il  restait  le  môme, 
qu'elles  ne  seraient  pas  dilapidées  comme  les  pré- 
cédentes? Rien,  d'ailleurs,  n'était  plus  urgent 
((ue  de  conjurer  l'anai-chio  :  de  là,  deux  sortes 
de  mesures,  les  unes  ayant  pour  objet  de  des- 
tituei".  de  cliàtier  les  pi'évaricateurs,  et  poui'  but 
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de  les  mettre  dans  Timpuissance  de  nuire,  et  de 
retenir  dans  le  devoir  ceux  qui  les  remplace- 
raient; les  autres,  de  reconstituer  le  Conseil  du 
roi. 

Les  poursuites  exercées  contre  les  officiers 
royaux,  loin  d'être  une  innovation  révolution- 
naire, étaient  aussi  communes,  au  moyen  âge, 
que  la  dilapidation  même  des  finances.  Sans  re- 
monter bien  haut  dant>  le  passé,  le  douzième  ar- 
ticle d'une  ordonnance  rendue  en  1315,  par 
Louis  le  Hutin,  avait  promis  la  destitution  et  la 
punition  des  officiers  royaux,  baillis,  prévôts, 
sergents  et  autres,  qui  se  trouveraient  avoir 
malver.sé  dans  leurs  charges,  sous  réserve  d'une 
enquête  que  le  roi  pourrait  ordonner  (l^i.  Cette 
enquête,  les  Ktals  l'ordonnaient  eux-mêmes  ;  ils 
limitaient  les  poursuites  à  un  petit  nombre  de 
])orsonnes,  et  il  était  si  manifeste  qu'ils  ne  le  fai- 
saient pas,  comme  on  les  en  a  accusés,  par  haine 
(le  caste,  que  ([uelques-uns  des  officiers  poursui- 
vis étaient  de  la  leur:  Nicolas  Braque,  maîti-c 
d'hôtel  du  roi  ;  Jean  Chauveau,  de  Chai  lres,  tré- 
M)i-ier  des  guerres;  Enguerran  du  Petit  Celliei', 
trésorier  de  France  ;  Jean  Poillevilain.  souverain 
maître  des  monnaies.  Ces  deux  dcniiiTs  étaient 

(I)  Miiyur.  /Jf.i  Htats-Gémh'aux  fl  attirer  assembh^es  natio- 
nales, l.  IV,  ]>.  lil. 
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mémo  expressément  qualifiés  «  bourgeois  de  Pa- 
ris (1).  »  Le  seul  tort  des  «  élus,  »  comme  on 
appelait  les  quatre-vingts,  fut  de  préjuger  la 
condamnation,  en  ordonnant,  au  préalable,  que 
les  biens  des  prévenus  fussent  confisqués  ;  on  ne 
se  montrait,  d'ailleurs,  si  sévère  envers  quelques 
serviteurs  qui  n'avaient  fait,  sans  doute,  qu'exé- 
cuter les  ordres  reçus,  ou  abuser  des  licences 
accordées,  qu'afîn  de  n'en  point  rendre  la  royau- 
té responsable,  curieuse  distinction,  qui  montre 
dans  les  esprits  un  respect  instinctif  de  la  majes- 
té royale  (2). 

Pour  reconstituer  le  gouvernement,  il  parut 
surtout  nécessaire  de  composer  le  Conseil  royal 
autrement  qu'il  n'était.  Le  roi  en  choisissait  les 
membres  au  sein  du  Parlement  et  de  la  Chambre 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  37. 

(2)  Il  nous  paraît  impossible  d'admettrtî  l'assertion  sui- 
vante des  Grandes  Chroniques  :  «  Et  se  les  dis  officiers  es- 
toient  trouvés  coui)al)Ies, si  Icussent  punis;  et  sé  ils  feusseiit 
trouvés  innocens,  si  vouloient  l[Ul^  il  perdissent  tous  leurs 
dis  biens  et  demeurassent  perpctuollement  sans  onice 
royal.  »  (Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  37).  —  C'est  prêter 
aux  États,  sans  parli^r  d.^  l'injustice,  une  naïveté  trop  grande 
De  telles  choses,  si  on  hîs  fait  (juulfiuefois,  jamais  on  no  les 
avoue.  D'ailleurs,  la  seule  autorité  sur  laquelle  repose  cette 
accusation  invraiseniblal)le,  c'est  le  chroniqueur  Pierre 
d'Orgemont,  un  des  ofliciers  poursuivis,  et  (pi  on  ne  peut 
croire  sur  iiaroli'.  dans  um(>  naiisi>  oii  il  l'sl  rapporti'ur,  juge 
et  partii-. 
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(les  comptes,  parmi  les  trésoriers  de  France  et 
les  gentilshommes  qui  vivaient  dans  sa  familia- 
rité ;  il  entendait  qu'ils  ne  dépendissent  que  de 
lui,  et  il  les  renvoyait  comme  il  les  avait  nom- 
més, sans  plus  faire  connaître  le  motif  de  la  dis- 
grâce, qu'on  n'avait  connu  celui  de  la  faveur. 
Ainsi  entouré  d'hommes  dont  l'unique  soin  était 
de  lui  plaire  pour  se  maintenir,  il  couvrait  ses 
caprices  des  apparences  d'une  délibération  prise 
en  commun.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
les  élus  voulurent  qu'à  l'avenir  le  Conseil,  nommé 
par  l'assemblée  dos  trois  ordres ,  fût  composé  de 
quatre  prélats,  do  douze  nobles  et  de  douze  bour- 
geois (1).  Celte  combinaison  bizarre,  en  établis- 
sant une  sorte  d'équilibre  entre  deux  des  trois 
ordres,  permettait  à  celui  qu'on  avait  voulu 
sacrifier,  de  faire  la  loi  dans  toutes  les  questions 
où  son  intérêt  personnel  ne  serait  pas  en  jeu,  ^'A 
de  dire,  comme  plus  tard  Henri  VIII  d'Angle- 
terre :  «  Qui  je  défends  est  maître.  »  Elle  fut 
changée  un  peu  plus  tard,  à  l'avantage  du  tiers 
et  au  détriment  de  la  noblesse  ;  les  bourgeois 
obtinrent  dix-sept  membres,  le  clergé  onze,  et 
les  nobles  seulement  six.  Réunis,  les  deux  ordres 
privilégiés  pouvaient  encore  tenir  en  échec  le 
troisième;  mais  il  suffisait  à  celui-ci,  pour  assu- 


''t)  Grandes  Chro))iriiie<i,  t.  VI;  |i. 
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rer  sa  domination,  d'attirer  à  lui  un  membre  du 
clergé  dans  les  questions  qui  intéressaient  la  no- 
blesse, et  un  membre  de  la  noblesse  dans  les 
questions  qui  intéressaient  le  clergé  (1). 

Ici  la  tendance  démocratique  n'est  pas  seule- 
ment manifeste,  elle  paraît  al)upive  ou  du  moins 
contradictoire  aux  desseins  de  ces  bourgeois.  11 
ne  leui-  venait  seulement  pas  à  l'esprit  qu'ils 
pussent  un  jour  ne  plus  respecter  le  principe 
traditionnel  de  la  monarchie,  et  cependant,  ils 
empiétaient  sur  la  prérogative  royale,  ils  se  ren- 
daient maîtres  de  tout  le  gouvernement,  ils  dé- 
signaient au  roi  ou  au  duc  ses  conseillers,  l'o- 
bligeaient à  les  prendre  parmi  les  membres  des 
États,  lui  refusaient  jusqu'au  droit  de  les  chan- 
ger, et  de  faire  appel,  en  cas  de  désaccord,  à 
l'assemblée  ou  au  peuple  même.  Les  «  sieurs  du 
grand  Conseil  et  autres  des  États  »  qui  prenaient 
le  nom  de  réformateurs  généraux,  en  ordon- 
naient d'autres  auxquels  ils  confiaient  l'adminis- 
tration des  provinces,  qui  recevaient  de  leur 
institution  1(>  droit  d'agir  et  do  prononcer  sur 
toutes  les  matières  administratives,  qui  faisaient 
crier  publiquement  (in'on  se  |)ouvnit  plaindre 
auprès  d'eux  de  ceux  (|ui  avaiiMil  administré  le 

(1)  DocuuK'iiL  puhlii-  luir  M.  Douel  d'.Vrci(,  à  la  suite  de 
l'acte  d'accusation  contre  Robert  Le  Co(i  (Bibliothèque  de 
l'École  des  Charles,  t.  II,  p.  360  et  suivantes  . 
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royaume  el  qui  seraieul  privés  de  leurs  cliarges. 
si  les  plaintes  étaient  fondées.  Un  comité  com- 
posé de  «  certaines  personnes  des  trois  ICtats, 
sages  et  suffisants  en  fait  d'armes,  »  était 
chargé  «  d'ordonner  pour  le  fait  des  guerres  et 
réponses  aux  connétable,  maréchaux,  amiral, 
châtelains,  etc  (1).  »  Avec  une  assemblée  qui 
s'ajournait  à  jour  fixe ,  on  se  demande,  si  les 
députés  avaient  été  exacts  au  rendez-vous ,  ce 
qui  serait  resté  de  l'autorité  royale.  Réduite  au 
droit  d'approuver  et  d'improuver,  elle  pouvait 
être  traquée  jusque  dans  ce  dernier  retranche- 
ment par  le  refus  des  subsides.  Les  contempo- 
rains ne  s'y  trompèrent  pas  :  «  Toutes  manières 
de  choses,  rUt  Froissart,  se  dévoient  rappor- 
ter par  les  trois  tltats,  et  dévoient  obéir  tous 
autres  prélats,  tous  autres  seigneurs,  toutes  au- 
tres communautés  des  cités  et  des  bonnes  villes, 
;\  tout  ce  que  ces  trois  Etats  feroient  et  ordonne- 
roient  (2).  » 

Par  ces  paroles,  Froissart  doiuie  à  entendre 
que  la  tyrannie  des  Ktals  allait  remplacer  le  pou- 
voir royal.  11  n'en  était  rien  cependant.  La  puis- 
sance suprême  ne  pouvait  être  exercée  ni  par  le 

(1)  Urdonnanres  des  rois  de  France,  t.  III,  p.  lll  ulsuiv. — 

Procôs-viM  liiil  (lesi'KlaLs  ih-.  13.)G  Maycr,  Di:\  Étals-GénéraHx  el 
autres  ussciabbies  naliunales,  l.  IV). 
^•2)  Froissart,  1.  I,  cli.  i:i.xxvii,  l.  I,  [i.  183. 
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roi  prisonnier,  ni  môme  par  son  fils  aîné,  et  ce- 
lui-ci, chargé  de  le  suppléer  en  qualité  de  lieu- 
tenant, était  hors  d'état  d'y  suffire  faute  d'ex- 
périence, faute  d'inspirer  la  confiance,  et  surtout 
parce  que  la  noblesse,  son  naturel  point  d'appui, 
discréditée  et  dispersée,  ne  s'occupait  que  de 
payer  sa  rançon  ou  de  sauver  du  naufrage  com- 
mun quelques  épaves  particulières.  Il  fallait  donc 
que  les  États  nommassent  à  tous  les  emplois, 
même  aux  emplois  de  peu  d'importance,  ce  qui 
montrait  aux  peuples  qu'on  y  peut  pourvoir  par 
l'élection,  tout  aussi  bien  que  par  nomination 
royale.  Ce  n'était  point  là  faire  acte  de  tyran- 
nie. Au  nombre  des  infinies  doléances  de  cette 
assemblée,  on  trouve  qu'elle  reprochait  à  la 
royauté  de  nommer  sans  élection,  par  amitié, 
faveur  ou  corruption,  les  baillis,  sénéchaux,  pré- 
vôts, vicomtes,  receveurs,  gardes  des  portes  et 
passages,  châtelains,  lieutenants  de  capitaines, 
maîtres  des  monnaies,  gardes,  contre-gardes, 
collecteurs  de  dixièmes  et  autres  (1).  En  outre, 
cet  appel  au  peuple  que  les  États  interdisaient  au 
roi,  ils  se  l'imposaient  à  eux-mêmes,  pour  rati- 
fier ou  repousser  les  mesures  qu'ils  auraient 
prises,  au  moins  dans  les  bonnes  villes  ,  qui 
étaient  alors  la  seule  partie  de  la  population  l'o- 


(1}  Procès-verbal  des  Étals,  loc.  cil 
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turiùre  du  royaume  dont  il  fût  possible  de  pren- 
dre l'avis. 

Ainsi,  exercer  l'administration  publique  par 
riatermédiaire  de  leurs  délégués,  mais  sous  le 
nom  de  la  royauté  et  sous  la  surveillance  des 
bomies  villes,  voilà  ce  qu'entreprenaient,  au  mi- 
lieu du  quatorzième  siècle ,  dans  une  nécessité 
pressante,  les  États-Généraux,  ou,  pour  mieux 
dire,  au  sein  de  ces  États,  une  poignée  de  hardis 
bourgeois.  L'entreprise  ne  paraîtrait  prématu- 
l'ée  que  si  l'on  y  voulait  voir  un  système  au 
lieu  d'un  expédient,  car,  si  rien  n'était  prêt  en- 
core pour  les  institutions  démocratiques,  on  y 
recourait  d'instinct,  quand  venait  à  s'effacer  ou  à 
faiblir  cette  volonté  royale  qui,  pour  lors,  tenait 
lieu  d'institutions.  On  peut  regretter  que  les 
États  n'aient  pas  senti  la  convenance  de  rendre 
les  principaux  pouvoirs  indépendants  les  uns 
d(!s  autres  dans  une  juste  mesure;  mais  com- 
ment les  en  blâmer,  puisque  c'est  là  une  idée 
toute  moderne,  qu'on  ne  voit  poindre,  au  moyen 
âge,  que  dans  l  instilulion  du  Parlement?  En- 
core le  l'iii  lemcnl  prétendit-il  trop  souvent  à  se 
considérer  comme  un  pouvoir  politique,  empié- 
tement auquel  la  royauté  imprévoyante  le  con- 
via maintes  fois. 

L'écueil  où  se  vinrciil  briser  les  réformes 
I-'JoH.  c'e^l  (|iic.  --i  clic..--  aJliiiiMil.  par  lc>  idcU'^ 
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do  centralisation  et  d'unité,  bien  au  delà  d'une 
république  municipale,  on  n'avait,  pour  les  réa- 
liser et  les  soutenir,  que  la  force  municipale  de 
Paris.  Celle  des  autres  villes  avait  assez  à  faire 
do  maintenir  le  calme  et  la  paix  derrière  les  mu- 
l'ailles  dont  elle  avait  la  garde  :  en  sortir  pour 
tenir  la  campagne  ou  se  porter  au  secours  des  ci- 
tés menacées  était  aussi  loin  de  leur  pouvoir  que 
de  leur  volonté.  Môme  autour  des  réformateurs 
et  des  gouverneurs,  la  capacité,  le  zèle  ne  tar- 
dèrent pas  à  faire  défaut.  On  vit  bientôt  les 
bourgeois  désignés  pour  faire  partie  du  Conseil 
royal,  s'abstenir  d'y  prendre  part,  on  laisser  tout 
le  poids  aux  évoques  de  Laon  et  de  Paris,  qu'ils 
savaient  être  dans  leurs  intérêts,  et  n'y  paraître 
que  lorsqu'ils  étaient  spécialement  convoqués, 
non  comme  conseillers  du  roi,  mais  comme  dé- 
légués des  États  ou  de  la  bourgeoisie.  Le  désir 
de  ne  se  point  détourner  de  leurs  affaires  étouf- 
fait en  eux  l'esprit  politique,  et,  dans  le  même 
temps,  les  nouveaux  membres  introduits  en 
toute  hâte  à  la  chambre  des  comptes,  s'y  trou- 
vant insuffisants,  faute  d'expérience,  étaient  les 
premiers  à  réclamer  le  retour  des  anciens,  ou  du 
moins  de  quelques-uns  d'entre  eux  (1). 

Le  pis,  c'est  que  les  États  eux-mêmes  montrë- 

(\)  Grmidrs  riu-Dniqurs.  t.  VI,  p.  55. 
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rent  peu  de  persistance;  or,  il  eu  laliuil  l)oaiu\)a[) 
pour  surmonter  les  obstacles  qui  ne  manque- 
raient pas  d'être  suscités.  Le  due  de  Normandie, 
lit-on  dans  un  vieux  manuscrit,  avait  avalé  les 
remontrances  comme  le  malade  fait  les  pilules 
qui  lui  sont  ordonnées  par  le  médecin  (1).  Sur 
l'avis  de  ses  conseillers  intimes,  il  avait  envoyé 
aux  Cordeliers,  où  se  tenait  l'assemblée,  quel- 
ques-uns de  son  lignage,  pour  obtenir  des  États 
qu'ils  se  voulussent  déporter  de  leurs  requêtes, 
disant  que  quelques-unes  d'entre  elles  touchaient 
de  si  près  le  roi  son  père  qu'il  ne  les  oserait  faire 
ni  accomplir  s.ins  en  avoir  l'cçu  congé  exprès  de 
lui.  Mais  les  réformateurs  n'ayant  rien  voulu 
abandonner  desdites  requêtes ,  certains  de  ces 
conseillers,  ceux  sans  doute  qui  n'étaient  pas  me- 
nacés par  les  Ktats,  voulaient  que  le  Jeuiu^  prince 
se  résignât,  afin  d'obtenir  l'aide  ;  les  autres,  ceux 
qui  étaient  à  la  veille  de  perdre  leurs  charges  et 
leurs  biens,  ayant  remontré  ([u'à  peine  elle  suf- 
firait pour  levei'  neuf  milk;  hommes,  ramenèrent 
leurs  contradicteurs  à  leur  avis,  et  firent  adopter 
la  résolution  de  dilféror  la  séance  de  clôture  {2). 

Les  rois,  d'ordinaire,  y  procédaient,  aussitôt 
qu(î  l'aide  était  votée,  pour  n'entendre  plus  par- 

(1)  Ms.  do  Baliizo,  ii"  ."312.  Reg.  52i3^  remonlan(,  d'aprèp 
Secousse,  i  raiirn'>n  1530. 

{Tj  Grniulr',  ClmnniiUfs.  I.  VI,  p.  .W-J'.l. 
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1er  des  reinoiitriinces.  Cette  fois,  elles  étaient  tel- 
lement liées  à  Taide,  et  les  réformes  demandées 
tellement  déplaisantes  aux  princes  et  à  leurs 
amis,  qu'ils  firent  le  calcul  de  lasser  la  patience 
des  députés,  sous  divers  prétextes,  afin  qu'ils  s'en 
retournassent  dans  leurs  provinces,  et  que  ceux 
qui  resteraient  à  Paris  voyant ,  par  leui-  petit 
nombre,  leur  autorité  diminuée,  on  en  pût  faci- 
lement avoir  raison.  Ce  que  nous  en  disons  n'est 
point  une  conjecture  :  Pierre  d'Orgemont  qui  écri- 
vit plus  tard  les  Grandes  Chroniques  sous  les  yeux 
et  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  de  Charles  V. 
le  déclare  expi^essément  :  «  Dont  plusieurs  des- 
dits États  qui  avoient  intention  de  gouverner 
le  royaume  par  les  requêtes  qu'ils  avoient  fai- 
tes ù  M'""  le  duc,  furent  moult  dolens,  et  bien 
leur  fut  avis  que  toutes  ces  choses  avoient  été 
faites  par  ledit  M?""  le  duc ,  pour  départir  la- 
dite assemblée  desdits  trois  États  qui  étoient 
à  Paris,  et  en  vérité'  ainsi  étoit-il  (1).  » 

Puni'  l'aire  l'éussir  ce  dangereux  projet,  le  dau- 
])iun  et  ses  amis  prirent  des  voies  détoui-uées. 
jjC  sii'e  de  Hangest  se  rendit  auprès  des  députés, 
réunis  pour  la  séance  de  clôture,  leur  annonça 
qu'elle  était  différée  jusqu'au  jeudi  d'aijivs  la 
Toussaint  (3  noNcinhiM»),  et,  au  milieu  des  mur- 


(I   (iraiidi's  l'Iironiqiifs.  l.  VI,  y. 
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"mures,  avant  que  l'assemblée  fût  revenue  de  sa 
surprise ,  s'empressa  de  se  retirer.  L'occasion 
était  manquée  de  lui  répoudre,  de  le  charger  de 
dire  à  son  maître  que  les  États  passeraient  outre 
et  prendraient  telles  mesures  qu'il  conviendndt. 
Après  tout,  l'hésitation  des  députés  présents  était 
explicable  :  s'il  leur  déplaisait  d'être  retenus  inu- 
tilement à  Paris  ou  de  ne  retourner  dans  leurs 
provinces  que  pour  revenir  prochainement .  au 
jour  fixé,  alternative  ruineuse  pour  leur  bourse, 
cet  ajournement  n'en  était  pas  moins  le  droit 
strict  de  la  royauté.  Ils  le  reconnurent,  et  ces 
hommes,  en  qui  l'histoire  a  si  longtemps  vu  de 
violents  révolutionnaires,  résolurent  de  s'annei' 
de  patience.  Un  certain  nombre  partirent  aussi- 
tôt, avec  le  dessein  de  ne  pas  faire  de  nouveau 
le  voyage,  pour  une  formalité  vaine  :  c'était  sur 
quoi  l'on  avait  compté ,  et  ce  premier  succès 
enhardit  le  dauphin  à  en  poursuivre  de  plus  im- 
portants. 

Quoiqu'il  vît  que  les  États  «  eussent  mieux 
voulu  qu(;  la  ijesogrif?  n'(>ût  point  été  différée  (1),  » 
le  2  novendjre,  veille  du  Jour  définitivement  fixé 
[)(jur  la  séance  de  clôture,  il  faisait  appeler  au 
Louvre,  c'est-à-dire  dans  s.i  demciure  fortifiée, 
dans  ctîili'  (ju'il  liabilail  aux  Jours  de  danger. 


'1)  Ijrandes  Cliroiiiijucs,  l  VI,  p.  il. 
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plusieurs  personnages  considérables  de  sonCon-' 
seil  et  des  États.  Robert  Le  Coq,  Etienne  Mairel, 
Charles  Toussac  étaient  du  nombre,  mais  s'y 
trouvaient  comme  perdus  dans  la  foule  des  amis 
du  pinnce.  Celui-ci  leur  dit  qu'il  ne  les  avait 
point  convoqués  comme  membres  des  États  ou 
de  son  Conseil,  mais  parce  qu'il  comptait  sur  leur 
dévouement  à  sa  persoinie,  et  sur  leurs  bons  a^  is 
dans  une  circonstance  difficile.  Il  déclara  qu'il 
venait  de  recevoir  aucunes  nouvelles  tant  du  roi 
son  père  que  de  l'empereur  son  oncle,  lequel  l'ap- 
pelait à  Metz,  et  il  leur  demanda  modestement 
s'il  n'était  pas  convenable  d'attendre,  pour  rece- 
voir communication  des  vœux  et  conditions  des 
Ktats,  qu'il  eût  recueilli  de  vive  voix  ou  par  let- 
tres les  conseils  du  roi  son  père,  de  l'empereur 
son  oncle,  et  du  comte  de  Savoie  son  cousin  (1). 

Ces  paroles  étant  approuvées  pai-  le  grand 
nombre  des  complaisants,  ceux  qui  y  trouvaient 
à  redire  n'osèrent  élevei'  la  voix.  D'ailleurs,  ils 
étaient  choqués  de  l'ajournement  nouveau  qu'on 
imposait  aux  Etats,  mais  nullement  de  la  singu- 
l;n"ité  du  motif.  Ils  ne  trouvaient  rien  d'extraoï- 
liinaire  à  une  consullalioii  ([ui  ferait  interveuii' 
des  ])rinccs  éti-angers  dans  les  aHiiircs  intérieu- 
res de  la  France.  l'"'aisaid  cause  commune  avec 

(1)  Grandes  Chroniqura,  i.  VI,  )i.  43. 
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les  bourgeois  des  Flandres,  ils  ne  s'élounaient 
pas  que  les  princes  voulussent  se  mettre  d'accord 
entre  eux.  L'apparition  du  sentiment  patriotique 
ou  national  que  nous  avons  signalée  au  lende- 
main du  désastre  de  Poitiers,  n'était  encore 
(|u"uue  faible  et  intermittente  lueur.  *• 

Il  faut  reconnaître,  au  surplus,  que  dans  les 
idées  du  temps,  le  duc  do  Normandie  avait  des 
raisons  plausibles  d'aller  à  Metz.  Un  savant  écri- 
vain les  a  Judicieusement  exposées.  «  Ce  prince, 
dit-il,  était  le  neveu  de  Charles  IV,  qui  l'aflec- 
tionnait  ;  quoi  de  plus  naturel  qu'il  allât  de- 
mander conseil  à  son  oncle ,  sage  politique , 
qu'une  circonstance  accidentelle  rapprochait 
de  Paris  à  ce  moment?  On  sait,  d'ailleurs,  [)af 
Villani,  qutî  l'empereur  et  le  pape  étaient  in- 
tervenus, après  Poitiers,  avec  une  nouvelle  in- 
sistance auprès  d'Kdouai'd  TH.  pour  traiter  tir 
la  [)ai.\.  Kn  outre,  le  duc  de  .XtMiiiandie  (Hait 
en  môme  temps  daupiiin  de  N'ieimois,  et  à  cette 
('i)oque  ce  titre  n'était  pas  pureuuMit  lionorifi- 
(|ue  ;  il  ne  le  lut  (|tie  plus  tard.  Il  (Muportait 
alors,  au  prolil  du  lils  ainé  du  roi  de  France, 
une  sorte  d'apanage  ,  avec  toutes  les  charges 
do  la  souveraineté.  Le  fds  de  France,  dauphin, 
était  le  continuateur  des  anciens  dauphins  pro- 
vinciaux. Or.  le  N'ieiuiois' ou  Daupliiué'  dépen- 
dait ri''()dideiiient  de  raiicieii  ru\auine  de  IJour- 
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gogne  ou  d'Arles ,  réuni ,  comme  on  sait ,  à 
l'empire.  Le  duc  de  Normandie  était  donc  tenu 
il  l'hommage  et  au  service  de  la  Diète  envers 
l'empire,  sous  peine  de  commise  féodale,  et  il 
avait  un  double  intérêt  à  remplir  son  office  de 
feudataire  :  celui  de  donner  pied  à  la  France 
dans  le  corps  germanique,  et  celui  de  conser- 
ver la  souveraineté  d'une  province  qui  était  son 
patrimoine  temporaire,  tout  en  étant  le  patri- 
moine définitif  de  la  France.  Ainsi  le  voyage 
du  dauphin  à  Metz  était  commandé  par  la  plus 
saine  politique  (1).  »  Pourtant,  ces  raisons  ex- 
cellentes ne  lui  auraient  pas  suffi,  il  est  permis 
de  le  croire,  pour  s'éloigner  de  Paris  en  un  pa- 
reil moment,  s'il  ne  s'y  était  joint  le  désir  que 
lui  prête  le  même  auteur,  de  «  temporiser  avec 
la  rébellion ,  de  s'essayer  à  l'user  par  la  i)a- 
tience ,  de  gagner  du  temps ,  ce  qui ,  dans  la 
situation  des  choses,  était  déjà  bénéfice  (2).  » 
Toute  la  question  serait  de  savoir  s'il  y  avait 
déjà  rébellion,  ou  si  le  jeune  prince  n'avait  pas 
li'op  de  hàto,  vu  sa  jeunesse  et  son  inexpérience, 
de  secouer  la  tutelle  qu'on  lui  voulait  imposer. 

Les  chefs  des  États  n'avaient  osé  protester  (le- 
vant le  dur;  ils  retionvri-ent  loin  (li>  lui  leur  pn''- 

(l)  M.  cil.  (lirauil.  Le  Iraité  de  Brélignii  (Revue  dos  Deux- 
Mondes,  II»  ilii  1.')  juin  1871,  p.  081  V 
2}  Ibid. 
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sPMce  d'esprit  et  donnèrent  un  libre  cours  ;i  leur 
colère.  Leur  résolution  fut  bientôt  prise.  Le  len- 
demain, 3  novembre,  la  commission  des  Quatre- 
Vingts  et  le  petit  nombre  des  députés  qui  n'a- 
vaient pas  encore  quitté  Paris  se  réunirent  aux 
Gordeliers,  sans  convocation  officielle.  Cette  réu- 
nion était  irréguliôre  et  illégale,  car  les  États 
ayant  été  ajournés  en  vertu  de  la  prérogative 
royale,  ne  pouvaient  s'assembler  de  nouveau  que 
sur  une  ordonnance  du  roi  ou  de  son  lieutenant. 
Mais  le  dauphin  lui-même  n'était-il  pas  sorti  des 
voies  régulières,  en  ajournant  deux  fois,  contrai- 
rement à  tous  les  usages,  la  séance  de  clôture, 
et,  la  seconde  ibis,  sans  fixer  seulement  le  jour 
où  elle  aurait  lieu?  S'il  renonçait,  en  liaine  des 
réformes,  à  se  procurer  de  l'argent  i)ar  les  voies 
légales,  c'était  donc  qu'il  comptait  recourir  à 
mille  expédients  vcxatoires,  et  livrei'  de  nouveau 
la  l'i'ance  aux  officiers  l'oyaux  (1). 

L'assemblée  entendit  l'évèque  de  Laun  vx\ui- 
ser  la  situation,  justifier  les  réformes  proposées, 
et  même,  dit-on,  allégu(îr  à  l'appui  de  la  desti- 
tution des  officiers,  ([u'i'lic^  n'avait  l'ien  de  sur- 
prenant, puis([u'on  avait  déjà  vu  déposer  des  rois 
de  France  (2).  Si  Robert  Le         prononi-a  ces 

(1)  Grandes  Vlironiques,  l  VI,  \>.  U. 
(i)  Acte  iracciisalioii  contn!  Hnliert,  ].>•  (;.)<|  i  Hihliolliî-iiiif 
(i«  l'Ecole  des  Chartes,  iw.  cil.  . 
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paroles  que  lui  prAtenl  ses  ennemis  dans  uu 
document  rédigé  avec  des  contradictions  grossiè- 
res, ce  fut  un  hasard  de  l'improvisation,  et  ni 
les  autres  ni  lui-même  n'en  firent  la  règle  de  leur 
conduite.  Uostant  sur  le  terrain,  sinon  de  la  li'- 
galité,  au  moins  du  droit,  il  demanda  que  lectui-e 
fût  donnée  des  l'oprésentalinus  des  trois  ordres, 
afin  qu'il  fût  établi  que,  si  rien  n'avait  été  fait  pour 
soulager  les  maux  dont  souffrait  le  royaume,  la 
faute  en  était  à  ceux  qui,  après  avoir  demantlé 
aide  et  assistance,  refusaient  celle  qu'on  leur 
offrait;  puis  il  proposa  et  fit  décider  sur-lo-champ 
que  chaque  député  pren(h\Tit  copie  des  résolutions 
arrêtées,  afin  de  les  faire  connaître  à  ses  com- 
mettants. Cette  précaution  était  commandée  pai- 
la  prudence,  car,  en  partant  pour  Metz,  le  duc  de 
Normandie  avait  ordonné  la  convocation  immé- 
diate des  filtats  provinciaux  et  particuliers  de 
langue  d'oïl,  où  ses  commissaires  avaient  trouvé 
(le  meilleures  dispositions  qu'à  Paris  pour  se 
plier  à  ses  volontés,  l^e  procès  des  États-Géné- 
raux eût  été  bientôt  fait  dans  ces  assemblées,  si 
les  accusés  n'avaient  emporté  avec  eux  la  preuve 
des  sages  réformes  qu'ils  avaient  opérées,  ou 
tout  au  moins  de  leurs  bonnes  intentions. 

Les  États  n'abandonnaient  donc  point  leurs 
voies  confusément  dénioci'atiqucs  :  dès  la  pre- 
mière flifficiiltè  sérieuse,  ils  faisaient  appel  à  ce 
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qu'on  uoimncrail  aujourd'hui  la  publicité  ;  ils  en 
référaient  à  la  population  des  bonnes  villes  et 
aux  membres  du  bas  clergé,  de  qui  ils  tenaient 
leur  mandat.  11  no  dépondait  pas  d'eux  que  cette 
publicité  f'ùl  la  lumière  :  nulle  part  on  ne  savait 
assez  à  quoi  [)oiiil.  dans  ces  derniers  temps,  la 
royauté  s'était  moiiti'ée  impuissante,  et  cûnd)i('ii 
il  était  nécessaire  non-seulement  de  lui  venir  en 
aide,  mais  encore  de  la  suppléer.  Dans  les  pro- 
vinces, de  même  qu'au  temps  des  communes,  on 
voyait  en  elle  un  pouNoir  protecteur  contre  la 
noblesse  féodale  plutôt  ([ue  la  cause  de  tant  de 
vexations  et  de  souflrances.  On  obtenait  rare- 
ment d'elle  une  pi-otection  efficace,  mais  on  l'es- 
pérait toujours.  La  discorde  régnait  parmi  ceux 
(loid  l'union  ('lail  nécessaire  :  h;  menu  peuplt; 
no  craignait  guère  moins  les  "  i'ob(!ries  »  di's 
gens  de  négoce  que  les  «  [)illeries  »  des  gens  de 
guerre,  et  une  jalousie  i-éeli(!  iV-gnail  coidre  Pa- 
ris, ù  cause  de  l'indorité  ([ue  la  (■a|)ilide  pi-éten- 
dait  sur  les  autres  cités. 

L(î  daupliiti  connaissait  ces  s(Milimonts  :  il  y 
lit  a[)pel,  non  .suis  adresse,  |)onr  cond)atti'o  s(^s 
adversaires  avec  leurs  propres  armes.  Dans  des 
lettres  doiuiécs  au  mois  de  iiovend)rc  l.'l'iC».  il 
(jsait  accuser  les  Ktats  de  n'avoir  rien  i-diichi  ni 
pai'fait  dr'  ce  fpn  avoit  ('dé  propose'-.  .1  II  sa\ail 
bien  le  conlraire,  puisqu'il  n'avait  eu  d'autre 
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raolif  d'ajourner  indéfiniment  la  séance  de  clô- 
ture que  sa  répugnance  à  couvrir  de  sa  sanction 
les  réformes  demandées.  Mais  ses  paroles 
avaient  eu  de  l'écho  dans  le  royaume  :  les  dis- 
positions y  étaient,  sur  plusieurs  points,  peu 
favorables  aux  États.  Les  députés,  à  leur  retour 
de  Paris,  avaient  reçu  le  plus  mauvais  accueil  ; 
quelques-uns  même  s'étaient  vus  maltraités,  en 
punition  des  propos  injurieux  qu'ils  avaient  pro- 
noncés, au  sein  de  l'assemblée,  contre  les  con- 
seillers du  roi  (1).  L'appel  des  chefs  de  la  bour- 
geoisie ne  pouvait  donc  être  que  d'un  médiocre 
secours  à  leur  cause. 

On  en  vit  une  preuve  dans  l'attitude  des  Étals 
provinciaux.  Ils  prodiguèrent  les  marques  de  dé- 
vouement à  la  royauté  ;  ils  défendirent  ù  tous, 
hommes  et  femmes,  jusqu'à  ce  que  le  roi  fut 
délivré,  de  porter  or,  argent,  perles,  robes,  cha- 
perons découpés,  habits  de  couleur  claire,  et 
aux  ménétriers,  comme  aux  jongleurs,  d'exer- 
cer leur  métier  (2).  Us  accordèrent  même  les 
subsides,  sans  y  mettre  pour  condition,  comnu^ 
on  avait  fait  à  Pjums,  dos  réformes  profondes 
dans  l'administration  du  royaume.  Eux  aussi, 
toutefois,  ils  réclamaient  certaines  garanties. 

(1)  Tn'sor  (li>s  chartes,  registre  90,  nièco  185. 

("i.  Grandes  L'Iironiques,  l,  VI,  p.  'il.  —  Huzier  itisUiriat. 
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Les  états  d'Auvergne  décident  que  le  subside  sern 
voté  tous  les  trois  mois ,  pendant  un  an  ;  les 
États-Généraux,  plus  larges,  avaient  voté  pour 
une  année  entière.  On  stipule,  en  outre,  que  lo 
chiffre  de  l'aide  ne  pourra  être  augmenté,  ni  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  appelé  sous  les 
armes  ,  sans  avoir  de  nouveau  consulté  lesdits 
États.  On  exige  que  le  produit  de  la  gabelle  et 
de  l'aide  de  huit  deniers  par  livre,  établie  à  Pa- 
ris, par  les  États-Généraux,  le  28  décembre  13oo. 
reste  en  Auvergne,  pour  la  défense  et  les  besoins 
du  pays;  car  telle  était  la  condition  des  peuples, 
en  ces  temps  là,  qu'ils  ne  devaient  compter  que 
sur  eux-mêmes  pour  protéger  leurs  biens  et  leur 
existence,  et  tel,  par  suite,  l'isolement  du  pou- 
voir central,  qu'il  restait  sans  appui  sérieux  des 
provinces,  faute  de  les  avoir  lui-môme  secou- 
rues à  l'heure  de  la  misère  ou  du  danger.  Du 
reste,  les  États  d'Auvergne,  sur  l'avis  sans  doute 
de  ceux  des  députés  qui  étaient  revenus  de  Pa- 
ris, reproduisirent  cxactenKînt,  connue  pour  l'ac- 
quit de  l(!ni'  (îousciciicc,  les  représentations  que 
les  Ktats-Généraux  n'avaient  pu  faii'e  (Milciidre 
au  dauphin  (1). 

Les  États  de  Liuiguedoc  ,  de  hnir  côté-,  cxi- 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  l.  III,  pri''f.,  \).  5G  el 
suiv. 


Iy8  lA  PUKVÛTK  It'KTIlîN.XR  .M\HCKI, 


gefiient  que  l'argent  voté  restât  entre  les  mains 
des  trésoriers  qu'ils  auraient  nommés  ;  que  ces 
officiers  payassenteux-mômeslos  gens  de  guerre  ; 
que  leurs  comptes  fussent  contrôlés  par  douze 
commissaires  spéciaux,  nommés  aussi  par  les 
Etats  ;  quetoutes  les  impositions  autres  quele  sub- 
side fussent  suspendues;  qu'on  cessât  de  p;»yer  le 
subside  même,  si  le  roi  ou  son  lieutenant  faisait 
subir  aux  monnaies  la  moindre  altération  ;  que 
tous  les  ordres,  sans  exception  pour  personne, 
en  acquittassent  leur  part,  et  qu'enfin  les  États 
de  la  province  pussent  se  réunir,  sans  convoca- 
tion nouvelle,  quand  ils  le  jugeraient  à  pro- 
pos (1). 

Ce  serait  fermer  les  yeux  à  l'évidence  que  de 
ne  pas  voir,  par  la  conformité  des  vœux  qu'é- 
mettaient partout  les  États,  quelles  améliorations, 
à  ce  moment,  étaient  mûres  en  France.  Tout  le 
monde  y  voulait  plus  de  régularité  dans  l'admi- 
nistration, au  nioyen  de  réformes  dont  les  sou- 
venirs des  communes  avaient  suggéré  l'idée  et  le 
désir.  Ce  qui  n'était  pas  mùr,  c'était  le  dessein 
de  les  imposer  au  nom  d'un  intérêt  comnnni 
que  Paris  seul  commençait  à  recomiaître.  Cha- 
cun les  voulait  pour  soi  et  chez  soi,  sans  prendi'e 

ri)  Grandes  Vlironiques.  t.  VI,  p.  11.  —  Doni  Vuissèt>\ 
llistiiirf  (If  Liiiii/iii'(U)c,  1.  XXXI,  )).  v!.St). 
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^ouci  des  voisins,  sans  voir  que  le  succès  des  uns 
était  une  garantie  nécessaire  pour  le  succès  des 
autres,  sans  chercher  dans  l'union  des  efforts  la 
l)uissance  de  renverser  les  abus  ou  d'y  résister. 
De  là  un  invincible  obstacle  aux  progrès  de  la 
démocratie.  Même  à  l'heure  de  ses  désastres,  la 
royauté  pouvait  entrevoir  les  voies  de  salut  :  en 
condxittant  un  à  un  ses  ennemis,  elle  était  cer- 
taine d'en  triompher. 


CHAPITRE  V 


PROGRÈS  DE  LA  GAUbE  POPULAIRE 

PAR  l'anarchie. 


L'inutile  convocation  des  États  provinciaux  et 
la  répugnance  qu'éprouvait  le  dauphin  à  rappe- 
ler les  États-Généraux,  ne  lui  laissaient  d'autre 
ressource,  puisqu'il  persistait  à  faire  le  voyage 
de  Metz,  que  de  s'entendre  avec  le  prévôt  des 
marchands  pour  obtenir  les  ressources  nécessai- 
res. Quoiqu'il  le  sût  irrité  du  peu  de  cas  qu'on 
faisait,  à  la  Cour,  des  remontrances  des  États, 
«  plusieurs  fois,  et  par  plusieurs  journées,  il  le 
requit,  ainsi  que  les  échevins,  qu'ils  lui  vou- 
lussent faire  aide  à  soutenir  la  (/ucrrc  ;  mais 
ils  ne  s'y  voulurent  accorder  ni  consentir,  s'il 
ne  faisoit  assembler  les  trois  Klats ,  laquelle 
chose  il  n'eut  pas  conseil  de  faire.  11  préféra 
ni'dnnner  (|u"()n  en\erroit  eerlain!^  conseillers  du 
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roi  parles  bailliages  du  royaume,  pour  requé- 
rir ladite  aide  aux  bonnes  villes  (1).  » 

Gomme  il  venait  peu  d'argent,  il  ne  crai- 
gnit pas  de  recourir  à  l'impopulaire  mesure  du 
remaniement  des  monnaies.  Il  le  fit  avec  une  im- 
prudence qu'excuse  à  peine  son  âge  :  son  ordon- 
nance, signée  le  23  novem])re,  ne  fut  promulguée 
que  le  10  décembre,  alors  qu'il  était  déjà  loin. 
Pour  tenir  téte  aux  bourgeois  que  mécontente- 
rail  cette  résolution  téméraire,  comme  pour  gou- 
verner le  royaume,  il  laissait  à  sa  place  son  frère, 
le  comte  d'Anjou,  plus  jeune  encore  et  surtout 
plus  irréfléchi  qu'il  n'était  lui-même.  Pouvait- 
on,  en  voyant  de  telles  fautes,  pressentir  dans  le 
prince  qui  les  commettait  celui  qui  devait  être  un 
joui'  le  sage  roi  Charles  V? 

Durant  plus  de  deux  mois,  le  duc  de  Norman- 
die gouverna  ainsi,  d'abord  par  procuration,  puis 
pai-  lui-même,  sans  le  concours  des  États  :  cette 
courte  période  est  une  des  plus  désastreuses  do 
notre  histoire.  11  rentrait  peu  d'argent,  et,  à 
Metz,  où  l'empereur  Charles  IV  ouvrait,  avec  les 
délégués  d'Innocent  VI,  des  conférences  pour 
mettre  fin  à  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, le  dauphin,  en  vue  de  faire  honneur  à 
son  rang,  dépensait  le  peu  d'argent  ([u'il  avait 
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obtenu  poui-  soutenir  lu  guerre.  A  Paris,  duns  le 
même  temps,  le  comte  d'Anjou  «  avoit  la  tète 
moult  tempestée  par  l'impétuosité  du  prévôt  des 
marchands  et  des  échevins  de  Paris  (1).  »  Ils  se 
rendaient  au  Louvre,  accompagnés  d'une  foule 
de  bourgeois  et  de  petites  gens,  pour  réclamer 
que  l'ordonnance  fût  provisoirement  suspendue, 
et  que  la  nouvelle  monnaie  cessât  d'avoir  cours. 
A  vrai  dire,  ces  bruyantes  démarches  troublaient 
moins  la  population  ([u'elles  ne  feraient  de  no- 
tre temps,  car  on  n'était  pas  alors  fort  exigeant 
sur  l'ordre  des  rues  :  les  affaires  se  traitaient 
volontiers  sur  les  places  publiques,  comme  chez 
les  anciens  ou  dans  notre  théâtre  classique.  Ce 
qui  faisait  le  danger,  c'était  la  nécessité  de  re- 
nouveler souvent  des  réclamations  dédaignées. 
Anjou  différant  toujours  sa  réponse,  Marcel  se 
fatigua  d'attendre  et  prit  enfin  sur  lui  de  décider 
ce  qu'il  sollicitait  vainement  :  il  interdit  au.v 
marchands  d'accepter  les  nouvelles  monnaies 
dans  leur  négoce.  Il  n'en  continuait  pas  moins 
de  venir  au  Louvre,  pour  que  sa  décision  y  fût 
confirmée  ;  mais  désormais  il  y  mettait  plus  de 
jjatiiMice,  car  les  effets  perturbateurs  de  l'or- 
(loiin.iiice  étaient  provisoirement  conjurés.  Le 
jeune  comte,  dès  lors,  n'avait  plus  d'intérêt  à 


(1)  Le  Rozicr  hidorial,  f"  87,  v". 
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traîner  en  longueur  :  il  suspendit  la  fabrication 
des  espèces  remaniées,  jusqu'à  ce  que  le  duc  de 
L    Normandie  eût  tait  connaître  sa  volonté  (1). 

Le  duc  de  Normandie  n'en  aurait  dû  avoir 
d'autre  que  de  se  soum(!tti'e  à  ces  bourgeois  qui 
voulaient  gouverner  en  son  nom.  Il  se  voyait  im- 
puissant à  défendre  le  royaume  contre  les  enne- 
mis du  dedans  et  du  dehors,  les  serfs  et  les  vil- 
lains  contre  les  nobles  ([ui  les  ruinaient  sous 
Téternel  prétexte  de  leur  rançon,  les  bonnes  vil- 
les contre  le  désordre,  contre  les  prévarications 
des  officiers  royaux.  «  La  France,  dit  le  plus 
sincère  des  chroniqueurs,  témoin  ému  de  tant 
de  misères,  la  France  qui  l'emportait  aupara- 
vant par  les  richesses  et  par  la  gloire,  était  de- 
venue un  objet  de  mépris  et  de  dérision  pour 
les  autres  nations  (2).  »  Ne  receviuit  plus  d'ar- 
gent, le  dauphin  (hit  même  revenir  en  toute 
liâto.  Les  Parisiens,  suivant  l'usage,  allèrent  au- 
devant  de  lui  en  grande  ponqje,  car,  s'ils  com- 
battaient les  abus,  ils  respectaient  encore  la  ma- 
jesté royale ,  d'autant  plus  redoutables  qu'ils 
I  étaient  plus  modérés. 

Prenant  pour  une  marque  de  faiblesse  ce  qui 
n'était  qu'une  manjue  ûv,  déférence,  le  jeune 

I      (1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  46-i8. 
2)  Continuateur  du  Nangis,  p.  245. 
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prince  se  flattait  encore  d'intimider  le  prévôt  des 
marchands.  Cinq  jours  à  peine  après  son  arri- 
vée, le  19  janvier  1337,  il  lui  enjoignait,  dans 
une  entrevue  aux  abords  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  ,  c'est-à-dire  sous  la  protection  des 
gardes  du  Louvre,  de  ne  plus  s'opposer  à  la  cir- 
culation des  monnaies  nouvellement  fabriquées. 
Trop  prudent  pour  être  venu  seul,  Étienne  Mar- 
cel était  entouré  de  bourgeois  en  armes  :  il  put 
donc  répondre  avec  énergie ,  et ,  pour  soutenir 
son  refus,  opposer  les  menaces  aux  menaces.  Il 
put  même  mettre  les  siennes  à  exécution,  don- 
ner ordre  aux  gens  des  métiers  de  se  mettre  en 
grève,  et  à  tous  les  Parisiens  de  s'armer.  Ceux- 
ci,  dès  lors,  bannières  en  tête,  occupèrent  leur 
oisiveté  à  parcourir  les  rues;  le  moindre  inci- 
dent les  pouvait  pousser  aux  dernières  violen- 
ces, et  le  duc  n'était  guère  en  état  de  résister. 
Sur  l'avis  de  ses  plus  sages  conseillers,  il  courba 
la  tète  sous  l'orage.  Le  lendemain,  il  fit  venir 
dans  la  chambre  du  Parlement  les  principaux 
des  bourgeois  ;  il  leur  dit  «  qu'il  n'étoit  pas  mé- 
content d'eux,  qu'il  leur  pardonnoit  tout,  »  qu'il 
assemblerait  les  États  quand  ils  le  voudraient, 
qu'il  mettrait  hors  de  son  Conseil  les  officiers  qui 
lui  avaient  été  désignés,  qu'il  donnerait  même 
des  ordres  pour  les  faire  arrêter,  et  qu'il  les  re- 
tiendrait en  prison  jus([u'au  retour  du  roi  .  qui 
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prononcerait  sur  leur  sort.  Il  ajouta  que.  quoi- 
que le  droit  de  fabriquer  la  monnaie  et  d'en 
changer  le  prix  appartînt  à  la  royauté ,  il  per- 
mettait que  celle  qu'il  avait  ordonné  de  frap- 
per n'eût  point  cours,  et  que  les  États,  quand 
ils  seraient  réunis ,  en  établissent  une  nou- 
velle (1). 

Puisque,  du  premier  coup,  il  cédait  à  l'émeute, 
il  eût  fait  prudemment  de  ne  la  point  provoquer, 
de  ne  point  apprendre  aux  peuples  par  quels 
moyens  ils  pourraient  imposer  leurs  volontés  au 
pouvoir  royal.  A  quoi  lui  servait-il  d'avoir  astu- 
cieusement congédié  les  députés  aux  États,  s'il 
était  réduit  à  les  rappeler  deux  mois  après?  Il 
permit  à  Marcel  de  lui  indiquer  le  3  février 
suivant,  pour  la  réunion  de  l'assemblée.  Quinze 
jours  étaient  nécessaires  pour  que  la  convocation 
parvînt  dans  les  provinces  et  que  les  membres 
des  États  eussent  le  temps  de  revenir  à  Paris.  La 
foi  robuste  du  prévôt  dans  l'efficacité  de  leurs  dé- 
libérations pour  relever  le  royaume  en  réformant 
l'administration,  était  si  peu  ébranlée,  qu'il  ve- 
nait de  s'opposer  à  la  conclusion  d'un  traité 
onéreux  à  la  vérité  et  peu  honorable,  mais  qui 
eût  rendu  la  liberté  au  roi,  et  par  là  supprimé 
les  dangers  que  faisait  courir  à  la  Franco,  dans 

(1}  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  50. 
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une  situation  provisoire,  l'inexpérience  du  dau- 
phin (1). 

Etienne  Marcel  voulait  échapper,  pour  les  dé- 
libérations futures,  au  désaveu  qui  venait  de 
frapper  les  délibérations  passées.  Ne  pouvant 
convoquer  une  nouvelle  assemblée,  puisque  la 
précédente  n'était  point  close,  mais  seulement 
suspendue,  il  imagina  de  faire  mettre  par  écrit 
les  réclamations  que  le  duc  avait  refusé  d'enten- 
dre, et,  afin  qu'elles  pussent  servir  de  fondement 
aux  délibérations  qui  allaient  commencer,  d'exi- 
ger que  chaque  député  présent  à  Paris  en  en- 
voyât copie  îi  ses  commettants,  et  demandât  leur 
approi)ation.  Cette  approi)ation  n'était  pas  dou- 
teuse ,  puisque  tout  ce  que  demandaient  les 
États-Généraux  l'-Uni  ce  qu'accomplissaient  sé- 
parément nu  ce  que  désiraient  les  États  provin- 
ciaux. Ceux-ci  se  réunirent  partout,  dans  la 
langue  d'oïl .  pour  examiner  les  cahiers,  et  les 
renvoyèrent  ensuite  à  Paris,  après  en  avoir  a[)- 
prouvé  le  contenu.  Grâce  à  cet  expédient,  l'al)- 
senco  d'un  grand  nombre  do  députés  parut  moins 
sensible  et  moins  fâcheuse.  Tandis  (\no  les  no- 
bles, pour  la  i)lu])art,  s'abstenaient.  ])ai' Jalousie 
fli's  progrès  que  faisait  si  rapideinciit  la  cause 
populaire,  les  bourgeois  étaient  retenus  par  des 


(l)  Grandes  ('/ironiques,  t.  VI,  p.  5l-!>2. 
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motifs  personnels  dont  il  a  été  questiuu  plus 
haut,  par  des  rivalités  municipales,  par  ce  dé- 
couragement qui  s'empare  vite  des  âmes  faibles 
ou  médiocres.  Mais  les  plus  énergiques  députés 
devaient  trouver,  malgré  leur  petit  nombre,  dans 
leurs  pouvoirs  confirmés  ou  renouvelés,  une 
grande  force  pour  imposer  les  mesures  votées, 
s'ils  no  parvenaient  à  les  ù\m'  iiccepter  par  la 
persuasion. 

Le  détail  des  débats  ne  nous  a  pas  été  conser- 
vé, pour  cette  importante  réunion,  plus  que  pour 
les  précédentes.  En  moins  d'un  mois,  les  dépu- 
tés avaient  pivpa)'é,  dans  un  parfait  accord,  une 
ordonnance  ([u'ii  s'agissait  maiiileuanl  do  faire 
accepter  au  duc  de  Normandie,  malgré  ses  con- 
seillers. Cette  fois,  on  ne  commit  point  la  faute 
de  lui  demander  une  entrevue  secrète,  et  lui- 
même!  il  n'osa  point  se  jouer  des  bourgeois  ré- 
solus (|ui,  pour  se  faiic  olx'ir,  n'avaient  ([u"à  dé- 
chaîner l'émeute.  Le  3  mars,  eut  lieu  la  séance 
publique  de  clôture.  L'évêque  de  Laon  y  énumé- 
ra,  y  justifia  les  réfni'mes  décidées.  Il  avait  par- 
W'  au  nom  des  Ktats,  (ît  tout  cusciidjle  de  r(ji'dn» 
du  clergé,  dont  il  faisait  partit^.  Il  l'ut  avoué  par 
Jean  de  Picquigiiy,  au  nom  (h;  la  noblesse,  par 
(jolarl  le  Chauceleur  au  nom  des  bonnes  villes, 
par  Klienne  Marcel  au  nom  de  la  bourgeoisie  de 
Paris.  Cette  dernière  était  ou  devait  être;  com- 
prise parmi  les  bonnes  villes;  mais,  possédant 
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seule  la  Ibrce  armée  qui  contraignait  le  duc  à  se. 
soumettre ,  elle  se  faisait  en  quelque  sorte  un 
rôle  à  part,  et  elle  prenait  la  parole  comme 
si  elle  eût  formé  un  quatrième  ordre  dans 
l'État. 

L'assemblée  demanda  l'autorisation  de  se  réu- 
nir de  nouveau  à  la  quinzaine  de  Pâques  suivante, 
afin  de  s'assurer  si  l'aide  votée  suffirait  aux  be- 
soins de  l'administration  et  de  l'augmenter,  si 
elle  ne  suffisait  pas.  «  Et  aussi  ils  requirent  que 
depuis  ladite  quinzaine,  ils  pussent  rassembler 
deux  fois,  quand  bon  leur  sembleroit,  jusques 
au  quinzième  jour  du  mois  de  février  suivant,  » 
jour  où  devait  avoir  lieu  leur  réunion  i^égu- 
lière ,  puisque  l'aide  n'était  votée  que  pour  un 
an.  Ainsi  les  députés  se  seraient  réunis  quatre 
fois  en  moins  d'une  année;  par  là  ils  auraient 
habitué  le  pouvoir  royal  à  ne  rien  faire  sans  leur 
concours  ou  leur  contrôle,  et  les  sujets  à  placer 
leur  confiance  dans  le  zèle  et  l'activité  de  leurs 
représentants.  A  ces  conditions,  le  duc  obtien- 
drait trente  mille  hommes  d'armes,  avec  le  sub- 
side nécessaire  pour  les  mettre  sur  pied  et  les 
entretenir  (1).  Ce  prince  ne  pouvait  résister,  ni 
prévoir  alors  que ,  trois  semaines  plus  tard ,  une 
trêve  conclue  avec  l'Angleterre  lui  permettrait, 
s'il  pouvait  attendre,  d'agir  plus  librement. 


(1)  Grandes  Clirnniijurs,  i.  VI,  ]i.  jl-,').'). 
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L'ordonnance  rendue  à  la  suite  de  cette  as- 
semblée des  États  est  connue  dans  l'histoire  sous 
un  nom  qui  lui  i-estera  :  on  l'appelle  la  (jmndc 
ordonnance  (1).  Aucune  autre,  en  efîet,  dans  le 
volumineux  recueil  de  toutes  celles  de  nos  rois, 
ne  se  fait  remarquer  par  la  même  ampleur  de 
vues  et  n'embrasse ,  en  quelque  sorte ,  tout  un 
système  de  gouvernement.  Préparée  dans  la  réu- 
nion de  1356,  elle  ne  fut  promulguée  qu'après 
celle  de  février  13.'n  ,  non  sans  avoir  subi  les 
modifications  que  montrait  opportunes  une  étude 
plus  minutieuse  des  réformes  à  introduire  ,  et 
nécessaires  le  changement  accompli  déjà  dans 
les  (îsprits.  Nous  devons  suivre  dans  ce  monu- 
ment de  l'instinctive  sagesse  de  nos  pères  hss 


Il  Ordonnances  dos  ruii  de  France,  l.  III,  p.  '21  i-t  suiv. 
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essais  lie  ivl'iinncs  qui  mnrqiioni.  le  lent  ,  mais 
sensible  progrès  dos  teiulances  démocratiques 
au  quatorzième  siècle. 

Avant  toutes  choses,  ils  voulaient  témoigner 
leur  dessein  de  ne  point  rompiT  avec  le  pouvoir 
royal  ;  c'est  pourquoi  ils  lui  Taisaient  une  conces- 
sion dont  le  duc  de  Normandie  ,  ce  seml)le  ,  de- 
vait sentir  tout  le  prix.  Justpi'alors  ils  avaient 
demandé,  au  nom  de  la  justice,  la  délivrance  du 
roi  de  Navarre,  iniquement  détenu  au  château 
d'Arleux,  depuis  l'odieuse  scène  de  Rouen.  Mais 
comme  les  amis  du  dauphin  affectaient  de  croire 
et  do  lui  dire  qu'on  ne  voulait  remettre"  son  beau- 
l'rère  en  lil)erté  que  pour  taire  do  lui  le  chef  et 
peut-être  le  roi  de  la  bourgeoisie  révoltée,  Mar- 
cel, Le  Coq  et  les  aulnes  ])i'incip,'uix  membres  des 
Etats  résolurent  qu'il  ne  s(>rait  phis  l'ait  mention 
de  cette  demande. 

Kn  revanche,  ils  i"(>donblèi'(>nt  de  rigueur  en- 
A'ers  les  officiers  royaux.  (J'est  par  les  |)ers(''cu- 
lions  coiitne  les  personnes  que  les  révolutions, 
le  plus  souvent,  déshonorent  ou  compromettent 
leur  cause.  A  cet  ('"gard,  l(>s  bourgeois  du  (pia- 
torzième  siècle  ne  sui'enl  pas  pf.is  se  tenii'  dans 
une  Juste  mesure  rpie  ne  l'aisail  la  royauli'.  Ils 
a\aieut  raison  sans  doult>  de  chasser  des  conseil- 
lers funestes,  de  cliàlier  miMue  des  pré'varica- 
teurs  éhontés.  et  la  fuite  d'un  grand  noml)r(^  de 
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ces  officiers,  dès  qu'ils  avaient  vu  leur  maître  ré- 
duit à  se  plier  aux  volontés  des  États  (1),  avait 
prouve  combien  ils  redoutaient  les  résultats 
d'une  enquête  sur  leur  gestion  ;  mais  ce  fut  un 
tort,  peut-être,  d'en  ajouter  quinze  aux  sept  pré- 
cédemment désignés  pour  être  l'objet  des  pour- 
suites ordonnées,  et  c'en  fut  un,  certainement,  de 
n'appeler  ni  ouïr  en  aucune  manière  ceux  qui 
étaient  restés  à  Paris  (2). 

D'ailleurs,  on  poussa  plus  loin  encore  l'intem- 
pérance trop  ordinaire  aux  révolutions,  en  dé- 
ci^étant  la  suspension  provisoire  de  tous  les  offi- 
ciers du  royaume,  jusqu'à  ce  que  des  réformateurs 
nommés  par  l'assemblée  eussent  fait  un  examen 
minutieux  de  la  manière  dont  ces  officiers  avaient 
exercé  leur  charge,  afin  d'exclure  les  mauvais  el 
de  ne  conserver  que  les  bons.  C'était  suspendre 
l'administration  publique  dans  toutes  ses  par- 
ties, et  semer  l'inquiétude  dans  le  corps  déjà  si 
considérable  des  employés  publics,  sans  espoii- 
qu'une  vérification  de  leurs  comptes  et  de  leurs 
actes,  si  difficile  en  ces  temps-là,  pût  être  ac- 
complie ni  bientôt,  ni  sérieusement. 

Cotte  faute  ajouta  sans  contredit  un  obstacle 
de  plus  à  tous  ceux  que  devaient  rencontrer  les 

(1)  Grandes  Clironifiuex,  l.  VI,  p.  50. 

(2)  llnd.,  p.  5i. 
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réformes  de  la  bourgeoisie,  mais  elle  ne  dimi- 
nue ni  l'importance,  ni  le  prix  de  ces  réformes  : 
elles  ont  obtenu  les  éloges  des  historiens  même 
les  moins  favorables  aux  tendances  démocrati- 
ques. La  grande  ordonnance  manque  d'ordre  et 
de  méthode,  c'est  le  signe  des  temps;  mais  on 
y  voit,  en  général,  une  sûreté  de  jugement  et 
une  profondeur  de  vues  qui  paraîtront  plus  sen- 
sibles encore,  si  nous  rapprochons  les  mesures 
de  même  ordre,  pour  mieux  montrer  ce  que  les 
États  se  proposaient. 

On  remarque,  dans  cette  sorte  de  charte,  deux 
séries  de  réformes  :  les  unes  propres  à  assurer 
le  gouvernement  du  royaume  par  l'assemblée  ou 
par  les  délégués  des  États,  les  autres  destinées  à 
redresser  les  plus  criants  abus  et  à  montrer  que 
la  bourgeoisie  entendait  user,  dans  l'intérêt  com- 
mun, de  la  souveraineté  de  fait  qu'elle  venait  de 
conquérir. 

Les  mesures  adoptées  pour  assurer  le  gouver- 
nement des  États  peuvent  être  ramenées  à  trois 
points  principaux  : 

1°  Leurs  décisions  furent  déclarées  obligatoi- 
res, même  pour  les  pays  dont  les  mandataires 
s'étaient  abstenus  de  paraître  à  l'assinnblée  (ar- 
ticles 1  et  5).  Seulement,  afin  (]ue  cette  décision 
n'eût  pas  d'effet  rétroiiclif.  les  députés  étaient 
convoqués  dans  un  hr(>('  délai  à  niio  iionvf^lle 
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réunion  qui  devait  avoir  lieu  le  lundi  de  la  Qua- 
simodo;  et,  afin  que  les  absents  ne  pussent  allé- 
guer, pour  ne  se  point  soumettre,  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  avertis,  le  duc  de  Normandie 
s'engageait  à  écrire  aux  principaux  d'entre  les 
nobles  et  aux  bonnes  villes,  pour  leur  recom- 
mander d'être  exacts,  s'ils  ne  voulaient  que  les 
résolutions  prises  sans  leur  participation  fussent 
obligatoires  pour  eux  et  pour  leurs  provinces. 
C'est  la  première  fois  qu'on  voit  paraître  dans 
l'histoire  de  France  ce  principe,  nécessaire  peut- 
être  dans  certaines  sociétés,  mais  si  fertile  en 
discordes  et  en  luttes  violentes,  que  le  plus  grand 
nombre  a  le  droit  de  faire  la  loi  aux  autres  mem- 
bres de  la  cité  qui  diffèrent  d'avis  avec  eux,  et 
que  la  pluralité  de  leurs  représentants  peut  s'ar- 
roger, eu  leur  nom,  l'autorité  souveraine. 

Cette  autorité  des  États  s'étendait  à  toutes  cho- 
ses, même  au  droit  de  paix  ou  de  guerre,  qui  est 
une  des  prérogatives  les  plus  chères  et  les  moins 
contestées  à  la  puissance  royale.  Il  n'était  pas 
explicitement  réservé  par  un  article  de  l'ordon- 
nance; mais  il  était  implicitement  contenu  dans 
l'article  39  qui  stipulait,  malgré  les  prétentions 
contraires  du  dauphin,  qu'on  ne  ferait  de  trêve 
avec  les  ennemis  que  par  le  conseil  des  gens  des 
trois  Ktats. 

2"  Pourijuc!  ladite  souverainelt'  ne  lut  pas  il- 
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lusoilw  il  falliiil.  piir  nue  conséquence  naturelle, 
que  les  députés  fussent  inviolaijles  de  leurs  per- 
sonnes (art.  32).  Ce  privilège  fut  môme  étendu 
aux  percepteurs  de  l'aide  (art.  60),  c'est-à-dire 
do  ceux  qui  faisaient  la  loi  à  ceux  qui  étaient 
chargés  de  l'appliquer,  extension  manifestemeu] 
abusive  d'une  idée  juste,  et  qui  mettait  les  sujets 
à  la  merci  des  officiers  publics,  sans  autre  ga- 
rantie que  la  surveillance  inefficace  ou  tout  au 
moins  insuffisante  des  États.  Pour  protéger  les 
percepteurs  contre  le  mauvais  vouloir  et  les  per- 
sécutions des  agents  de  la  royauté,  on  leur  don- 
nait des  immunités  funestes,  on  les  provoquait 
en  quelque  sorte  à  mal  faire,  puisqu'ils  n'au- 
raient plus  à  répondre  de  leurs  actes  que  de- 
vant ceux-là  môme  qui  les  avaient  nommés.  Mais 
on  ne  voyait,  on  ne  pouvait  voir,  alors,  que  le 
danger  le  plus  immédiat,  celui  que  les  institu- 
tions et  les  magistrats  populaires  couraient  en 
présence  d'officiers  jaloux,  de  municipalités  om- 
brageuses, en  un  temps  où  les  députés  eux-mê- 
mes étaient  exposés  à  de  tels  dangers  sur  les 
routes,  qu'il  fallait  les  autoriser,  en  assemblée 
générale,  à  ne  marcher  que  suivis  de  six  hom- 
mes armés. 

3°  Enfin,  la  mesure  la  plus  importante  peul- 
ôtre.  mais  aussi  la  plus  difficile  à  ])rendre,  pour 
altoiiidre  le  môme  but  d'une  autorité  réelle,  c'é- 
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luit  d'empèelior  que  la  royauté  ne  s"t'U  pût  af- 
franchir, soit  en  s'abstenant  de  convoquer  les 
États  soit  en  regagnant  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions le  terrain  perdu.  L'écueil,  ici,  était  d'au- 
tant plus  redoutable  ([u'on  avait  à  lutter,  non- 
seulement  contre  la  royauté,  mais  en  même  temps 
contre  TindifTérence  des  populations.  On  ne  pou- 
vait déclarer  on  permanence  l'assemblée  des 
Etats,  à  cause  du  désir  que  mar([uaicnt  les  dépu- 
tés de  retourner  promptement  chez  eux,  où  ils 
avaient  laissé  leurs  intérêts  en  souffrance;  d'au- 
tre part,  la  convocation  périodique  était  fort  pré- 
caire, si  l'on  s'en  rappoi'tait  à  la  l'oyauté  jjoui' 
l'ordonner.  11  parut  plus  pratique  de;  dérider, 
pour  la  durée  d'un  an,  que  les  Ét  als  pourraient 
se  l'éunir  deux  fois,  et  inèiiie  plus,  s'ilh  le  jii- 
giNiientà  propos,  sans  être  convoqués  par  le  roi. 
l*our  conjurer  toute  opposition  de  ce  côté,  il 
élait  dit  (art.  îi)  que  ces  réunions  auraient  lieu 
en  vue  de  s'assurer  si  l'aide  volée  suffisait  aux 
besoins  de  l'administration,  et  de  l'augmenter, 
si  elle  né  suffisait  pas.  Une  fois  riiabiludo  prise, 
il  sei'ail  plus  malaisé  de  la  déi'aciner  ([u'il  ne 
l'élait  d(!  l'empêcher  de  s'établir.  Knfin,  dans 
rintervalle  des  sessions,  les  d(''légués  (h.'s  i^lals 
d(!vaient  assister  le  dauphin  de  leurs  conseils, 
c'est-à-dire  gouverner  en  son  nom.  On  ne  pou- 
vait limiter  davantage  Iç  pouvoir  royal  et  user. 
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tout  ensemble,  pour  lui  rendre  la  résignation 
possible,  de  plus  habiles  ménagements. 

Restait  à  faire  tourner  cette  souveraineté  nou- 
velle, et  à  peine  déguisée,  au  profit  des  sujets, 
car  le  plus  grand  nombre  avait  trop  peu  de  sou- 
ci des  innovations  politiques  pour  préférer  un 
souverain  à  un  autre ,  si  l'on  ne  ressentait  quel- 
que bienfait  du  changement.  Il  fallait  défendre 
le  royaume  contre  l'invasion  étrangère  dont  les 
malheurs  étaient  accrus  par  Fencouragement 
qu'y  trouvaient  les  hommes  d'armes,  mercenai- 
res ou  autres,  à  rivaliser  de  brigandages  avec 
les  Anglais  ;  il  fallait  ensuite  réparer  le  mal 
qu'avaient  fait  les  uns  et  les  autres,  non  plus 
par  des  expédients  qui  \(\  diminueraient  pour 
quelques  jours  ,  mais  ,  s'il  était  possible,  par  des 
réformes  profondes  qui  encourageassent  au  tra- 
vail ceux  qui  n'osaient  plus  s'y  livrer,  c'est-à- 
dire  en  protégeant  la  petite  propriété  contre 
les  abus  sans  cesse  renouvelés  des  officiers 
royaux. 

1°  Pour  défendre  le  royaume  contre  les  en- 
nemis du  dedans  et  du  dehors,  on  ne  pouvait 
que  revenir  aux  mesures  si  sagement  résolues 
par  les  états  de  armer  tous  les  sujets  du 

roi  et  les  enrôler  dans  des  milices  municipales, 
dont  l'ensemble  aurait  formé  comme  une  mi- 
lice nationale;  ôter  h  tous  la  possibilili'-  ilc  se 
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dérober  ii  cette  obligation  (art.  40),  interdire 
d'attaquer  les  amis  de  ceux  qui  seraient  en 
guerre  (art.  S5),  afin  qu'ils  pussent  compter  sur 
quelqu'un  pour  défendre  leurs  propriétés  en 
leur  absence  et  n'eussent  pas  la  tentation  de  dé- 
serter pour  les  venir  défendre  ;  proscrire  les 
guerres  privées  (art.  34,  o7),  afin  que  toutes  les 
forces  disponibles  fussent  tournées  contre  l'é- 
tranger, et  ne  plus  permettre  que  l'on  quittât 
le  royaume  sans  permission  (art.  32) ,  afin  que 
les  villes  et  les  campagnes,  dépourvues  d'une 
partie  de  leurs  habitants,  ne  fussent  plus  hors 
tl'état  de  résister  aux  attaques  dont  elles  étaient 
incessamment  l'objet.  Ainsi  les  Français  pou- 
vaient redevenir  maîtres  incontestés  du  sol,  et, 
par  l'habitude  de  porter  les  armes,  de  combattre 
dans  un  intérêt  commun,  se  rapprocher  les  uns 
des  autres,  car  ils  étaient  éclairés,  après  tant  de 
siècles,  sur  les  dangers  de  l'isolement  ou  (h;  la 
discorde,  et  sur  les  avantages  de  l'union. 

2°  Mais  pour  que  ce  peuple  restât  debout 
lorsque,  ayant  déposé  les  armes,  il  retournerait 
à  ses  travaux  ordinaires,  nulle  réforme  n'était 
plus  urgente  que  de  protéger  la  petite  propriété  : 
ni  la  noblesse,  ni  le  clergé,  ni  la  bourgeoisie 
elle-même  ne  pouvaient  remplacer  les  villains 
dans  les  soins  de  la  culture.  On  a  fort  bien 
moiilri'',  qu'en  progrès  depuis  lMuli[)|)('-.\ugust(', 
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cl  (Irjn  si  conimune  qu'aucun  des  édits  d'aide  ne 
manquait  de  la  désigner  spécialement  à  l'impôt, 
la  petite  propriété  avait  presque  disparu  en  ces 
temps  malheureux  où  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère  favorisaient,  en  les  dissimu- 
lant, toutes  les  usurpations,  toutes  les  spolia- 
tions. L'impuissance  où  se  trouvaient  les  pro- 
priétaires de  protéger  leurs  cultures,  les  forçait 
de  vendre  à  bas  prix  ce  qu'ils  avaient  acheté  de 
toutes  leurs  épargnes  et  contrii)uait  ainsi  à  réta- 
blir les  grands  domaines  dont  les  progrès  et  l'op- 
l)ression  les  arr('taient  dans  leur  marche  ascen- 
sionnelle et  les  replongeaient  dans  le  néant.  Les 
malheureux  possesseurs  d'un  modeste  cham|) 
de  terre,  insuffisant  à  les  nourrir,  prenaient-ils 
un  moment,  à  l'aube,  ou  le  soir  au  crépuscule, 
pour  y  donner  leurs  soins,  ils  étaient  accusés  de 
dérober  un  temps  dû  aux  maîtres  inexorables 
qui  les  employaient  connue  journaliers  (1). 

La  i)ourgeoisie  voyait-elle  le  mal,  et  voulait- 
elle  y  porter  remède?  On  serait  tenté  de  le 
croire,  quand  on  parcourt  l'ordonnance  rendue 
en  suite  de  cette  assemblée  ;  mais  il  ne  faut  pas 
chercher  un  système,  des  vues  arrêtées  et  pré- 
cises dans  quelques  réformes  ijicohérentes,  mal 

(1)  M.  Doiiiol,  Histoire  des  classes  rurales  en  France,  p.  211. 
Paris,  1857. 
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coonloniK^'OS,  iiispiri'c^  jiar  1rs  iiL-oessiti/s  du 
moment.  L'esprit  de  caste  ne  permettait  pas  plus 
à  la  bourgeoisie  d'élever  les  villains  jusqu'à  elle, 
ce  ([ui  pouvait  être  leur  salut,  que  l'état  de  la 
France  d'y  modifier  profondément  les  conditions 
de  la  propriété.  Comment,  en  quelques  jours, 
proscrire  ce  qui  se  faisait  et  prescrire  ce  qui  ne 
se  faisait  pas,  alors  surtout  que  les  chefs  du 
mouvement  avaient  à  lutter  contre  leurs  pro- 
pres préjugés  et  n'étaient  pas  souteiuis  par  la 
volonté  clairement  manifestée  du  plus  grand 
nombre?  Leur  honneur  est  d'avoir  voulu,  à 
l'heure  où  les  circonstances  les  forçaient  de  se 
sui)stilu('r  à  la  royauté,  jji'ofilcr  de  leur  pouvuii' 
éphémère  pour  relever  une  classe  avilio  (>t  en 
mieux  assurer  l'existence;  mais  ils  no  surent, 
aprf's  avoir  mis  les  villes  et  les  campagnes  en 
('•lal  de  se  di'Ceiuh'e  elles-mêmes,  (|ue  donner 
plus  do  sécurité  et  (k'  liliei-h-  à  l'iiclion  indivi- 
duelle, en  la  dégageaul  tles  entraves  qui;  lui 
niellaieid  sans  cesse  magistrats  et  officiers 
royaux. , 

(Juaiit  il  lui  domiei'  l'essor  (|u'elle  ne  pouvait 
l)ren(li'e  qu'en  se  l'ondanl  sur  le  droit  reconnu 
de  propri(Hé,  ils  crurent  pas  le  pouvoir; 
peut-être  niêun;  n'y  songèrent-ils  pas.  Le  princi- 
pal disparaissait  sous  l'accessoire,  el  l'on  ci'oyail 
<'iM)ir  tout  l'ait  ([iiiind  ou  avait  n'prinu'  une  op- 
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pression  d'autant  plus  intolérable  qu'elle  était 
permanente  et  qu'on  n'avait  eu  jusqu'alors  d'au- 
tre recours  contre  elle  que  des  révoltes  châtiées 
inexorablement.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  ne 
se  montre  sévère  qu'à  l'exercice  du  bon  plaisir , 
qu'elle  poursuit  jusque  dans  la  personne  du  roi 
ou  de  son  lieutenant.  Elle  renouvelle  les  défenses 
précédemment  portées  contre  le  droit  de  prise, 
et  elle  autorise  les  peuples  à  la  résistance,  même 
collective  (art.  16,  17,  37),  moyens  dont  on  voit 
tout  ensemble  l'insuffisance  et  le  danger. 

3°  Toutefois,  la  bourgeoisie  n'avait  pas  tort 
d'espérer  que  les  maux  du  royaume  diminue- 
raient de  gravité  comme  de  nombre,  si  l'on  met- 
tait fin  aux  abus.  Elle  s'attachait  donc  plus  que 
jamais  à  introduire  parmi  les  agents  du  pouvoir 
royal  les  habitudes  d'ordre,  de  bonne  adminis- 
tration, de  sévère  justice  qu'elle  avait  prises  elle- 
même  et  qu'elle  s'efforçait  d'entretenir  dans  son 
sein.  Ici  le  détail  devient  infini  :  il  est  trop  sen- 
sible que  les  réformateurs  couraient  au  plus  pres- 
sé et  n'avaient  pas  de  vues  d'ensemble.  Mais  on 
peut  voir  du  moins,  parmi  tant  de  minutieuses 
mesures  édictées  pour  assurer  la  bonne  exécution 
de  la  justice  (art.  7)  et  le  scrupuleux  exercice 
de  toutes  les  fonctions  publiques,  le  louable  des- 
sein d'introduire  dans  les  mœurs  cette  assiduité 
au  li'avail,  cette  niod(''r'alii)n  dans  les  e.xigences 
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pécuniaires  qui  font  de  tout  fonctionnaire,  dans 
les  démocraties ,  le  serviteur  et  non  le  maître 
du  public. 

Rien  de  plus  précis,  à  cet  égard,  que  les  pres- 
criptions de  l'ordonnance.  Les  membres  du  con- 
seil royal  qui  ne  viendraient  pas  aux  séances  de- 
vaient perdre  leurs  gages  de  la  journée,  et,  s'ils 
manquaient  souvent,  être  définitivement  exclus 
(art.  44).  Aucun  officier  ne  devait  posséder  deux 
offices  en  même  temps  (art.  26),  ni  se  faire  rem- 
placer dans  l'exercice  de  sa  charge  (art.  29),  ni 
joindre  à  ses  fonctions  officielles  un  trafic  qu'il 
ferait  lui-même  ou  par  personnes  interposées 
(art.  31),  toutes  réformes  chères  aux  démocra- 
ties, qui  repoussent  le  cumul,  les  sinécures,  l'a- 
bus qu'on  fuit  du  pouvoir  pour  se  procurer  des 
bénéfices.  Le  chancelier  et  les  autres  grands  of- 
ficiers devaient  être  tenus  de  faire  connaître  en 
public,  dans  le  Conseil,  toutes  leurs  propositions 
pour  les  charges  vacantes,  en  disant  les  noms 
des  candidats  qu'ils  recommandaient,  afin  qu'on 
pût  s'enquérir  de  leur  mérite,  «  car,  dit  l'or- 
donnance, c'est  notre  intention  de  pourvoir  aux 
offices  et  non  aux  personnes  (art.  47).  »  Enfin 
les  officiers  royaux  étaient  rendus  responsables 
de  toutes  les  vexations  qu'ils  se  permettraient,  et 
pour  que  cette  garantie,  qui  manque  encore,  de 
nos  jours,  il  plus  d'une  luiliMU.  ne  IVil  pii^  ilhi- 
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soire ,  la  responsabilité  était  étendue  des  subal- 
ternes à  leurs  supérieurs  (art.  30). 

Quant  auxjuges,  qui  doivent  sans  doute  être 
entourés  de  respect,  mais  à  la  condition  d'être 
respectables,  les  réformateurs  ne  les  jugeaient 
pas  tels  par  le  seul  fait  de  leur  institution;  ils 
prenaient  contre  eux  des  précautions  fort  sa- 
ges. Les  offices  de  justice  ne  seraient  plus  ven- 
dus ni  affermés,  mais  donnés  en  garde  ;  nul  ne 
pourrait  être  juge  dans  le  pays  où  il  était  né,  ni 
dans  celui  où  il  résidait  (art.  8);  des  tarifs 
étaient  fixés  pour  que  la  justice  fût  rendue  à 
bon  marché  (art.  12);  on  exigeait  que  les  ma- 
gistrats appelassent  les  procès  suivant  le  rôle 
des  présentations  (art.  10);  on  leur  interdisait 
de  distraire  les  parties  de  leurs  juges  naturels 
(art.  8),  et  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions, 
pour  passer  celle  qu'ils  jugeaient  contraire  au 
plaideur  objet  de  leur  bienveillance  (art.  59); 
on  les  condamnait,  lorsqu'une  de  leurs  senten- 
ces aurait  été  cassée,  à  payerions  ensemble  une 
amende  de  soixante  livres,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  convaincus  de  corruption,  car  alors  ils 
devraient  être  punis  suivant  l'exigence  du  cas 
(art.  o3).  Nous  passons  des  prescriptions  moins 
importantes,  par  lesquelles  on  fixait  jusqu'à 
l'heure  matinale  oii  ils  devaient  être  sur  leur 
siège  (ail.  7.  Ilîi;  mais  nous  devons  signaler 
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l'extrême  attention  des  États  à  établir  l'égalité 
(levant  la  loi  :  ils  étaient  aux  justiciables  tout 
recours  à  la  faveur ,  en  môme  temps  que  la 
faculté  d'obtenir  des  lettres  de  rémission  ou  do 
se  racheter,  quand  ils  auraient  commis  quel- 
que grand  crime  (art.  6  et  9l.  C'était  mettre  tin 
à  un  usage  des  temps  barbares,  confirmé  et  re- 
nouvelé par  des  lettres  de  Jean  (1). 

Pour  être  complet,  ce  résumé  de  la  gnuide 
ordonnance  devrait  indiquer  les  nombreux  ar- 
ticles qui  pourvoyaient  à  une  plus  juste  réparti- 
tion, à  une  perception  mieux  surveillée  de  l'im- 
pôt; mais  ce  détail,  quoique  intéressant  l'équité 
et  la  bonne  administration,  nous  écarterait  de 
notre  objet.  Si,  dans  cette  œuvre  étonnante  de 
nos  pères,  le  dessein  était  vague,  les  moyens  de 
l'accomplir  mal  trouvés  ou  mal  combinés,  l'exé- 
cution surtout  mal  assurée  ;  si  l'on  peut  repro- 
cher, en  outre,  aux  Etats  de  I3S6  et  1357,  de 
n'avoir  pas  su  mettre  dans  leurs  réformes  la 
méthode  qui  suppose  des  idées  générales,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  énoncer  tians  des  préam- 
bules ou  déclarations  Hiéori(|ues.  il  suffit  à  leur 
gloire  d'avoir  voulu  l'ininiixt ion  des  peuples 
flaiis  la   (•(Jiiduile  des  allain^s  |)ul)li(|ues,  pur 

(1)  Eu  ilatc  ilu  ■iS  juilliH  I3j'i.  Voy.  Isamljert,  liecueil  gé- 
néral (les  anciennea  lois  françaises,  l.  IV,  p.  695. 
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rélectioii  et  par  la  ratification  des  actes  des  élus, 
le  gouvernement  ou  la  surveillance  des  États- 
Généraux,  composés  des  trois  ordres,  ot  leur 
réunion  fréquente,  pour  devenir  bientôt  pério- 
dique et  peut-être  permanente ,  enfin  la  dé- 
fense et  la  prospérité  du  royaume,  par  des  me- 
sures plus  vigoureusement  conçues  que  tout  ce 
qu'on  avait  fait  ou  ordonné  jusqu'alors. 

Sans  doute  ces  hardis  réformateurs  ne 
voyaient  point  et  ne  pouvaient  voir  les  consé- 
quences que  tireraient  leurs  descendants  de  pa- 
reilles prémisses  ;  mais  les  avoir  posées,  c'était 
établir  quelques-uns  des  fondements  d'une  so- 
ciété démocratique.  Et  ce  n'est  plus  ici  la  dé- 
mocratie des  clercs  et  des  légistes,  celle  qui 
établissait  l'égalité,  ou,  pour  mieux  dire,  le  ni- 
vellement sous  un  chef,  roi  ou  pape,  afin  d'en 
jnieux  établir  le  pouvoir,  plutôt  que  pour  rele- 
ver la  condition  des  sujets  ou  des  fidèles.  Après 
l'expérience  des  communes,  et  dans  une  éclipse 
si  profonde  de  l'autorité  royale,  les  bourgeois  de 
1356  cherchaient  moins  à  la  restaurer  qu'à 
poursuivre  par  eux-mêmes,  mais  sous  son  nom, 
la  double  tâche  qu'elle  abandonnait,  c'est-à-dire 
la  défense  du  roytiume  et  la  suppression  des 
abus. 

Ils  n'y  réussirent  point,  et  l'on  ne  saurait 
passer  outre  sans  siguider  ici  les  causes  de  cc-t 
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échec.  La  première,  la  plus  apparente,  c'est  le 
manque  de  maturité  politique,  aussi  manifeste, 
dans  la  grande  ordonnance,  que  la  hardiesse 
des  innovations.  Les  principales  mesures  cadrent 
mal  ensemble  ou  paraissent  peu  coordonnées; 
dans  quelques-unes  ,  l'imprudence ,  l'inexpé- 
rience du  législateur  sautent  aux  yeux.  Il  sem- 
ble s'être  aperçu  qu'exiger  que  les  (/ouvcrneurs 
fussent  tous  d'un  môme  sentiment,  n'était  pro- 
pre qu'à  les  rendre  impuissants  pour  agir,  car 
il  finissait  par  substituer  la  majorité,  comme  on 
dit  aujourd'hui,  à  l'unanimité  :  l'article  3  de  l'or- 
donnance porte  qu'il  suffira  que  six  d'entre  eux, 
savoir  :  deux  personnes  de  chaque  étal ,  soient 
du  même  avis;  mais  en  même  temps,  par  une 
singulière  inconséquence,  ou  maintenait  le  droit 
de  veto  d'un  quelconque  des  trois  ordres,  quand 
même  les  deux  autres  seraient  d'accord  contre 
lui  (art.  5). 

Combien  d'autres  erreurs  du  môme  genre  fai- 
saient de  l'œuvre  de  ces  hardis  bourgeois  comme 
une  toile  de  Pénélope  !  La  plupart  des  trente- 
quatre  réformateurs,  dépositaires  de  l'autorité 
en  l'absence  de  l'assemblée,  étaient  introduits 
dans  le  Conseil  du  dauphin  ;  mais  ils  n'y  étaient 
pas  seuls;  ce  jeune  prince  restait  entouré  des 
conseillers  de  son  choix  et  Whn"  de  conspirer 
avec  eux.  Réduire.  connn(!  un  le  fit,  le  nombre 
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des  places,  ne  pouvait  être  une  mesure  sage  et 
prudente  qu'à,  la  condition  de  se  tenir  en  gai-de 
contre  le  mécontentement  de  ceux  qu'on  dépos- 
sédait :  en  les  remplaçant  par  des  hommes  sans 
savoir  et  sans  expérience,  on  fournissait  des  ar- 
mes aux  adversaires  du  régime  nouveau,  el 
même  un  infaillible  triomphe.  Bientôt,  oneflct, 
avec  une  candeur  à  laquelle  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  rendre  hommage,  les  nouveaux  employés, 
on  l'a  vu,  demandèrent  qu'on  ramenât  pai'nii 
eux,  pour  les  guider,  (juclques-uns  des  an- 
ciens. 

Puisqu'on  voulait  la  j'éuninn  périodique  des 
États,  il  fallait  donner  coinmission  expresse  à 
ceux  qui  les  représentaient  dans  le  Conseil  royal, 
de  les  convo(|uer  (juaud  ils  le  jugeraient  op- 
portun, omission  d'îudnul  plus  inexplicable 
qu'on  n'avait  point  oublié  de  donner  aux  élus 
envoyés  dans  les  bailliages,  le  di'oil  de  convo- 
quer à  leur  gré  les  asseiid)lées  pi'o\  iuciales.  Vai- 
fin,  charger  plusieurs  meudjresdes  États  de  pré- 
sider à  la  perception  du  subside,  ou  du  moins 
permettre  qu'ils  en  fussent  chargés  par  les  États 
provinciaux,  c'était  sans  doute  protéger  les  de- 
niers publics  contre  (juelques  traitaïUs,  mais 
c'était  aussi  exposer  h^s  pouvijirs  nouveaux  à  la 
haine,  car,  dans  les  temps  de  détresse  ou  de  mi- 
sère, le  plus  haïss!d)le  ennemi  est  celui  qui  ar- 
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i-.îclie  aux  peuples  un  argent  nécessaire  à  leurs 
besoins.  Rien  ne  contribua  peut-être  davantage 
à  mal  disposer  les  habitants  des  bonnes  villes 
pour  des  réformes  qu'ils  auraient  dû  accueillir 
avec  enthousiasme,  ou  du  moins  avec  résolu- 
tion, s'ils  avaient  eu  un  sentiment  véritable  de 
leurs  intérêts  permanents. 

Miiis  une  cause  plus  grave  encore  que  le  dé- 
jiiul  fie  maturité  politique  eût  suffi,  à  elle  seule, 
pour  amener  la  ruine  de  cette  révolution.  Elle 
tournait  fatalement  dans  un  cercle  vicieux  : 
pour  constituer  la  société  française,  on  créait 
des  institutions  qui  ne  pouvaient  être  viables  qu'à 
la  condition  qu'elle  fût  déjà  constituée.  A  vrai 
dire,  s'il  n'y  avait  pas  encore  nne  nation,  il  n'y 
avait  pas  non  plus  de  roi  ;  mais  d'un  jour  à  l'au- 
tr<'  il  y  en  pouvait  avoir  un.  Sans  parler  du  re- 
tour de  Jean  (lequel  dépendait  du  plus  ou  moins 
d'empressement  de  ses  sujets  à  payer  sii  ran- 
rou).  (|ue  les  chefs  (le  la  l)ourgooisie  éprouvas- 
sent un  échec  dans  leur  audacieuse  tentative, 
leflauphin  qu'ils  avaient  momentanément  réduit 
h  l'impuissanco,  se  retrouvera  il  dcîbout  avec  des 
traditions  anciennes  et  faciles  à  rétablir,  rpii 
soutenaient  la  médiocrité  ou  l'ineptie  même,  et 
dont  un  prince  de  talent,  doué  d'un  caractère 
énergique,  pouvait  tirer  un  grand  |)arti.  Poui- 
eonjui-er  ce  dangei-.  pour  vaincre  les  résistances 
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(l'un  pouvoir  dont  l'ancienneté  et  l'unité  tai- 
saient la  force,  il  eût  fallu  le  plus  ferme  accord 
des  trois  ordres,  et  ils  ne  purent  s'entendre  que 
durant  l'espace  d'une  session. 

Déjà,  en  1336,  les  nobles  s'étaient  séparés 
des  clercs  et  des  bourgeois,  et  avaient  entraîné 
dans  leur  retraite  la  plupart  des  prélats.  Le  cler- 
gé inférieur  et  la  bourgeoisie,  unis  dans  une 
communauté  de  sentiments  trop  incomplète,  ne 
formaient  pas  encore  ce  tiers-état  auquel  il  man- 
quait, pour  être  constitué,  comme  il  le  fut  plus 
tard,  l'accession  des  légistes  et  des  officiers 
royaux.  Nécessaires  par  leurs  lumières  et  leur 
expérience,  pour  donner  de  la  force  au  plus  hum- 
ble des  trois  ordres,  les  légistes  et  les  officiers 
royaux  ne  s'y  pouvaient  joindre  tant  qu'il  se- 
rait en  lutte  avec  la  royauté.  Entre  trois  clas- 
ses que  tout  séparait,  leur  organisation,  leurs 
intérêts  et  leurs  mœurs,  la  royauté,  on  l'a  dit 
avec  raison,  était  le  seul  lien  (I).  et  ce  lien  se 
trouvait  momentanément  rompu.  Pour  le  re- 
nouer, il  fallait  un  roi;  or  Jean  était  prison- 
nier, et  personne  n'avait  alors  la  résolution  ni 
le  pouvoir  de  lui  donner  un  successeur.  Là  poui-- 
tant  eût  été  peut-être  la  solution  de  la  diffi- 

(I)  M.  Mignel,  Essai  sur  la  formation  terriionale  et  poli- 
tique d«  la  France,  \u  IW. 
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culte,  car,  les  conditions  de  la  monarchie  étant 
changées,  un  monarque  nouveau,  sans  anciennes 
prérogatives  à  défendre,  aurait  peut-être  accep- 
té ce  que  repousserait  infailliblement  le  monar- 
que dépossédé.  Les  inéluctables  difficultés  d'une 
situation  désespérée  devaient  conduire  et  con- 
duisirent plus  tard  Étienne  Marcel  à  faire  ce 
dernier  pas;  mais  quand  il  s'y  résolut,  triom- 
phant avec  peine  de  son  involontaire  respect 
pour  le  principe  d'hérédité  légitime,  il  n'espérait 
guère  entraîner  ses  contemporains  dans  des 
voies  si  hasardeuses  ;  il  ne  pouvait  plus  sauver 
ni  son  œuvre  ni  lui-môme. 


Tome  I. 
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Il  était  naturel  qu'ayant  donné  une  charte  ou 
constitution  au  royaume,  les  bourgeois  voulus- 
sent la  mettre  pacifiquement  en  pratique  :  la  ré- 
sistance seule  pouvait  les  pousser  dans  les  voies 
violentes  où  ils  auraient  pour  excuse  le  droit  el 
le  devoir  de  défendre  des  réformes  votées  par 
les  États,  acceptées  par  le  lieutenant  du  roi,  pro- 
mulguées par  son  ordonnance.  Avant  de  com- 
])romettre  leur  cause  par  l^Mnploi  des  moyens 
extrêmes,  ils  essayèrent  de  triompher  par  la 
persuasion,  et  ils  y  eurent  quelque  mérite,  car 
ils  rencontrèrent,  dès  le  début,  une  opposition 
profonde,  dissimulée  chez  le  dauphin,  ouverte 
chez  les  seigneurs. 

La  grande  oi'dnnimiicc  coupait  coui't  à  trop 
d'abus,  dont  avaient  jirotité  jusqu'alors  les  or- 
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cires  privilégiés,  pour  qu'ils  n'en  prissent  pas  oc- 
casion de  renier  avec  éclat  toute  part  dans  l'œu- 
vro  de  In  bourgeoisie.  Froissart  ot  Jean  de 
Wnette,  si  i-aronuînt  d'accord,  le  sont  sur  ce 
point  (1  )  :  la  fiitt(!  devait  rccoinmciicer  à  la  pi'c- 
miôi'(»  occasi(jii.  Line  trè\(;  ayant  ('(té  conclue,  le 
23  mars  i3{)7,  outre  la  Franco  et  l' Angleterre . 
I(^  duc  do  iNonnaudie  recouvrait  à  la  fois  la  dis- 
position des  forces  qu'il  opposait  à  l'ennemi 
étranger  et  la  liberté  d'esprit  dont  il  avait  besoin 
pour  combattre  ses  ennemis  de  l'intérieur.  Trop 
pou  nombreux  pour  triompher  des  Anglais,  ses 
hommes  d'armes  l'étaient  assez  pour  tenir  eu 
échec  une  bourgeoisie  abandonnée  <'i  elle-niènic 
ot  bientôt  divisée,  et  If  dauphin  se  réservait  de 
leur  faire  appel,  s'il  ne  pouvait  vaincre  autre- 
ment. Il  confessait  plus  tard  n'avoir  cédé  ([ue 

(1)  «  Or  vous  ily  quo  los  nobles  du  royaumo  dn  France  ot 
les  pr**lats  do  sainte  Égliso  so  oommenrôront  à  onnuyor  de 
r<iiniirisc  l't  l'orflonnance  ilos  trois  estais  :  si  on  laissoieiil  li( 
prôvost  dns  marchands  convenir  ot  aucuns  des  bourgeois 
de  Paris,  i)Our  ce  qu'ils  s'entrcmetloii>nt  plus  avant  qu'ils 
no  vousiasonl.  »  '  Froissai  t,  t.  I,  ch.  ci.xxix,  p.  188.1—  <>  Non 
untltinn  diuin  illo  o/'flrio  Ire.i  slatun  remaiiserunt,  quia  no- 
biles  ab  aliis  dnobm  .slalubus,  xcilicel  a  clero  et  burgennibus 
secedentes,  solvere  ali<iua,  sicul  vulebanf  facerc  alii,  oinnino 
recmarunl  ;  et  sic  discordia  mota,  illi  1res  status  ab  incepto 
prnpnsito  cfssaiifrunt.  »  CDf'iiviftmB  (lonliniifltpur  ihi  Nni- 
ifis,  p.  Vi'i). 
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pour  se  procurer  de  l'argent,  avec  la  secrète 
pensée  de  revenir  sur  toutes  ces  concessions,  et 
de  les  annuler  aussitôt  qu'il  le  pourrait  (1). 

Les  bourgeois  ne  pouvaient  donc  qu'être  mé- 
contents de  la  trêve.  Assez  indifférents  à  la  déli- 
vrance d'un  roi  qu'ils  n'aimaient  guère,  ils  ne 
l'étaient  point  aux  avantages  que  prenait  con- 
tre eux  le  prince  qu'ils  voulaient  réduire.  Le 
père  et  le  fds,  en  effet,  leur  portaient  un  coup 
sensible  par  l'acte  en  apparence  le  plus  témé- 
raire, en  réalité  le  plus  heureux  de  toute  cette 
période  pour  le  pouvoir  royal,  et  le  plus  habile, 
s'il  était  calculé  :  l'archevêque  de  Sens,  les  com- 
tes d'Eu  et  de  Tancarville,  chargés  par  Jean  de 
promulguer  la  trêve,  défendaient  en  son  nom 
aux  sujets  d'exécuter  les  ordres  des  États,  et  à 
cette  assemblée  de  se  réunir  de  nouveau.  C'é- 
tait, au  risque  prévu  de  mécontenter  les  chefs 
des  Parisiens,  supprimer  d'un  coup  les  réformes 
que  repoussait  le  pouvoir  royal,  empêcher  qu'on 
ne  levât  les  subsides  votés,  qu'on  n'en  votât  de 
nouveaux,  et,  par  là,  se  concilier  dans  les  bon- 
nes villes  les  mécontents  nombreux  qui  refu- 
saient les  subsides  et  s'opposaient  aux  États. 

Les  Parisiens  eurent  beau  s'assembler  dans 

(1)  Liitlrc  (lu  28  mai  1359  'Ordumiunçcs  des  rois  df  France. 

i.  m,  p.  3ir>  ). 
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leurs  rues,  crier  ù  la  trahison,  insulter,  menacer 
les  commissaires  royaux  et  les  forcer  à  prendre 
la  fuite,  contraindre  même  le  dauphin  par  une 
démarche  formelle  des  chefs  populaires ,  à  révo- 
quer les  défenses  du  roi,  à  annoncer  par  une 
proclamation  officielle  que  le  subside  continue- 
rait à  être  levé,  et  que  les  États  se  réuniraient, 
comme  il  avait  été  convenu,  tout  tourna  contre 
eux.  Les  commissaires  et  autres  seigneurs , 
«  moult  dolens  de  la  vilenie  qui  leur  avoit  été 
faite ,  assembloient  gens  d'armes  et  avoient 
intention  et  volonté  de  grever  aucuns  de  ceux 
de  Paris  (1).  »  Le  clergé  fulmine  l'excommu- 
nication contre  les  fauteurs  des  États  ;  les  châ- 
teaux s'arment  et  se  ferment  ;  les  nobles  répètent 
à  l'envi  qu'il  est  honteux  pour  des  gentilshom- 
mes de  bonne  maison  d'obéir  à  des  bourgeois 
dont  les  noms  étaient  nouveaux,  presque  ridicu- 
les ;  les  officiers  royaux,  destitués  ou  suspendus, 
leurs  parents,  leurs  amis,  leurs  créatures,  accu- 
sent comme  en  chœur  la  bourgeoisie  parisienne 
do  ne  songer  qu'à  elle,  de  ne  vouloir  qu'oppri- 
mer le  pays,  soutiennent  que  M«''  le  duc  n'a  pas 
été  lihi'C,  et  que  le  roi  ayant  parlé,  c'est  à  lui 
seul  qu'il  faut  obéir,  enfin  se  déclarent  autorisés 
à  dire  que  leur  jeune;  maître  serait  bien  aise , 

(I)  Grandes  ('liru)iuiiies,  l.  VI,  p.  57. 
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malgré  sa  dernière  décision,  qu'on  s'abstînt  de 
payer  le  subside  nux  collecteurs  des  États. 

Tel  était,  chez  dos  sujets  ruinés,  le  désir  do 
garder  le  peu  d'argent  qu'ils  possédaient ,  que 
l'idée  no  leur  vint  point  do  se  demander  quel  in- 
térêt pouvait  avoir  lo  roi,  toujours  si  avide,  à  fain» 
abandon  de  ce  qu'il  était  on  droit  d'exiger.  La 
multitude,  dans  les  bonnes  villes,  se  montra  do- 
cile avec  violence,  massacra  les  collecteurs,  les 
força,  en  les  poursuivant  h  coups  de  flèches,  à 
s'enfuir  par  le  toit  dos  maisons.  L'on  reprochait 
aux  députés  chargés  de  présider  à  la  levée  du 
subside  les  «  gages  »  qu'ils  recevaient,  et  qu'on 
déclarait  excessifs,  quoiqu'ils  fussent  loin  de  l'ê- 
tre ;  on  accusait  Marcel  et  les  siens  de  n'user 
de  leur  pouvoir  que  pour  piller  le  royaume  et 
amasser  des  richesses  immenses;  on  répandait 
i|ue  lo  Conseil  n'était  plus  libre,  qu'il  s'était  for- 
mé une  réunion  secrète  des  amis  du  prévôt, 
que  le  prévôt  la  présidait  lui-môme,  et  que  les 
Parisiens  ne  connaissaient  plus  d'autre  autorité. 
Refusé  par  les  nobles,  par  le  clergé,  i)ar  un 
grand  nombre  des  bonnes  villes,  le  subside  ne 
donna  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu'on  en  at- 
tendait (1). 

Ainsi,  sous  dos  impressions  habilement  pro- 
1)  Grandes  Chroniques,  l.  VI.  p.  59-60. 
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voquées  et  entretenues,  s'eH'uçait  déjà,  uu  sein 
d'une  population  liéréditairement  mobile ,  ce 
souvenir  de  la  honte  récente  des  gentilshommes, 
qui  avait  si  puissamment  favorisé  l'œuvre  des 
États.  Déjà  paraissaient,  bien  avant  qu'il  y  eût 
une  démocratie  en  Fi-ance,  ces  défauts  si  diffici- 
lement séparables  de  toute  démocratie,  le  soup- 
ron,  la  jalousie  mesquine,  la  calomnie,  la  vio- 
li'nce.  Ce  qu'il  y  avait  d'éléments  démocratiques 
dans  les  bonnes  villes  ne  ser\'it  alors  qu'à  ren- 
verser les  hardis  projets  des  hommes  qui  mar- 
chaient en  avant  de  leur  siècle,  sans  avoir  cal- 
culé ni  leur  propre  force,  ni  les  forces  et  le  nombre 
de  ceux  dont  ils  étaient  suivis. 

Rien  de  plus  manifeste,  ([ue  ces  symptômes 
d'une  pi'ochaine  défaite,  ]jour  ([ui  les  considère 
à  distance,  et  d'ensemble,  comme  nous  le  pou- 
vons faire  aujourd'hui.  La  commission  des  trente- 
(|uatre  réformateurs,  réduite  de  moitié,  ne  comp- 
tait plus  que  des  bourgeois.  Tous  les  membres 
des  ordres  privilégiés  s'en  étaient  retirés  i)ru- 
(leinment,  à  la  réserve  de  ti'ois  qui  avaient  pour 
y  lester  des  motifs  fort  diff'érents  :  l'éveque  do 
Laon,  dévoué  à  l'œuvre  de  Marcel,  et  qu'on  ap- 
pelait, parce  (|u'il  portait  la  parole,  le  principal 
gouverneur  des  Étals;  l'éveque  de  Paris  (|ui,  au 
milieu  de  son  diocèse  soulevé,  n'en  aurait  pas 
Dsi;  coiilrai'ii'i'  les  tciidiiiices.  et  le  sire  de  I*i('- 
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quigny,  âme  damnée  de  cet  astucieux  roi  de 
Navarre,  qui  tenait  à  avoir  un  pied  dans  les 
deux  camps.  Les  ambitieux  ne  se  bornaient  pas 
à  s'effacer,  à  s'abstenir;  ils  se  tournaient  réso- 
lûment  vers  la  royauté  :  l'archevêque  de  Reims, 
Jean  de  Craon,  «  qui  avoit  été  l'un  des  plus  grands 
maîtres  ,  fit  tant  qu'il  fut  principal  au  Conseil 
de  M^""  le  duc  (  1  ).  »  Les  officiers  suspendus 
se  voyaient ,  à  la  réserve  des  vingt-deux  qui 
étaient  l'objet  de  poursuites  spéciales,  rétablis 
dans  leurs  emplois,  rentraient  à  Paris  et  y  rede- 
venaient les  véritables  conseillers  de  la  couronne. 
Le  dauphin  reprenait  le  droit,  supprimé  par 
l'article  8  de  la  grande  ordonnance,  de  vendre 
ou  mettre  à  ferme  les  greffes ,  prévôtés ,  tabel- 
lionnages  (charges  de  notaire),  et  signifiait  à  ses 
adversaires  qu'il  voulait,  à  l'avenir,  gouverner 
le  royaume  sans  curateur,  et  qu'il  ne  leur  per- 
mettrait plus  de  se  mêler  du  gouvernement.  Ro- 
bert Le  Coq,  découragé,  se  retirait  dans  son  évê- 
ché,  «  car  il  voyoit  bien  qu'il  avoit  tout  honni  (2).  » 
Que  telle  ne  fût  pas  sa  pensée,  c'est  ce  qu'il  prou- 
va en  persistant  dans  ses  pi^qjets  de  réforme  ; 
mais  en  ce  moment  il  fallait  courber  la  tête  : 
Marcel  et  les  réformateurs  toléraient  toutes  les 

(1)  Grandes  Chroiiujups,  t.  VI,  ]i.  GO. 
2)  G'est-ii-dire  galô.  (Grandes  Chroniques,  l.  VI,  p.  GO}. 
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entreprises  du  pouvoir  royal  et  feignaient  que 
toutes  ces  infractions  à  la  loi  nouvelle,  comme 
à  la  volonté  des  États,  se  faisaient  de  leur  con- 
sentement. 

Cependant  il  y  avait  encore  trop  de  ressour- 
ces dans  l'esprit  du  prévôt,  trop  de  dévouement 
chez  ses  amis,  trop  de  ressort  dans  la  bour- 
geoisie parisienne,  pour  qu'elle  se  rendît  sans 
combat.  Ces  fortifications,  primitivement  élevées 
contre  les  Anglais,  furent  augmentées  pour  dé- 
fendre Paris  contre  les  nobles  qui  le  menaçaient. 
Toutes  les  portes  étaient  closes  la  nuit  ;  même 
dans  la  journée,  on  n'en  ouvrait  que  trois  (2). 
Etienne  Marcel  avait  complété  l'organisation  des 
milices  municipales,  en  établissant  une  forte 
hiérarchie  qui  soumettait  les  dizainiers  aux  cin- 
quantainiers,  et  ceux-ci  aux  quartiniers  ou  chefs 
militaires  des  quartiers,  qui,  selon  les  principes 
démocratiques,  étaient  nommés  par  l'élection 
et  avaient  droit  eux-mômes  de  prendre  part  à 
celle  du  prévôt  des  marchands.  Dans  la  nullité 
profonde  où  tom])cnt  alors  l(;s  assemblées  d'É- 
tats provinciaux,  si  peu  nombreuses,  si  dépour- 
vues d'autorité,  et  dont  les  ordonnances  mômes 
manquent  à  nos  annales,  il  n'y  avait  plus  que 
deux  pouvoirs  en  présence  :  le  lieulenanl  du  roi 


'i)  Grandes  Vlironi'iuei,  l.  VI,  y. 
Tome  I. 
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et  le  corps  municipal  de  Paris.  C'est  la  niarque 
d'une  situation  peu  régulière,  car  une  ville,  fût- 
ce  la  capitale  du  royaume,  ne  pouvait  parler  au 
nom  des  autres,  que  parce  que  celles-ci  étaient 
mises  ou  se  mettaient  elles-mêmes  dans  l'im- 
puissance de  faire  entendre  leur  voix.  Mais  la 
concentration  du  pouvoir  populaire  devait  rendre 
la  lutte  plus  sérieuse  et  la  prolonger. 

Après  quelques  espérances  trop  tôt  conçues 
et  trop  complaisamment  caressées,  le  duc  de 
Normandie,  à  bout  de  ressources,  se  voyait  ré- 
duit, pour  en  trouver  de  nouvelles,  à  subir  les 
conditions  des  Parisiens.  Une  dernière  illusion 
le  préserva,  pour  un  moment  bien  court,  de 
passer  sous  les  fourches  caudines.  Se  figurant 
que  les  provinces  avaient  refusé,  uniquement 
par  obéissance  au  roi,  de  payer  le  subside,  il  se 
flatta  de  l'obtenir,  s'il  le  demandait  lui-même, 
et  il  imagina  de  «  chevaucher  par  aucunes 
des  bonnes  villes,  et  leur  fit  requête  en  sa  per- 
sonne d'avoir  aide  d'eux  (1).  »  Il  commença  par 
son  duché  de  Normandie,  cette  tournée  quelque 
peu  compromettante  pour  sa  dignité.  11  comp- 
tait, dans  son  apanage,  sur  une  obéissance  qui 
serait  de  bon  exemple.  Mais  sa  confusion  n'en 
fut  que  plus  grande.  Rouen,  Chartres,  Pontoise, 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI.  p.  60. 
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refusèrent  net  ce  qui  leur  était  demandé,  et 
voyant  que,  des  deux  côtés,  on  leur  réclamait 
de  l'argent,  n'hésitèrent  pas  à  se  rapprocher  de 
Paris.  Le  jeune  duc,  par  une  première  et  vive 
lueur  de  cette  intelligence  politique  qui  le  dis- 
tingua plus  tard,  et  qu'éveillaient  en  lui  les  em- 
barras de  sa  situation,  comprit  qu'il  devait  faire 
de  môme,  et  disputer  ù  ses  vassaux  insoumis 
l'alliance  des  Parisiens. 

Ceux-ci  semblaient  donc  redevenir  les  maî- 
tres, et  leur  habile  chef  n'eut  garde  d'abuser  de 
san  avantage.  Il  avait  sérieusement  craint  le 
succès  d'une  tentative  qui  eût  permis  au  duc 
d'établir  son  gouvernement  aux  portes  de  la  ca- 
pitale ;  il  crut  devoir  se  montrer  conciliant,  sans 
repousser  l'amitié  que  lui  offraient  les  bonnes 
villes.  Le  jeune  prince  ayant  fait  demander  s'il 
recevrait,  en  rentrant  à  Paris,  les  honneurs  dûs 
à  son  rang  et  à  sa  dignité,  Marcel  répondit  non- 
seulement  par  une  promesse  qu'il  sut  tenir, 
mais  encore  en  s'engiigeant  à  fournir  à  M^f  le 
duc  fie  l'argent  en  abondance,  et  à  ne  plus  lui 
pai  ler  de  ce  qui  l'irritait,  notamment  de  la  des- 
tilulion  des  officiers.  La  seule  chose  que  le  pré- 
vôt réclama  en  échange,  ce  fut  de  pouvoir  réunir 
à  Paris  les  députés  de  vingt  ou  trente  villes, 
poui-  voter  l'argent  qu'il  promettait.  Le  duc  y 
consentit   avec   empres-sement  ;    il  convoqua 
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môme  les  députés  de  soixante-dix  villes,  soit 
pour  obtenir  davantage,  soit  pour  avoir  plus  de 
chances  que  l'assemblée  ne  fût  pas  exclusivement 
composée  d'hommes  dévoués  à  Marcel.  Mais 
telle  était,  en  ce  moment,  la  dépendance  réelle 
du  dauphin,  que  les  lettres  de  convocation  qu'il 
adressa  portaient  le  sceau  de  la  prévôté  des 
marchands  (1).  On  a  beau  se  défendre  de  tout 
rapprochement  entre  notre  temps  et  un  siècle 
qui  en  diffère  à  tant  d'égards,  il  est  difficile  de 
ne  pas  voir  dans  ce  contre-seing  quelque  chose 
d'accidentellement  semblable  à  la  coutume  mo- 
derne d'apposer,  pour  que  les  décrets  royaux 
soient  exécutoires,  la  signature  du  ministre 
compétent  sous  celle  de  son  roi. 

Dans  cette  circonstance,  les  députés  des  bon- 
nes villes  qui  vinrent  à  Paris,  subissant  plus  en- 
core que  le  dauphin,  et  surtout  plus  volontiers 
que  lui,  l'autorité  d'Étienne  Marcel,  suivirent 
les  voies  démocratiques  où  ce  magistrat  popu- 
laire s'était  engagé  :  loin  do  voter  l'argent  qui 
leur  était  demandé,  ils  déclarèrent  tout  d'al)ord 
qu'ils  ne  pouvaient  prendre  aucune  résolution 
sans  que  les  Etats-Généraux  fussent  assemblés, 
et  ils  prièrent,  en  conséquence,  M»'  le  duc  de 
les  convoquer  sans  retard.  C'était,  d'un  mot,  ré- 

(1)  Grandes  Chroniques,  t  VI,  \),  Gl. 
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(luire  ce  prince  à  merci.  «  Et  pendant  ladite 
journée,  »  écrit  Pierre  d'Orgemont,  «  fut  le- 
dit le  duc  si  mené  qu'il  n'avoit  denier  de 
chevance,  par  quoi  il  convenoit  qu'il  fît  tout  ce 
que  les  dessus  dits  de  Paris  A'ouloient.  Et  il 
convint  qu'il  mandât  à  leur  requête  l'évèque 
de  Laon  qui  étoit  en  son  évèché  (1).  »  Robert 
Le  Coq  refusa  d'abord,  et  ses  ennemis  prétendi- 
rent que  c'était  «  par  fiction  (2);  »  mais  ils  n'en 
fournissent  point  de  preuve,  et  cette  hésitation 
du  prélat  qui  fut  bientôt  «  maître  et  principal 
au  Conseil  do  M?""  le  duc,  »  à  ce  point  «  qu'il 
n'y  avoit  lors  homme  audit  Conseil  qui  lui  osât 
contredire,  »  semble  prouver  qu'il  n'était  point 
alors  «  maître  et  gouverneur  du  roi  de  Na- 
varre (3).  »  Pas  plus  que  Marcel,  il  n'avait  en- 
core, au  sujet  de  ce  prince,  les  desseins  qu'on 
leur  prôte  prématurément  à  tous  les  deux ,  et 
qu'ils  ne  conçurent  que  plus  tard. 

Il  convient  ici  de  ramener  les  faits  à  la  vérité, 
singulièrement  altérée  par  l'accusation  qu'on 
porte  contre  les  deux  amis,  d'avoir,  dès  ce  mo- 
ment, rêvé  ou  préparé  un  changement  do  dy- 
nastie. Dans  la  réunion  dos  États  qui  eut  lieu  le 
7  novembre  13.")7,  en  conséquence  du  vœu  ex- 

(I)  Grandes  Chriiniques,  t.  VI,  \\.  G2. 
(■2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  l.  VI,  p.  Od. 
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prim6  par  les  députés  des  soixante-dix  bonnes 
villes,  la  seule  demande  qui  paraît  avoir  frappé 
les  contemporains,  ce  fut  celle  de  mettre  en  li- 
berté le  roi  de  Navarre.  C'était,  à  vrai  dire,  vio- 
ler la  promesse  précédemment  faite,  de  ne  pas 
réclamer  cet  acte  de  justice,  que  le  dauphin  au- 
rait dû  accomplir  de  sa  propre  volonté  ;  mais  les 
circonstances  n'étaient  plus  les  mômes,  et  les 
chefs  de  la  bourgeoisie  pouvaient  se  croire  en 
droit  d'exiger  une  réparation  déjà  si  tardive. 

Soulevés  par  eux,  les  Parisiens  se  rendirent 
au  palais,  à  cet  effet,  et  là,  l'évôque  de  Laon 
répondit  pour  le  jeune  duc,  «  sans  lui  en  de- 
mander son  plaisir,  qu'il  feroit  au  roi  non  pas 
seulement  raison  et  justice,  mais  toute  grâce  et 
toute  courtoisie,  et  tout  ce  que  bon  frère  doit 
faire  à  un  autre  (1).  »  Au  fond,  par  cette  appa- 
rence d'usurpation,  Robert  Le  Coq  tirait  le  dau- 
phin d'une  difficulté  sérieuse,  car  le  prisonnier 
était  populaire  ;  en  môme  temps  il  les  opposait 
l'un  à  l'autre,  pour  les  tenir  l'un  par  l'autre  en 
respect ,  pour  détruire  ouvertement  les  mines 
secrètes,  chaque  jour  plus  dangereuses,  do  la 
noblesse.  Celle-ci,  en  effet,  plus  que  jamais, 
«  s'efTorçoit  de  défaire  le  fait  des  assemblées 
qui   faites  étoient    par  les  gens    des  trois 


(l)  (iraiiiles  Chrnniijiii's,  I.  VI.  p.  (JO. 
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États  (1),  ')  non  sans  répéter  constamment  au 
prince  que  les  Parisiens  en  voulaient  à  sa  vie 
«onmio  à  son  pouvoir,  et  que  ses  vrais  amis 
étaient  hors  de  Paris. 

Du  reste,  la  seule  dignité  qu'on  voulût  alors 
conférer  au  roi  de  Navarre,  c'était  celle  de  ca- 
pitaine des  Parisiens,  et  elle  n'excluait  pas  un 
accord  avec  le  duc  de  Normandie.  Bien  au  con- 
traire, Etienne  Marcel  voulut  réconcilier  les  deux 
princes,  quand  il  crut,  par  une  illusion  dont  il 
n'était  pas  plus  exempt  que  le  parti  contraire, 
avoir  assuré  le  triomphe  et  la  domination  de  la 
bourgeoisie.  Ce  ne  fut  pas  sa  faute,  si,  divisés 
par  tant  de  souvenirs  dans  le  passé,  par  tant  de 
craintes  et  de  jalousies  pour  l'avenir,  ils  ne  se 
réconcilièrent  que  du  bout  des  lèvres,  et  trahi- 
rent un  peu  plus  tard  leurs  secrètes  pensées, 
après  s'être  juré  amitié  sur  le  crucifix,  en  refu- 
sant de  communi(îr  ensemble.  Bien  plus,  ([uand 
le  duc  de  Normandie  eut  atteint  sa  vingt-unième 
année,  de  la  «  maison  aux  piliers,  »  où  Marcel 
et  la  municipalité  tenaient  alors  leurs  tout-puis- 
sants conciliabules,  partit,  durant  la  session  du 
i  l  février  13')8,  la  proposition  de  lui  conférer  le 
titre  de  régent,  ((ui  lui  donnait  plus  de  pouvoir 

(1)  Lettres  de  rémission  accordées  à  l.i  il  AinliMis 

Trésor  des  Chartes,  reg.  80,  r*  7S  y). 
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et  d'indépendance  qu'il  n'en  avait  eu  sous  le  ti- 
tre de  lieutenant  du  roi.  Ce  pouvoir,  il  est  vrai, 
c'était  la  commune  de  Paris  qui  devait,  en 
grande  partie,  l'exercer  sous  le  nom  du  jeune 
prince  ;  mais  il  est  au  moins  manifeste  que  l'on 
croyait  encore  être  en  mesure  de  le  faire,  et  que. 
par  conséquent,  on  ne  cherchait  point  un  autre 
roi. 

La  modération,  à  ce  moment-là,  paraît  à  la 
fois  dans  le  but  et  dans  les  moyens.  Ces  mêmes 
hommes  qui  se  bornaient  à  demander  pour  le 
l'oi  de  Navarre  <(  qu'il  auroit  toute  la  terre  qu'il 
tenoit  quand  il  fut  pris,  et  tous  les  meubles 
qui  étoient  sous  ladite  terre  (1),  »  avaient-ils, 
comme  le  croit  Augustin  Thierry,  «  le  dessein 
arrêté  de  précipiter  par  la  force  des  masses 
roturières  l'œuvre  de  nivellement  graduel 
commencée  par  les  rois  (2)?»  Non,  ce  fut  un 
instinct  plutôt  qu'un  dessein  arrêté,  une  ten- 
dance plutôt  qu'une  doctrine  ;  seulement  la 
comparaison  quotidienne  de  l'incapacité,  du  dés- 
ordre des  nobles  avec  la  capacité,  avec  l'ordre 
des  bourgeois,  rendit  plus  vif  le  désir  de  substi- 
tuer l'action  des  uns  à  l'action  desTautres  dans 
le  gouvernement.  Marcel  ne  songeait  qu'à  don- 

(1)  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  p.  G9. 
(•2)  Augusliu  Tliierry,  Esnai  sur  l'histoire  et  la  formation 
(lu  Tiers-lital.  l.  I.  y.  54. 
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ner  pour  démocratique  soutien  à  la  monarchie 
la  force  qu'elle-même  avait  jadis  si  utilement 
invoquée,  celle  des  anciennes  communes,  celle 
des  villes  du  nord  et  du  centre,  qui  auraient  peu 
à  peu  attiré  les  autres  dans  leur  orbite,  par  la 
force  de  l'exemple  et  de  la  prospérité.  Cette 
conception,  pour  être  réalisable,  exigeait  mal- 
heureusement deux  choses  :  l'accord  des  bonnes 
villes  entre  elles  et  le  consentement  de  la  royauté 
à  un  système  qui  diminuait  la  prérogative  royale 
l)0ur  augmenter  le  royaume.  Or,  le  pouvoir  ja- 
dis souverain  ne  sut  pas  se  résigner  au  sacrifice 
([u'on  lui  demandait,  et  l'on  ne  put  l'y  con- 
traindre, tandis  que  la  plupart  des  bonnes  villes, 
l(jin  de  rivaliser  avec  Rouen,  avec  Senlis,  avec 
Amiens,  de  dévouement  et  d'énergie,  conli- 
miaient  à  vivre  de  leur  vie  locale,  par  jalousie  et 
par  étroitesse  d'esprit. 

Ce  furent  ces  obstacles  qui  jetèrent  inseusi- 
I  )lenien  t  les  réformateurs  bourgeois  hors  des  voies 
|)aisil)l('s  d'une  saine  démocratie,  pour  entrer 
dans  les  voies  violentes  de  la  démagogie;  mais 
ou  doit  dire  à  leui"  décharge  qu'ils  n'y  marchè- 
I eut  pas  les  premiers.  Les  naturels  soutiens  du 
prévôt,  c'étaient  les  l'ichcs  mai'chands,  les  pi'o- 
lessiîurs  d(!  l'Université  et  leurs  disciples,  issus 
les  uns  (le  la  Ijourgoisic.  les  autres  de  la  noblesse, 
aucuns  du  menu  pcuijle;  c'étaii'nl  les  moines  ct 

Tiijif  I.  •  15* 
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le  bas  clergé,  ea  un  mot  tous  ceux  qui  vivaient 
de  la  vie  de  l'esprit,  tous  ceux  qui  maniaient 
l'argent  ou  la  parole.  La  parole  commençait  alors 
à  devenir  le  principal  moyen  do  gouvernement  : 
Marcel  communiquait  aux  bonnes  villes  par  des 
lettres  patentes,  et  au  «  commun  »  de  Paris 
par  lit  bouche  de  l'échevin  Toussac,  les  mesures 
arrêtées  dans  les  secrets  conciliabules  de  la  mai- 
son aux  piliers  et  sur  lesquelles  on  voulait  avoir 
leur  assentiment.  Les  deux  princes  rivaux,  le 
roi  de  Navarre  et  le  duc  de  Normandie,  ne  vou- 
lurent pas  lui  laisser  le  privilège  de  ce  moyen 
d'agir  sur  les  hommes,  mais  tki  premier  coup  ils 
allèrent  plus  loin  que  lui,  et  c'est  d'eux  que  partit 
l'appel  à  la  multitude  et  aux  passions  démago- 
giques. 

Sorti  de  sa  prison,  Charles  le  Mauvais  «  prê- 
chait X  à  Amiens  et  à  Paris  devant  dix  mille  per- 
sonnes, ne  disant  rien  ouvertement  contre  le 
roi  et  le  duc,  mais  ((  assez  de  choses  déshon- 
nètes  et  vilaines  par  paroles  couvertes  (1).  »  A 
Rouen,  il  faisait  asseoir  à  sa  table  un  marchand 
de  vin  «  de  petit  état  (2),  »  et  d'autres  parmi 
les  plus  humbles  bourgeois  (3).  Son  beau-frère. 

(t)  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  ji.  Gô. 

(2)  Ibid.,  t.  \ï,  \).1(k 

(3)  M.  Ch(>riiol,  Histoire  de  Rouen  pendant  Fi'poqiie  coin- 
nninale,  t.  II,  p.  190. 
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qui  n'était  pas  dou6  comme  lui  d'une  éloquence 
naturelle  et  fort  goûtée,  voulait  aussi  haranguer 
le  «  commun,  »  et,  à  cet  effet,  le  convoquait  aux 
Halles.  Le  choix  d'un  tel  lieu  fait  assez  voir 
qu'il  comptait  s'adresser  surtout  h  la  multitude. 
Jusqu'alors  elle  avait  suivi  les  bourgeois  qui  lui 
donnaient  du  travail,  et  dont  elle  était  moins 
éloignée  que  de  la  noblesse  ;  mais  le  jour  où  la 
royauté  descendait  jusqu'à  solliciter  directement 
son  appui,  il  était  à  croire  qu'elle  se  laisserait 
éblouir  par  la  splendeur  du  trône  s'abaissant  jus- 
qu'aux humbles  et  aux  petits.  Etienne  Marcel 
et  Robert  Le  Coq  le  sentirent  bien  :  c'est  dans 
l'intérêt  de  leur  cause,  et  non  dans  l'intérêt  de 
leur  adversaire,  on  peut  du  moins  le  penser, 
qu'ils  avertissaient  «  Monseigneur  le  duc  qu'il 
se  vouloit  mettre  en  grand  péril  de  soi  mettre 
devant  le  peuple  (1).  »  Si  ce  péril  eût  été  réel, 
ils  ne  l'eussent  pas  détourné;  ils  en  aui-aient 
laissé  au  dauphin  la  salutaire  leçon. 

Au  reste,  ce  prince  ne  se  laissa  point  persua- 
der. 11  avait  même  une  telle  confiance  dans  les 
dispositions  do  son  populaire  auditoire  ,  qu'il 
vint  aux  Halles  cntoui'é  de  peu  de  personnes, 
"  lui  sixième  ou  huitirmt;  environ  (2).  »  Son 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  77. 

(2)  fbid. 
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langage  fut  celui  d'un  homme  qui  se  défendait 
en  portant  l'attaque  et  la  menace  dans  le  camp 
ennemi.  «  Et  dit  à  grand  foison  de  peuple  qui 
là  étoit ,  qu'il  avoit  intention  de  mourir  et  de 
vivre  avec  eux,  et  qu'ils  ne  crussent  aucuns 
qui  avoient  dit  et  publié  qu'il  faisoit  venir  des 
gens  d'armes  pour  aider  à  défendre  et  ga- 
rantir le  peuple  de  France  qui  moult  avoit  à 
souffrir,  car  les  ennemis  étoient  moult  épan- 
dus  parmi  le  royaume  de  France,  et  ceux  qui 
avoient  pris  le  gouvernement  n'y  mettoient 
nul  remède.  Si  étoit  son  intention,  ce  disoit, 
de  gouverner  dès  lors  en  avant,  et  de  rebouter 
les  ennemis  de  France  ;  et  n'eût  pas  tant  at- 
tendu ledit  duc  ,  s'il  eût  eu  le  gouvernement 
et  la  finance.  Et  outre  dit  lors  que  toute  la 
finance  qui  avoit  été  levée  au  royaume  de 
France  depuis  que  les  trois  États  avoient  eu  le 
gouvernement  ,  il  n'en  avoit  ni  denier  ni 
maille  ,  mais  bien  pensoit  que  ceux  qui  l'a- 
voient  reçue  si  en  rcndroient  bien  compte.  Et 
furent  les  paroles  dudit  duc  moult  agréables 
au  peuple,  et  se  tenoit  la  plus  grande  partie 
par  devers  lui  (1).  » 

Les  chefs  de  la  bourgeoisie  ne  pouvaient  res- 
ter sous  le  coup  (h'  CCS  pai'oles.  Phis  accoutumés 


(I)  ('irand"x  Clirnniquf^,  t   VI.  11.  77-78. 
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que  ne  l'était  le  duc  à  haranguer  les  Parisiens, 
ils  les  convoquèrent,  dès  le  lendemain,  à  Saint- 
Jacques-de-l'Hôpital  (1),  et,  en  s'y  rendant,  ils 
y  trouvèrent  le  jeune  prince,  trop  satisfait  de 
son  succès  pour  laisser,  sur  ce  terrain,  libre  car- 
rière à  ses  ennemis.  Par  l'organe  de  Jean  de 
Dormans,  chancelier  de  Normandie,  il  réclama 
le  privilège,  qui  ne  lui  fut  pas  contesté,  de  par- 
ler le  premier,  et  il  recommença  son  discours 
de  la  veille.  Mais  il  n'obtint  pas  la  même  faveur, 
sans  doute  parce  que  l'assemblée  était  compo- 
sée en  grande  partie  des  fauteurs  du  prévôt.  Il 
eut  beau  se  justifier  au  sujet  du  roi  de  Navarre, 
dont  la  captivité  et  les  malheurs  étaient  le  prin- 
cipal grief  qu'on  élevât  contre  le  pouvoir  royal, 
le  tumulte  qui  suivit  ses  paroles  le  força  de  bat- 
tre en  retraite,  de  ne  point  se  réserver  le  der- 
nier mot.  comme  il  avait  eu  le  premier,  et  de 
perdre  ainsi  tout  le  fruit  de  cette  singulière 
campagne,  où  il  était  venu  plaider  pour  la  pré- 
rogative royale,  devant  la  multitude  prise  pour 
juge,  contre  le  corps  municipal,  défenseur  des 
intérêts  populaires  et  de  l'autorité  des  États. 
L'évèfjue  de  Laon,  quoique  chef  de  son  Conseil, 
ne  s'éloigna  point  avec  hii,  en  apparence  peut- 

(I)  Celte  église  était  situé  •  ilaiis  li  nio  Saint-Di-ni-,  piv-i 
Je  la  ruf»  Mnncon«pil. 
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être  pour  le  représenter,  en  réalitt'  parce  qu'il 
partageait  les  sentiments  et  les  idées  du  prévôt 
des  marchands. 

Dès  ce  moment,  Charles  Toussac  et  Jean  de 
Sainte-Haude  avaient  beau  jeu  pour  répondre  : 
celui-ci  déclara,  contrairement  aux  assertions 
du  dauphin,  que  ni  le  prévôt  ni  les  autres  n'u- 
^  aient  «  emboursé  les  subsides  ;  »  celui-là  ,  après 
avoir  dit  «  moult  de  choses  couvertement  con- 
tre le  duc,  »  (ce  qui  montre  chez  l'échevin  une 
modération  tout  au  moins  relative,  puisque  le 
prince  avait  ouvertement  accusé  de  prévarica- 
tion les  chefs  de  la  bourgeoisie),  ajouta  «  que  le 
prévôt  étoit  prudhomme  et  avoit  fait  ce  qu'il 
avoit  fait  pour  le  bien  et  le  sauvement  et  le 
profit  de  tout  le  peuple.  Et  dit  que  sur  ledit 
prévôt  il  régnoit  haine  et  qu'il  le  savoit  bien. 
Et  que  si  ledit  prévôt  des  marchands  cuidoit 
que  ceux  qui  là  étoient  présents  et  les  autres 
de  Paris  ne  le  voulussent  porter  ni  soutenir , 
il  querroit  son  sauvement  là  où  il  le  pourroit 
trouver.  Et  là  aucuns  qui  étoient  de  leur  al- 
liance crièrent  disant  qu'ils  le  porteroient  et 
soutiendroient  contre  tous  (!)•»  Etienne  Mar- 
cel, sans  faire  de  discours,  rappela  brièvement 
que  l'ordonnance  de  décembre  13S5  avait  déci- 

d)  Grandes  Clironiquen.  (.  YI,  ]i.  80. 
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(lé,  sur  le  vœu  des  États,  que  les  receveurs  se- 
raient pris  hors  de  leur  sein,  qu'aucun  membre 
de  l'assemblée  n'aurait,  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  le  maniement  des  sommes  levées,  et  que  les 
«  gouverneurs  du  subside  »  n'avaient  d'autre 
charge  que  d'en  surveiller  la  pcrcôption,  afin 
qu'on  n'y  mît  pas  trop  de  lenteur.  Ainsi,  l'argent 
restait  aux  mains  du  receveur,  c'est-à-dire  du 
.dauphin,  pourvu  qu'il  justifiât  de  l'usage  qu'il 
en  voulait  faire. 

Comme  il  arrive  en  pareil  cas,  le  prévôt  des 
marchands  portait  la  conviction  dans  l'esprit  do 
ses  amis,  qui  étaient  gagnés  d'avance,  sans  ob- 
tenir le  môme  succès  auprès  de  ses  ennemis, 
qu'il  avait  besoin  de  persuader.  Le  duc  de  Nor- 
mandie conservait  ses  partisans,  en  augmentait 
même  le  nombre;  mais  trop  impuissant  encore 
pour  prendre  l'offensive,  il  se  bornait  à  se  gar- 
der au  Louvre,  à  s'y  entourer  des  nobles,  des 
deux  mille  hommes  d'armes  à  sa  solde  dont  il 
pouvait  disposer.  De  \h  une  période  d'anarchie 
où  les  deux  partis  se  faisaient  équilibre,  où  les 
bourgeois  disaient  ouvertement  que  le  lieutenant 
du  roi  était  «  tenu  »  de  gouverner  et  de  défen- 
dre le  royaume,  niais  ((u'à  tant  de  maux  il  n'ap- 
portait nui  remède,  tandis  que  le  dauphin  s'ex- 
cusait sin-  le  petit  nombre  de  ses  hommes 
(rantics.  (in'oii  u'eùl  \n\  sans  témérité  envoyer 
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au  loin,  et  reprochait  au  prévôt  des  mar- 
chands de  lui  refuser  les  ressources  nécessai- 
res pour  mettre  sur  pied  des  forces  respecta- 
bles. 

Il  no  négligeait  rien  pour  détacher  de  la  fac- 
tion ennemie  ceux  qu'il  y  voyait  les  moins  ar- 
dents, et  cette  tentative  de  diviser  pour  régner, 
familière  aux  chefs  d'État,  bien  avant  que  Ma- 
chiavel leur  en  eût  donné  le  conseil  et  le  pré- 
cepte, réussissait  auprès  d'un  certain  noml)re. 
Le  13  janvier  1338,  «  le  duc  manda  plusieurs 
maîtres  de  Paris  au  palais,  là  où  il  étoit ,  et 
parla  à  eux  moult  amiablement ,  et  leur  requit 
qu'ils  lui  voulussent  être  bons  sujets ,  et  il 
leur  seroit  bon  seigneur.  Lesquels  lui  répon- 
dirent qu'ils  vivroient  et  mourroient  avec  lui , 
et  qu'il  avoit  trop  attendu  à  prendre  le  gou- 
vernement (1).  » 

Cet  assentiment  d'une  portion  de  la  bour- 
geoisie, dans  un  temps  où,  suivant  le  continua- 
teur de  Nangis,  «  les  peuples  étîuent  dans  un 
étonnement,  dans  une  stupéfaction  extrê- 
mes (2)  )>  de  l'inertie  du  dauphin,  est  assurément 
chose  grave  et  nouvelle.  Il  y  faut  voii',  sans 
doute,  le  principe  de  !;i  eou jin'ation  ([ui  préci- 

(I  drainlfs  Cliniuiiiucs.  t.  VI,  \>. 

(2  ConliiiUiit'Mir  il  '  Naniri-i.  j).  '216-47. 


LE  GOUVERNEMENT  PAU  lA  PAROLE. 


2o3 


pita  la  chute  de  Marcel,  et  tout  ensemble  des 
violences  auxquelles  s'abandonna  bientôt  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  Désormais  il  y  avait  si  visi- 
blement deux  camps  dans  la  ville,  que,  pour  re- 
connaître ses  partisans,  le  prévôt  les  avait 
invités  à  porter  un  chaperon  mi-parti  rouge  et 
pers,  c'est-à-dire  aux  couleurs  de  Paris,  «  en 
signe  d'alliance  de  vivre  et  mourir  avec  lui.  » 
C'était  avouer  qu'il  ne  régnait  plus  sans  contes- 
tation et  imaginer  un  mauvais  moyen  de  re- 
connaissance, car,  ses  adversaires,  tant  qu'ils 
u(;  se  sentiraient  pas  les  plus  forts,  devaient 
porter  avec  empressement  le  chaperon.  11  fui 
adopté  Jusque  dans  plusieurs  des  bonnes  villes, 
à  Laon,  par  exemple,  dont  les  habitants  firent 
une  déclaration  favorable  à  leur  évôque  (1). 

Marcel  était  mieux  inspiré,  lorsque,  profitant 
de  l'appui  ([uc  lui  prêtaient  le  clergé  et  l'Uni- 
versité, il  formait  une  confrérie,  dite  de  Notre- 
Dame,  dont  il  voulait,  en  lui  donnant  une  forte 
discipline,  faire  l'instrument  de  son  pouvoir. 
C'est  dans  ces  sociétés  religieuses  que  se  réfu- 
giait l'espril  d'égalité,  plus  ou  moins  proscrit 
partout  ailleui's.  i^à,  nrtbles,  prêtres,  bourgeois, 

(I)  LoUrcs  (lo.  nîmissioii  i)Our  Joliaii  Hoiiloiigior,  octobre 
l:î')8.  ot  pour  Iliioul  Duilly,  dccombrû  13')8  (Trcsor  des 
C.tiartos,  rog.  80,  \).  'l'iG  et  51  i,  aji.  Sfcousso,  Mémoires 
■jxnir  riiisliiire  (le  Cli'irlrs  Ir  Mauvais.  I.  II.  p.  Ili:!-ini)\ 
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gens  du  peuple,  femmes  mûme,  se  trouvaient 
confondus,  et,  selon  l'esprit  do  l'Évangile,  se  re- 
gardaient comme  des  frères.  L'évoque  de  Paris 
ayant  autorisé  le  prévôt  des  marchands  à  ajou- 
ter des  statuts  politiques  aux  statuts  religieux 
de  cette  compagnie,  elle  devint  pour  Marcel 
non-seulement  un  soutien  fidèle,  mais  un  éner- 
gique stimulant.  Elle  demandait  l'alliance  du 
duc  de  Normandie  et  du  roi  de  Navarre,  y 
voyant  le  moyen  le  plus  propre  à  réunir  toutes 
les  forces  de  la  France,  comme  si  la  réconcilia- 
lion  des  deux  princes  avait  dû  être  un  remède 
à,  tous  les  maux.  Les  peuples  ont  ainsi  de  ces  es- 
pérances chiméri(iues,  de  ces  illusions  qu'ils  ca- 
ressent avec  un  entêtement  puéril.  L'Université 
elle-même,  après  être  restée  quelque  temps  sur 
la  réserve,  s'abandonnait  à  l'entraînement  com- 
mun, et  faisait  dire  au  dauphin,  par  une  députa- 
tion  que  conduisaient  le  général  des  Jacobins 
et  le  prieur  d'Essone,  «que  si  lui  ou  le  roi  de  Na- 
varre étoient  refusans  de  tenir  et  accomplir  leur 
délibération  ,  ils  scroient  tous  contre  celui 
qui  en  seroit  refusant  et  prêcheroient  contre 
lui  (1).  » 

Du  dauphin  l'on  réclamait  encore  une  con- 
cession :  c'était  d'éloigner  de  lui  ceux  de  ses 

{\)  Gyandrs  Chronitiurs.  l.  VI,  p.  85. 
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conseillers  qui  nouaient  des  intrigues  contre  la 
cause  populaire.  Dans  l'assemblée  qui  avait  eu 
lieu  à  Saint-Jacques-de-l'Hôpital,  Jean  (le  Sainte- 
Haude  avait  donné  un  corps  à  ces  accusations, 
le  plus  souvent  vagues  et  sans  preuves,  en  nom- 
mant plusieurs  chevaliers  qui  avaient  touché  et 
dissipé,  sur  les  sommes  du  subside,  jusqu'à  cin- 
quante mille  moutons  d'or  (1).  On  croyait  alors, 
comme  on  l'a  cru  depuis  ,  en  des  temps  plus 
éclairés,  qu'il  suffirait  de  supprimer  les  conseil- 
lers, pour  que  leurs  avis  ne  fussent  pas  suivis, 
lomuK?  si  les  choses  nécessaires  ou  les  intérêts 
(les  [jiinces  manquaient  jamais  d'instruments! 
Mais  avec  un  instinct  précoce  des  conditions  d'un 
gouvernement  libre  ,  ou  par  un  effet ,  sensible 
niAme  chez  eux,  des  habitudes  monarchiques, 
les  chefs  de  la  bourgeoisie  s'obstinaient  à  tenir 
jKjur  ii  i-esponsable  le  roi  ou  Son  lieutenant. 

Tant  que  le  dauphin  se  sentit  le  plus  faible, 
il  consentit  à  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui.  11 
allait  même  jusqu'à  demander  au  pape  le  cha- 
peau de  cardinal  pour  l'évêque  de  Laon.  Mais, 
ajournant  toujours  l'exécution  de  ses  promes- 
ses, il  cessa  enfin  d'écouter  ce  prélat,  et  n'eut 
plus  d'oreilles  que  pour  ses  plus  anciens  con- 
seillers. Les  nobles,  de  leur  côté,  commencèrent 

(V,  Grandi'^  Chroniques,  l,  VI.  p.  79. 
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à  relever  la  tète  :  ils  n'avaient  point  paru  aux 
précédentes  réunions  des  États,  on  les  vit  ac- 
courir à  celle  du  H  février  1338.  Loin  d'y  sou- 
mettre leur  ordre  aux  charges  communes  que 
subissaient  le  plat  pays,  les  villes  fermées,  les 
ecclésiastiques  eux-mêmes,  ils  l'en  faisaient  af- 
franchir (1),  ils  ne  consentaient  à  aucune  des 
mesures  proposées  par  Marcel,  pour  défendre  le 
royaume  contre  les  compagnies,  les  pillards  et 
les  brigands.  Convoqués  pour  cet  objet,  à  Sen- 
lis,  par  le  dauphin,  qui  avait  pris  dès  lors  le 
titre  de  régent,  ils  y  venaient  en  si  petit  nom- 
bre, que  ce  prince  restait  réduit  à  l'impuis- 
sance, ne  pouvait  inspirer  le  respect  de  l'auto- 
rité royale,  et  voyait  préférera  ses  sauf-conduits 
ceux  du  roi  de  Navarre  (2). 

Il  est  donc  manifeste  que  le  reproche,  si  sou- 
vent fait  à  Marcel  et  à  ses  amis,  d'avoir  préfé- 
ré des  intérêts  de  parti  à  la  défense  et  au  salut 
du  royaume,  fut  mérité  par  les  chefs  de  la  no- 
blesse, avant  de  l'être  par  les  chefs  de  la  bour- 
geoisie. Ce  triste  spectacle  des  passions  qui  font 
oublier  le  devoir,  nous  l'avons  eu  sous  les  yeux, 
et  nous  devons  comprendre,  sans  les  excuser. 

(Ij  Grandes  Chro niques,  1.  VI,  p.  8G. 

(2)  Lettres  de  rémission  acconlées  à  ÉLiemie  de  La  Fon- 
taine, argentier  du  roi,  et  à  son  fils  Denisort  (Trt^sor  des 
Charles,  reg.  8G,  f"  92  V}. 
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les  aveugles  emportements  de  nos  pères.  Mais 
ce  serait  les  partager  que  de  voir  tout  le  mal  d'un 
côté,  tout  le  bien  de  l'autre.  Ce  qui  est  certain, 
pour  quiconque  lit  sans  parti  pris  les  chroniques 
du  temps,  c'est  que  le  prévôt  des  marchands  avait 
déjà  ari'èté  d'énergiques  mesures  pour  mettre 
Paris  en  état  de  défense,  pour  augmenter  ses  for- 
ces par  l'alliance  des  bonnes  villes,  pour  créer  des 
milices  qui  pussent  remplacer  l'armée  détruite  à 
Poitiers,  quand  la  noblesse  s'opposait  encoi'C  ù 
toutes  les  mesures  propres  au  retour  de  la  sécu- 
rité, de  la  prospérité,  de  l'indépendance.  De 
là,  contre  eux,  une  irritation  profonde,  ou  du 
moins  qui  affectait  de  l'être.  «  Les  nobles,  dit 
amèrement  Jean  de  Venette,  semblaient  se  ré- 
jouir des  maux  et  des  afflictions  qui  s'élevaient 
contre  les  peuples  (1).  »  Veut-on  que  ce  soient 

(1;  11  IHiil  citer  ici  eus  paroles  accusatrices  :  «  Dulenlibus 
prxposilo  mercatorum  villx  Parùiensis  el  civibus,  quod  pcr 
regenle'ii  el  nubiles  qui  circa  euin  eranl  non  reiiiediabalur, 
ipsuin  pluries  adierunt,  cxoranles  et  deprecanles  xtl  circa 
prxinissa  du  oporluno  provideret  reinedio.  Qui  opti)ne  eis 
facere proinitlebat,  sed  effeclus  per  eiiin  nullalemis  seqveba- 
liir  :  qiiiniino  inagis  gaudere  de  malis  iiuurgenlibus  in  po- 

pulis  cl  af/Iiciionibiis  el  lune  ilposlea  nubiles  videbanlur  

Quia  duiiiinus  reijens  reiwdiuui  apponcrc  ad  prxdicla  pe- 
ricula  eis  civibus  cuni  prwpusita  requircnlibus,  s,rpius  pro- 
iniseral,  el  laincn  quidquid  ore  dicebal  de  fado  non  coni- 
•    plebal.  »  (Coiiliiuiali.'ur  île  Nangis,  i'.  2i7-'2i8;. 
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là  les  paroles  d'an  ennemi?  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elles  trouvaient  dans  des  faits  tout  ré- 
cents et  trop  réels  une  apparence  de  fondement. 
Comment  s'étonner,  dès  lors,  que  les  chefs  de 
la  bourgeoisie,  entravés  dans  la  conduite  du  gou- 
vernement dont  ils  avaient  pris  la  charge,  n'ob- 
tenant rien  des  prières  ni  des  menaces,  en  soient 
venus  aux  plus  terribles,  aux  plus  regrettables 
extrémités  ? 


CHAPITRE  VI II 


LE  GOUVERNEMENT  PAR  LA  VIOLENCE. 


Dans  les  siluatiotis  difficiles  et  extrêmes,  les 
hommes  cherchent  toujours  quelque  image  sen- 
sible des  maux  qu'ils  endurent,  quelques  person- 
nes qu'à  tort  ou  à  raison  ils  en  puissent  rendre 
responsables.  Sur  les  lèvres  de  tous  étaient  les 
noms  des  maréchaux  de  Champagne  et  de  Nor- 
mandie :  on  voyait  en  eux  les  seuls  chefs  capa- 
bles de  conduire  les  forces  du  régent  contre  les 
milices  de  la  bourgeoisie  ;  on  accusait  ces  deux 
officiers  d'avoir  refusé  aux  principaux  de  leurs 
adversaires  communication  du  traité  de  trêve 
que  le  roi  d'Angleterre  venait  de  conclure  avec 
son  prisonnier,  et  que  Jean  envoyait  à  son  fils 
ahié  par  Régnant  d'Acy,  son  avocat  (1).  Contre 

(1)  «  Lcfiuel  traité  lu  roy  Jehan  cnvoia  à.  Charles  son  filz 
par  Regnaut  d'Assi  qui  cstoil  son  avocat.  Do  cos  lettres  ne 


2(50  LA  l'UÉVÔTÉ  U'ÉTIENNli  MAUCICL. 


eo  dernier,  les  buurgeois  n'avaient  point  d'au- 
tre grief,  mais  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
l'envelopper  dans  la  même  proscription  que  les 
deux  maréchaux.  Quant  ù  ceux-ci,  il  ne  servit 
de  rien  au  maréchal  de  Champagne  de  passer 
pour  «  homme  probe,  et  bien  noble  (1),  »  ni  au 
maréchal  de  Normandie  d'être  «  vaillant  aux  ar- 
mes (2)  ;  »  ils  devaient  payer  de  leur  vie  l'un 
son  dévouement  absolu  au  régent,  l'autre  la  co- 
lère qu'il  avait  excitée  dans  le  menu  peuple  et 
dans  le  clergé  en  violant  l'asile  sacré  d'une  église, 
en  faisant  mourir  au  gibet  un  jeune  clerc,  qui 
avait  tué  un  serviteur  du  régent.  L'excommuni- 
cation dont  le  maréchal  venait  d'être  frappé  à 
ce  sujet  (3)  paraissait  encore  insuffisante  à  la 
vindicte  publique  :  de  toutes  parts  on  sommait 
le  prévôt  de  prendre  d'énergiques  mesures,  et 
l'on  accusait  hautement  sa  faiblesse. 

Quand  un  parti  considérable  a  de  telles  exi- 
gences, il  faut  ou  céder  à  sa  volonté  ou  renoncer 
à  le  conduire.  D'ailleurs,  en  ces  temps  de  vio- 

pui'ciil,  rions  scavoîr  ceuls  des  III  Eslaz  par  lo  régeul  no  par 
son  conseil.  Dont  ils  se  doublèrent  et  consoillèront  en- 
semble d'occire  le  conseil  du  régent.  »  (Bilji.  nal.,  ms.  Ir., 
u°  1987,  ["  G;i). 

(1)  Continuateur  de  Nungis,  p.  WJ. 

(■1)  Ibid. 

(3)  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  p.  SI,  83. 
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louce  sauvage,  on  n'avait  point  à  verser  le  sang- 
cette  répugnance  qui  est  le  fruit  tardif  d'une  ci- 
vilisation plus  avancée.  Marcel  pouvait  croire 
que,  privé  de  ses  plus  funestes  conseillers,  le  ré- 
gent n'aurait  plus  qu'à  se  jeter  dans  les  bras  de 
la  bourgeoisie.  C'était  Marcel,  c'étaient  Charles 
Toussac,  Jean  de  l'Isle,  Robert  de  Gorbie  et  quel- 
ques autres  qui  avaient  répandu  dans  la  ville  ce 
qu'ils  voyaient  au  palais  et  révélé  l'autorité  ty- 
ranniquc  qu'y  exerçaient  les  maréchaux.  Les 
chefs  des  Parisiens  no  pouvaient  que  se  faire  les 
ministres  d'une  colère  qu'ils  avaient  soulevée. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  détails 
de  cette  sombre  et  dramatique  scène,  si  bien  ra- 
contée par  Pierre  d'Orgemont  et  par  Froissart  (  1  ) . 
Ce  ([u'ii  importe  de  remarquer,  c'est  qu'instiga- 
teur ou  instrument  de  la  volonté  populaire,  le 
prévôt  des  marchands  n'agit  point  en  dictateur  : 
le  meurtre  des  maréchaux  fut  décidé  dans  une 
assemblée  des  métiers  en  armes,  tenue  à  Saint- 
Éloi,  près  du  palais.  «  On  estimoit  qu'ils  étoient 
bien  trois  mille,  tous  armés  (2).  »  Le  coup  fait, 

1,1  Grandes  Chroniques ,  t.  VI ,  p.  80-90.  —  Froissait, 
1.  1,  c.  Lxii,  t.  I,  p.  .'J73. 

(2)  Grandes  (Jhronùjues,  l.  VI,  p.  80.  —  «  Prwpoiilus  al- 
<iue  cives  de  Parisiiis  habuerunt  consiliwnintra  se,  ((Hod  hu- 
nuni  essel  ni  alii/ui  de  assislenlibus  ipsi  regenli  de  nicdio 
iiillereiUur  ('ConUiiiiali'ur  de  Naii;,'!^,  p.  'ii8).  »  C;;s  paroles 
Immc  I.  16 
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Marcel  avec  ses  compagnons  se  rend  à  leur  mai- 
son en  Grève,  et  là,  étant  à  une  fenêtre,  il  expli- 
que à  la  foule ,  qui  avait  envahi  la  place ,  que 
ceux  qui  venaient  d'être  tués  étaient  faux,  mau- 
vais et  traîtres.  Puis  il  invite  ceux  qui  l'écoutenl 
à  le  porter  et  soutenir.  Et  lors  un  grand  nom- 
bre crièrent  à  haute  voix  qu'ils  avouaient  le  fait 
et  qu'ils  voulaient  vivre  et  mourir  avec  le  pré^ôt 
des  marchands  (1). 

Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  cette  assurance 
qu'il  revint  vers  le  duc.  Il  lui  dit  alors  <<  qu'il 
avoit  été  fait  de  la  volonté  du  jteuplc  (mot  nou- 
veau en  ce  temps-là),  pour  esquiver  plus  grands 
périls  (2),  »  et  "  le  requit  de  par  le  peuple  qu'il 
voulût  ratifier  le  fait  et  être  tout  un  aA^ec  eux. 
YA  que  si  besoin  avoient  d'aucun  pardon  pour 
cause  dudit  fait,  que  le  duc  leur  voulût  à  tous 
pardonner  (3).  »  Certain  de  la  victoire,  au 
moins  pour  l'heure  présente,  Marcel  se  montrait 
conciliant  dans  la  forme,  s'humiliait  une  fois  de 
plus  devant  le  régent  du  royaume,  et  concluait 

ont  cli;  î'iinjiorlaucc,  c.ir  Jean  de  VciieUo  déclare  leiiir  tout 
ce  (jn'il  rai)i)orte  do  Marcel  lui-inèmc  :  «  El  fuit  islud, 
prout  ipsc  pneposilus  cum  suis,  me  et  muUis  audienlibus , 
confessus  est.  »  (Ibid.l 

(1)  Grandes  Chroniques  t.  VI,  \i.  88. 

(2)  Ibid.,  p.  89. 

(3)  Ibid.,  t.  VI,  p.  89. 
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avec  lui  une  éphéauTe  alliance  dunl  le  signe  vi- 
sible fut  rechange  de  leurs  chnperoJis.  Plus  que 
Jamais,  toutefois,  on  persistait  dans  l'idée  de 
faire  du  roi  de  Navarre,  qui  avait  des  mercenai- 
res disponibles,  le  capitaine  des  Parisiens.  Le 
soir  même,  Etienne  Marcel  avait  à  ce  sujet  une 
entrevue  avec  la  reine  Jeanne,  tante  de  ce  prince 
et  veuve  de  Charles  le  Bel. 

Le  lendemain,  nouvelle  réunion  populaire, 
cette  fois  au  couvent  des  Augustins,  et  en  vue 
de  s'adresser  surtout  aux  envoyés  des  bonnes 
villes  qui  se  trouvaient  à  Paris.  Robert  de  Cor- 
biiî,  chargé  de  porter  la  parole,  demanda  «  qu'ils 
voulussent  ratifier  ce  qui  avoit  été  fait  et  eux  te- 
nir en  bonne  union  avec  ceux  de  Paris,  laquelle 
union  avoit  été  promise  et  jurée  en  plusieurs  as- 
semblées par  avant  (1).  «  Les  envoyés  ratidr- 
renl,  comme  on  devait  s'y  attendre;  mais  une 
démarche  plus  directe  fut  bientôt  faite  aupivs 
des  bonnes  villes  elles-mêmes,  par  lettres  clo- 
ses, signées  du  prévôt  et  des  échevins  (2).  Ceux- 
ci  [)ersistaient  donc,  même  après  avoii-  inaugun'' 
contre  leurs  ennemis  le  régne  de  la  violence,  à 
gouverner  leurs  amis  au  moyen  de  la  parole  et , 
si  l'on  peut  employer  cette  expression  trop  mo- 

(1}  Oraiulrs  Vlironi<iues,  \\.  91. 
'■1)  Ibid.,  y.  9i. 
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derne,  de  la  publicité.  Leur  dessein  était  mani- 
feste d'agir  comme  auparavant  avec  les  forces 
de  Paris  et  d'obtenir  le  secours  ou  tout  au  moins 
l'assentiment  des  autres  villes. 

Il  fallait,  cette  fois,  tout  en  s'autorisant  du 
nom  royal  qui,  seul,  commandait  le  respect  dans 
les  provinces,  réduire  le  régent  à  servir  de  man- 
teau au  gouvernement  populaire,  si  l'on  ne  vou- 
lait perdre  tout  le  fruit  de  la  sanglante  victoire. 
Dès  le  24  février  1358,  c'est-à-dire  deux  jours 
plus  tard,  ce  prince,  amené  au  Parlement,  y  était 
publiquement  requis  de  veiller  à  l'exécution  des 
ordonnances  des  États,  de  souffrir  qu'ils  conti- 
nuassent de  gouverner  comme  ils  avaient  fait 
auparavant,  et  qu'il  voulût  ((  débouter  aucuns 
qui  encore  étoient  en  son  Conseil,  et  y  mît  trois 
ou  quatre  bourgeois  que  l'on  lui  nommeroit  (1).  » 
Ainsi  on  ne  lui  laissait  môme  plus  le  choix  des 
membres  de  son  Conseil  :  le  prévôt  des  mar- 
chands y  entra  enfin  de  sa  personne ,  avec 
Robert  de  Corbie  et  deux  échevins,  Charles  Tous- 
sac  et  Jean  de  l'Isle.  En  même  temps,  les  trente- 
six  réformateurs  nommés  par  les  États,  mais 
réduits  à  l'impuissance  par  la  retraite  de  ceux 
d'entre  eux  qui  appartenaient  à  l'ordre  des  no- 
bles ,  Curent  l'établis  dans  l'exercice  de  leurs 

(I)  Grandes  Chroniquea.  t.  YI,  p.  92. 
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fonctions  :  on  remplaça  les  nobles  par  des  clercs 
et  des  bourgeois. 

Il  semble  qu'à  ce  moment  les  Parisiens  eus- 
sent triomphé  de  tous  les  obstacles.  Le  régent, 
le  roi  de  Navarre,  le  duc  d'Orléans,  le  comte 
d'Étampes,  qui  étaient  tous  des  fleurs  de  lis, 
portaient  les  chaperons  rouge  et  pers.  Si  quel- 
ques villes  avaient  refusé  de  les  prendre  et  même 
de  faire  réponse  aux  lettres  closes  du  prévôt, 
soixante  d'entre  elles,  pour  le  moins  (1),  accep- 
taient tous  les  signes  extérieurs  d'une  alliance 
qu'elles  maintenaient  ou  renouvelaient,  entre 
autres  les  importantes  cités  de  Rouen,  d'Amiens, 
de  Beauvais,  de  Laon,  de  Senlis  (2).  Les  Gran- 
des Chroniques  avouent  qu'il  y  avait  peu  de  villes, 
cités  ou  autres  en  France,  c'est-à-dire  dans  le 
duché  de  France  et  la  France  proprement  dite, 
qui  ne  fussent  unies  contre  les  gentilshommes 
en  faveur  de  ceux  de  Paris  (3).  Malheureuse- 
ment, ce  concours  n'était  en  quelque  sort(î  que 
moral,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  néga- 

(I  On  voit,  en  cfTot,  dans  une  IcUro  d'Étionne  Marcel  aux 
bonnes  villes,  ((n'il  pouvait  n^clamer  dans  soixante  d'entre 
elles  l'exécution  de  ses  ordres  «  sur  paine  de  perdre  la 
teste.  »  (Lettre  publiée  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dans 
les  BuHelina  de  l'Académie  royale  de  Uelgique,  l.  XX,  n°  9  ) 

(2)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  (Ij. 

(3)  Ibid.,  t.  VI,  p.  W-l.  in. 
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tif  :  il  ne  consistait  g'U('?^o  que  dans  le  refu< 
fait  par  les  villes  dont  il  s'agit  de  s'allier  aux 
partisans  du  dauphin  eontre  la  cause  popu- 
laire. 

D'autri^  part,  la  résignation  du  jeune  prince 
n'était  qu'apparente.  Tout  ce  qui  lui  venait  de  ses 
nouveaux  conseillers,  il  ne  l'ircueillait  qu'avec 
défiance.  Il  ne  se  rendait  à  leurs  a-'is  qu'intimi- 
dé parleurs  menaces,  et  plus  tai-d  il  les  désignait 
eux-mêmes  par  les  paroles  suivantes,  qui  témoi- 
gnent bien  de  ses  secrètes  dispositions  :  «  au- 
cuns qui  se  disoient  lors  de  notre  Conseil  (1).  » 
Il  pensait  déjà  à  rejoindre  hors  de  Paris  ces 
gentilshommes  qui,  voyant  se  fermer  devant  eux 
les  portes  des  bonnes  villes,  trouvaient  u  -  re- 
fuge et  un  point  d'appui  dans  les  manoirs  féo- 
daux, flétrissaient  de  là  le  meurtre  de  leurs  deux 
compagnons  d'armes,  répandaient  parlt)ut  (|ue 
le  prévôt  des  marchands  voulait  piller,  voler,  dé- 
truin^  la  capitale,  si  elle  ne  se  rendait  à  sa 
merci,  lui  prêtaient  le  dessein  de  mettre  à  mort 
les  officiers  du  roi  et  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hon- 
nôtes  gens  dans  le  royaume,  accunudaienl,  en- 
fin, dans  leur  colère  et  par  esprit  de  parti,  les 
accusations  vraies  on  fausses,  souvent  invrai- 

(l)  LiHli'os  ir;il)uliliuii  pour  la  \illo  d'AmiL'iis,  so|iliMiiljre 
1358  (Trésoi'  dos  Charles,  n'y,  8G,  1°  78  v"). 
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semblables  que  le  régent,  vainqueur  et  de  sang- 
froid,  devait  reproduire  plus  tard  dans  maintes 
lettres  de  rémission  (1). 

\'A\  attendant  une  occasion  favorable  pour  la 
fuite,  il  fallait  plier  devant  Etienne  Marcel  et 
llobert  Le  Co(j.  Il  Fiillait  surtout  faire  bon  visage 
à  cet  ambitieux  roi  de  Navarre  qui ,  reçu  avec 
pompe  par  les  Parisiens,  logé  par  leur  volonté 
à  l'hôtel  de  Nesle,  propriété  de  la  couronne  (2), 
déclarait  bien  qu'il  «  vouloit  vivre  et  mourir  en 
défendant  le  royaume  de  France,  »  mais  ajou- 
tait, aux  applaudissements  de  ses  auditeurs, 
«  qu'il  le  devoit  bien  faire,  car  il  en  étoit  ex- 
trait de  pèn;  et  de  mère  et  de  droite  ancestrie, 
cl  donnoit  à  entendre  que  s'il  vouloit  clialeu- 
ger  la  couronne  de  France,  il  monti-eroit  bien 
|)ar  droit  qu'il  en  étoit  plus  prochain  ([ue  le  roi 
(l'Angleterre  ne  fut  (3).  »  11  obtint,  par  l'in- 
tercession du  prévôt,  qu(;  ses  biens  lui  fussent 
restitués,  à  la  condition  toutefois  qu'il  renonce- 
rait à  ses  dangereuses  prétentions  sur  la  Gham- 
|)afi-neet  sur  la  Normandie.  Cette  dernière  clause 

{[)  Par  exemple,  lettres  de  rémission  à  Pierre  Moret.  No- 
vembre 1358  (Trésor  des  Chartes,  reg.90,  pièce  25;  dans  Se- 
cousse, Mémoires  pour  .lervir  à  l'histoire  de  Churles  le  Mau- 
niis,  t.  II,  p.  104). 

(2,  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  93. 

3)  Froissart,  1.  1,  ch.  lxiv,  t.  I,  p.  375. 
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avait  été  dictée  par  Etienne  Marcel  :  elle  prouve 
une  fois  de  plus  que  pour  lors  ni  lui  ni  ses 
amis  ne  songeaient  encore  à  un  changement  de 
dynastie,  car  ils  auraient  dû,  pour  le  préparer, 
se  montrer  favorables  aux  convoitises  du  roi  de 
Navarre. 

Ce  prince  n'était  donc  content  qu'à  moitié, 
tandis  qu'augmentait  l'irritation  du  régent  qui 
le  voyait  «  petit  à  petit  entrer  en  l'amour  de 
ceux  de  Paris,  et  aussi  de  plusieurs  autres  bon- 
nes villes  et  cités  du  royaume  de  France  (1).  » 
Forcés  l'un  et  l'autre  à  dissimuler,  à  dîner  en- 
semble, à  «  faire  moult  grand  semblant  d'eux 
moult  aimer  (2),  »  ils  avaient  également  hâte  d'é- 
chapper à  cette  contrainte.  Le  roi  de  Navarre, 
partagé  entre  le  mépris  des  bourgeois  ses  parti- 
sans et  le  soin  de  sa  popularité,  se  demandait 
s'il  devait  servir  ou  trahir  des  hommes  qui 
voyaient  en  lui  un  allié,  non  un  seigneur;  il 
quittait  Paris,  où  il  ne  se  sentait  pas  chez  lui, 
pour  Mantes,  où  il  se  retrouvait  au  milieu  de  sa 
noblesse;  il  comptait  y  attendre  que  les  Pari- 
siens iichetassent  son  appui  en  lui  cédant  tout 
ce  qu'il  ambitionnait. 

Ue  son  côté,  le  régent,  quoiqu'il  eût  désormais 

(1)  Froissarl,  I.  1,  ch.  i.xiv,  t.  I,  \).  .U"). 

(2)  Grniulf'<  l'hntniqiies.  t.  VI.  p.  93. 
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la  place  libre,  ne  tarda  pas  à  suivre  cet  exemple. 
Ses  amis  étaient  déjà  hors  de  Paris  et  reformaient 
la  Cour,  dans  toute  la  liberté  de  ses  passions  et 
de  ses  intrigues  ;  il  les  rejoignit  sans  trop  d'obs- 
tacles, car  on  ne  pouvait  en  apparence  gêner  sa 
liberté.  Roulant  déjcà  dans  sa  tête  des  projets  de 
vengeance,  il  était  résolu  à  ne  point  revenir  avant 
de  les  avoir  accomplis  (1).  Ce  départ  semblait 
doublement  dangereux  pour  la  cause  populaire, 
car  on  pouvait  craindre  que  les  bonnes  villes , 
vaincues  par  les  sollicitations  ou  les  menaces, 
ne  se  soumissent  à  l'autorité  royale,  et  qu'à  Pa- 
ris même  les  mécontents  ne  conjurassent  pour 
l'y  rétablir.  Dans  un  premier  moment  de  cour- 
roux, Marcel  faisait  mettre  à  mort  quelques-uns 
de  ceux  qui  avaient  favorisé  cette  fuite  (2),  mais 
il  avait  presque  aussitôt  le  sentiment  sinon  de 
sa  cruauté,  au  moins  de  son  imprudence,  et, 
pour  la  réparer  autant  qu'il  était  en  lui ,  il  ré- 
pandait le  bruit  que  M^^  le  duc  était  sorti  de  la 
ville  avec  le  consentement  du  corps  municipal. 
En  vue  de  reufire  cette  assei-tion  plus  vraisem- 
blable, il  fiiisail  niêinc  ponctuellement  exécuter 
les  ordres  que  le  régent,  retiré  à  Meaux,  conti- 
nuait d'cnvoyci'  à  l^ai-is  (']);  situation  vraiment 

{\)  Grandes  Clinuiiiiiif-s,  i.  VI,  p.  98.  —  CoutinuaiiMir  do 
Nangis,  ]).  2.jJ. 
(•2)  Ibifl.,  t.  VI,  p.  9«. 

(.3)  P(ir  l'xcmiili'.  il  iMi\o\.iit  mn'  ordoniurifo  -;iir  rin^nn' 
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singuliLTe  et  (|ui  montre  bien  que  la  bourgeoi- 
sie parisienne  tenait  obstinément  la  porte  ou- 
verte aux  accommodements. 

S'il  en  fallait  une  dernière  preuve,  nous  la 
trouverions  dans  une  lettre  cju'Étienne  Marcel 
écrivit  bientôt  au  régent.  Cette  lettre,  à  vrai 
dire,  contenait  «  plusieurs  paroles  rudes,  laides 
et  mal  gracieuses;  »  le  prévôt  y  rappelait  les  ac- 
cusations du  peuple  de  Paris  contre  le  fds  aîné 
du  roi ,  lui  reprochait  d'affamer  la  ville  au  lieu 
de  la  défendre ,  et  de  vouloir  «  rogner  les  ongles 
à  ces  villains  de  Paris ,  »  quoiqu'il  leur  dût  sa 
protection  ;  il  lui  signifiait  qu'il  perdait  par  là 
tout  droit  à  ce  qu'on  lui  portât  honneur  et  obéis- 
sance, parce  que  «  qui  leur  fault  de  l'un  ne  sont 
tenus  en  l'autre;  »  il  le  gourmandait  enfin  de  n'ê- 
tre pas  entre  Paris  et  Chartres,  où  étaient  les  en- 
nemis, au  lieu  d'être  à  Meaux,  «  pays  de  paix  et 
sans  guerre.  »  En  somme,  cependant,  Etienne 
Marcel  invitait  le  dauphin  à  rentrer  dans  Paris 
pour  y  faire  ce  qu'il  avait  promis  à  trois  i*epri- 
ses,  non-seulement  dans  sa  chambre,  devant  un 
petit  nombre  de  délégués,  mais  encore  aux  Hal- 
les et  à  Saint-Jacques-de-l'Hôpital ,  devant  la 
multitude  assemlilée.  S'il  avait  déclaré  «  ne  pou- 

oii  il  convenait  d'ouvrir  cl  de  lermor  la  rue  du  Fouarre,  où 
so  faisaient  les  cours  de  l'Université  {Ordonnances  des  rois 
de  France,  t.  rif.  )>.  '237), 
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voir  plus  soulî'rir  les  choses  en  l'étut  où  elles 
('■toient.  Dieu  merci,  les  choses  avoient,  de- 
puis, pris  moult  petit  amendement  (1).  » 

A  tout  prendre,  ce  n'est  point  là  le  langage 
d'une  rupture;  c'est  plutôt  un  rappel  au  devoir, 
Nins  mise  en  demeure,  et  on  même  temps  un 
appel  aux  bonnes  villes  :  copie  de  cette  lettre 
était,  en  effet,  expédiée,  selon  l'invariable  usage 
du  prévôt ,  aux  bonnes  villes  des  provinces  do 
langue  d'oïl,  et  même  des  Flandres.  Marcel  de- 
mandait aux  bourgeois  de  ce  pays  en  môme 
lemps  qu'à  ceux  de  «  France  »  leur  concours 
('ffectif,  leur  appui  moral,  et,  peut-être,  de  l'ar- 
gent. De  plus  en  plus  on  voyait  le  salut  dans 
l'idliancn  des  bonnes  villes,  et  l'on  voulait  for- 
cer le  régent  de  se  mettre  à  leur  tète,  tant  on 
était  loin  encore,  nous  ne  saurions  trop  le  iv- 
dire,  de  vf)ulf!ir  se  passer  de  lui.  C'est,  au  restiv 
ce  que  nous  allons  voir  en  observant  la  conchiilc 
d'Ktienne  Marcel  pai'  rapport  aux  diverses  as- 
semblées d'fttats  que  le  duc  (h,  Normandie  s'ef- 
forçait, en  ce  moment  même,  de  réunir  hors  de 
Paris. 

^1;  Lcltn;  il'KLifiiiii;  Marcel  au  rc^'i-iil,  on  ilaU'  ilu  IH  avril 
1358,  reli  ouvéïj  dans  un  cartulairc  do  Brugus  et  i>ul)lioij  jiar 
M.  Kervyii  do  LuUunliovi;,  dan.s  les  Ihillclins  de  l'Acadrinie 
royale  de  Belgique,  t.  XX,  n°  9  'Voy.  notre  Èlienne  Marcel, 
à  l'appnnd). 
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CONCESSIONS  DU  IlÉGENT  AUX  TENDANCES  DÉMO- 
CRATIQUES DANS  DIVERSES  ASSEMBLÉES  d'É- 
TATS. 


N'ayant  ni  les  inuyens  de  réunir  une  armée, 
ni  le  talent  nécessaire  pour  la  commander,  le  ré- 
gent ne  songeait  pas  plus  à  reconquérir  par  les 
armes  la  capitale  sur  les  bourgeois  que  les  pro- 
vinces sur  les  Anglais.  Il  voulait  seulement  se 
procurer  des  ressources  pour  triompher  des  Pa- 
risiens rebelles,  soit  par  la  corruption  qui  lui 
ouvrirait  les  portes,  soit  en  entourant  Paris 
(riionnues  armés  qui  raffameraient.  Or,  il  ne 
pouvait  se  datte]'  d'obtenir  de  l'argent  qu'en 
échange  de  quelques  concessions  à  l'esprit  nou- 
veau. Il  y  répugnait  moins  que  par  le  passé.  Ra- 
pidement mûri  par  ces  rudes  épreuves,  il  recon- 
naissait dans  le  l'ond  de  son  cœur  l'opportunité 
de  certaines  reformes  ({ui  se  pouvaient  concihiM- 
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avec  lu  prérogative  royale.  Les  bonnes  villes,  il 
le  sentait  bien,  se  contenteraient  à  moins  de  frais 
que  Paris ,  et  dans  Paris  même  des  concessions 
de  peu  d'importance  suffiraient  sans  doute  à  dé- 
tacher de  Marcel  une  partie  de  ceux  qui  l'avaient 
jusqu'alors  soutenu.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
;dla  même  plus  loin  qu'il  ne  croyait  utile  ou  né- 
cessaire, car  bientôt,  quand  il  fut  le  maître,  s'il 
maintint  quelques-unes  des  réformes  qu'il  avait 
consenties,  il  revint  sur  le  plus  grand  nombre. 
Toutefois ,  nous  ne  saurions ,  dans  ce  travail , 
passer  sous  silence  celles  que  lui  arrachaient 
pour  un  moment  les  idées  ou  les  aspirations  de 
la  bourgeoisie. 

Rien  ne  put  être  fait  aux  États  provinciaux 
de  Picardie  et  de  Deauvaisis.  Le  régent  les  avait 
réunis  à  Seidis.  Cette  ville  étant  notoirement 
dévouée  à  la  cause  des  Parisiens,  il  avait  sans 
doute  le  dessein  de  l'en  détacher;  mais,  pour  un 
motif  ou  pour  un  autre,  la  plupart  des  nobles 
s'abstinrent.  Comme  il  ne  vint  que  peu  de  per- 
.sonnes  des  deux  autres  ordres,  cette  réunion 
n'oul  (it  ne  [)ou\ait  avuii'  aiicuiK!  aul()i'it(''.  Le 
même  obstacle  aux  i)i"oJ(^ts  du  jeune  prince  st; 
présenta  aux  JÉtals  de  Champagne  assemblés, 
le  9  avril,  à  Provins,  dans  le  pays  même  de  co 
inarécliai  dont  ses  compatriotes  (li'ploraicnt  le 
mcuiii'c  n'MH'iil.  Les  (l(''puli''s.  pi  ('S([Ui'  loiis  (h'  la 
ToMt  I.  17 


274  I.A  PliKVÔTÉ  D'ÉUliNMi  MAltCEL. 


noblesse,  étaient  encore  si  peu  nombreux  (|ue 
le  régent  put  les  inviter  tous  ensemble  ù  dî- 
ner (1).  Marcel  avait  envoyé  deux  délégués  de 
Paris ,  Robert  de  Gorbie ,  «  maîti^e  en  divi- 
nité ,  »  et  Pierre  de  Rosny ,  archidiacre  de 
.Brie  (2),  inviolables  en  qualité  de  clercs,  jus- 
qu'au milieu  de  leurs  ennemis.  Ils  n'avaient 
guère  pour  mission  que  de  justifier  le  meurtre 
des  maréchaux  ;  si  leurs  instructions  étaient 
plus  étendues,  ils  furent  empêchés  de  s'y  con- 
former. 

Avant  do  leur  donner  la  parole,  le  duc  re- 
commanda l'union  en  des  termes  si  conciliants 
qu'on  est  porté  à  croire  qu'il  n'avait  pas  encore 
bien  résolûment  pris  son  parti.  Il  dit  aux  dé- 
putés de  Champagne  «  que  le  royaume  de  France 
étoit  à  très -grand  méclief,  et  avoit  moult  à 
faire ,  si  comme  ils  le  savoient.  Si  leur  pria 
et  requit  qu'ils  y  missent  luut  le  bon  remède 
qu'ils  pourroient,  tant  par  conseil  comme  par 
aide  ,  et  aussi  leur  pria  qu'ils  fussent  tout  un. 
Car  si  division  étoit  au  i>euple  de  France ,  il 
étoit  en  grand  péril ,  si  comme  il  disoit.  Et 
outre  leur  dit  que  si  aucunes  choses  avoient 
été  faites  qui  semblassent  èti'e  moult  merveil- 

(l)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  i>.  101 
'n)Ibid..  p.  100. 
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leuscs  (1),  que.  par  aventure  ,  quand  ils  au- 
raient oï  ceux  qui  lesdites  choses  avoient  fai- 
tes ,  ils  en  seraient  apaisés.  Et  ce  leur  disoit 
ledit  régent,  si  comme  l'on  cuidoit,  pour  ceux 
qui  avoient  été  tués  à  Paris  (2).  » 

Les  députés  présents  firent  la  sourde  oreille  à 
ce  langage  :  ils  demandèrent  au  duc  s'il  avait 
été  mécontent  des  maréchaux,  et,  sur  sa  réponse 
négative,  ils  déclarèrent  qu'ils  attendaient  de 
lui  bonne  justice.  Leurs  vues  politiques  n'al- 
laient pas  au  delà  d'une  prompte  et  rigoureuse 
vengeance.  A  Robert  de  Corbic  qui  disait  sans 
trop  de  sincérité  «  que  ceux  de  Paris  les  ai- 
moient  et  avoient  aimés  et  vouloient  être  tout 
un  avec  eux,  »  ils  signifièrent,  sans  plus  de  dis- 
cours ,  leur  résolution  de  ne  plus  rentrer  dans 
la  capitale  (3).  Les  deux  clercs  délégués  n'a- 
vaient qu'à  y  rentrer  eux-mêmes,  ce  qu'ils  firent 
en  toute  hâte,  non  sans  avertir  le  prévôt  qu'il 
ne  restait  qu'à  prendre  les  armes.  Marcel  s'y 
prépara  aussitôt  en  s'emparant  de  l'artillerie  du 
Lou\Te,  dont  le  duc  voulait  garnir  la  forteresse 
de  Meaux,  sa  nouvelle  résidence  (4). 

'I,  Ccst-à-diro  sinislrus,  inconvenantes,  insolites  (Note  de 
M.  Paulin  Paris  aux  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  \).  100). 
(ï)  Grandes  Chroniques,  l.  Vl,  p.  100. 
i)  Ibid.,  p.  101-102. 

I  Document  nis.  do  la  DiJjliothè'iue  ualiouali-,  publia  p.ii 
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Une  seconde  réunion  des  États  de  Champagne 
eut  lieu  à  Vertus,  le  29  avril,  sur  la  dem;uide  des 
députés  présents  à  la  première.  Cette  assemblée 
prit,  en  l'absence  du  dauphin,  des  mesures  signi- 
ficativcs.  Quoiqu'elle  fût  exclusivement  compo- 
sée des  amis  de  ce  prince  et  présidée  par  ce  même 
Simon  de  Roucy,  comte  de  Draine,  qui,  à  Pro- 
vins, avait  demandé  vengeance  pour  le  maréchal 
de  Champagne  (1),  elle  emprunta  aux  États- 
Généraux  tenus  à  Paris  quelques-unes  de  leurs 
principales  résolutions.  Il  ne  paraît  pas  que  ces 
nobles  aient  eu  beaucoup  de  peine  à  se  mettre 
d'accord,  car  leur  session  ne  dura  que  deux  jours. 
Ils  prennent  des  garanties  contre  les  dilapida- 
tions royales;  ils  votent  une  aide,  mais  ils  la  lè- 
veront par  leurs  mains,  et  dépenseront  en  gens 
d'armes,  si  ce  n'est  le  dixième,  que  le  régent 
aura  pour  sa  dépense.  Ils  n'osent  imposer  ceux 
qui  sont  au-dessous  d'eux  sans  s'imposer  eux- 
mêmes,  pour  ne  point  contrarier  des  prétentions 
naissantes,  mais  déjà  impérieuses,  à  l'égalité 
devant  l'impôt  :  gentilshommes  et  bourgeois 
sont  taxés  à  cinq  livres  pour  cent  livres  de  reve- 
nus; en  outre  les  uns  devront  tous  le  service 
militaire,  taudis  (ju(!  les  autres  n'y  contribue- 

M.  Leroux  i.lo  Liiicy  iHisloire  de  l'IIôlel-dc- Ville  de  Paris. 
]..23i). 

(1)  Grandes  Cliruniqucs,  l.  VI,  p.  lOG. 
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ront  qu'à  proportion  do  leur  importance,  les 
bonnes  villes  fournissant  un  homme  d'armes  par 
soixante-dix  feux,  et  dans  le  plat  pays  les  hom- 
mes libres  un  par  cent  feux,  les  serfs  un  par 
deux  cents  feux.  Quant  au  clergé,  qui  ne  pou- 
vait payer  de  sa  personne,  il  devait  contribuer 
du  dixième  de  son  revenu  (1).  Ainsi,  l'ordre  de 
la  noblesse,  tout  irrité  qu'il  était  dos  réformes 
bourgeoises,  se  croyait  tenu  de  les  imiter.  11  y 
voyait,  non  sans  raison,  le  seul  moyen  do  ren- 
verser ceux  qui  les  avaient  introduites,  et  il  de- 
vait montrer  bientôt,  à  Gompiègnc,  qu'il  n'avait 
pas  d'autre  motif  de  les  adopter  momentané- 
ment. 

Le  4  mai,  se  réunissaient  dans  cette  ville  les 
Etats-Généraux  ([ui  devaient  se  réunir  à  Paris  le 
du  même  mois.  Compiègne  avait  sur  Paris  et 
sur  Sentis  cet  avantage  d'être  toujours  restée  fi- 
dèle à  la  cause  royale,  dont  les  défenseurs  y 
pourrai(;iit  d(''lil)érer  en  toute  liberté;  mais,  pour 
cette  raison  même,  ils  y  devaient  délibérer  seuls. 
On  constata  officiellement  l'absence  des  ar- 
chevêques, évêques  et  députés  do  trente-quatre 
diocèses,  des  nobles  et  députés  de  dix-iiuil  l)ail- 
liagos,  sans  compter  ceux  du  clergé'  et  des  bour- 

(l)  Grandes  Clironi(jues,  t.  VI,  p.  lOG.  —  Maycr,  Des  Èlats- 
Généraux  et  autres  assemblées  nationales,  t.  VIII,  ji.  292. 
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geois  de  Paris.  Cos  abstentions  si  nombreuses 
donnaient  la  mesure  des  progrès  qu'avait  faits, 
dans  les  derniers  temps,  la  cause  populaire. 

Quelques  vil!es  étaient,  il  est  vrai,  représen- 
tées, et  Pierre  d'Orgemont,  dans  la  rédaction 
partiale  de  sa  chronique,  en  exagère  le  nom- 
bre (1)  ;  mais  il  oublie  bientôt  ses  propres  pa- 
roles, et  après  avoir  dit  que  «  la  plus  grande 
partie  des  villes  avoient  grande  joie  »  de  cette 
réunion  et  «  se  tenoient  devers  le  régent,  leur 
droit  seigneur  (2),  »  il  avoue  «  qu'il  y  avoit  lors 
peu  de  villes,  cités  ou  autres  en  la  langue  d'oïl 
qui  ne  fussent  mues  contre  les  gentilshommes, 
tant  en  faveur  de  ceux  de  Paris  qui  trop  les 
haïssoient,  comme  pour  le  mouvement  du  peu- 
ple (3).  »  Circonstance  bien  remarquable,  en  ce 
qu'elle  montre  que  le  meurtre  des  maréchaux, 
qui  devait  causer  la  ruine  de  la  révolution  popu- 
laire, parce  que  la  noblesse  ne  le  voulait  point 
pardonner,  n'avait  pas  été  vu  du  même  œil  par 
les  bonnes  villes,  n'avait  guère  compromis  au- 
près d'elles  l'autorité  des  chefs  bourgeois.  Rien, 
au  reste,  de  plus  naturel  :  les  nobles  regardaient 
conini(>  uiKî  ])eccadille  le  meurtre  (riiii  l'oturier, 
J(\'iii  n.iillet,  par  un  seigneur,  h^  lu.iiN'clial  de 

(1)  Grandes  Chroiniiues,  I.  VI.  ji.  lO'i,  lOC). 

(2)  Jbid. 

[Z)  Jbid.,  t.  VI.  p.  113 


CONCESSIOJÎS  DU  RKGENT. 


279 


Normandie,  et  comme  un  crime  Irrémissible,  le 
meurtre  de  ce  seigneur  par  des  roturiers  ;  les 
bonnes  villes  le  tenaient  au  contraire  pour  excu- 
sable, eu  égard  aux  mœurs  du  temps,  et  rien  ne 
nous  montre,  dans  les  auteurs,  qu'on  ait  cher- 
ché, pour  l'excuser,  à  y  voir  de  justes  représail- 
les. Qu'importait,  après  tout,  au  duc  de  Nor- 
mandie? Ce  qu'il  se  proposait,  au  jugement 
môme  de  ses  contemporains,  c'était  de  délibérer 
I  avec  le  plus  grand  nombre  de  nobles  qu'il  pour- 
rail,  sur  les  moyens  d'assurer  sa  vengeance  (1^, 
et  il  obtint  leur  assentiment,  pour  donner,  s'il 
l(î  fallait,  l'assaut  à  Paris  ou  le  réduire  par  la  fa- 
mine (2). 

Kn  attendant,  les  Ktats  de  Gômpiègne  desti- 

I  ;  Apud  Compendiuin  cilius  properavit,  et  ibi  diulius  Ira- 
liena  muram,  vocavit  nobiks  quamplurimos  ut  cwn  eis  ha- 
heret  coiisiliuin  qualiler  de  prœposito  mercalonniiparisiensi 
el  aliis  suis  complicibus  qui  lalia  in  ejus  palalio  et  prxsenlia 
agor  prxsumpserant,  vindiclim  debilam  oblineret  (Coniin. 
do  Naiigis,  p.  25 i). 

(2)  Qui  omnes  uno  corde  el  animo  adhérentes  et  speciali- 
Icr  amici  occisorum  consuluerunl  sibi  ut  illos  prinripales 
orcidi  facerêt ,  vel  si  non  posset  pro  aliis  eos  defendrre 
vuknlibus,  expugnaret  tirililfir  civitalem,  el  taindiu  dic- 
lam  urbeiu  parisienseni  lam  vi  armorum  quant  per  ini- 
pediinenluin  suorum  viclualium  molestaret,  dunec  ipsis 
au.rilianlibus  a  diclo  pr.rposUn  mercnlnrum  el  constili- 
hus  inlenlum  inortis  plenarie  perciperet  et  senliret  (Ibid., 
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tuaient  les  réformateurs  établis  par  les  as- 
semblées précédentes,  mais  depuis  longtemps 
empêchés,  comme  on  l'a  vu,  d'exercer  leurs  fonc- 
tions ;  ils  chassaient  du  Conseil  royal  l'évêque  de 
Laon,  qui,  malgré  ses  sympathies  pour  les  Pa- 
risiens ,  avait  suivi  le  régent  dans  sa  retraite. 
Menacé  à  plusieurs  reprises  d'être  mis  à  mort, 
Robert  Le  Coq  dut  s'enfuir  en  cachette,  et  ne  fut 
en  sûreté  qu'aux  portes  de  Paris  :  les  habitants 
vinrent  au-devant  de  lui  jusqu'à  Saint-Denis, 
comme  ils  faisaient  pour  les  princes  de  sang 
royal.  L'acte  d'accusation  dressé  alors  contre  cet 
évôque,  aux  états  de  Compiègne  (1),  mériterait 
d'être  comparé  avec  la  lettre  que  Marcel,  peu  de 
jours  auparavant,  avait  adressée  au  duc  de  Nor- 
mandie, et  qui  est  aussi,  en  quelque  sorte,  un 
acte  d'accusation  :  celui-ci  est  un  monument  d'é- 
loquence ferme  et  sobre  dont  on  chercherait  en 
vain  l'égal  au  quatorzième  siècle  ;  celui-là  ne  con- 
tient que  des  assertions  contradictoires,  dérai- 
sonnables. N'est-il  pas  au  moins  singulier  de  voir 
des  nobles,  partisans  do  l'inégalité  sociale,  re- 
pousser le  reproche ,  qu'on  leur  faisait  alors ,  d'être 
de  haute  naissance,  et  alléguer  «  qu'on  ne  doit 
pas  demander  où  bon  vin  ni  prudhonnne  croît?  » 
Maxime  trop  démocratique  pour  être  dans  leur 

(1)  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  l.  II,  p.  3G0. 
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cœur  comme  elle  était  sur  leurs  lèvres,  et  qu'ils 
se  hâtaient  d'oublier  dès  qu'il  s'agissait  de  leurs 
privilèges,  ou  de  quelque  avantage  réclamé  par 
des  gens  de  petit  état  (1). 

La  même  inconséquence  gâtait  leurs  meilleu- 
res intentions  :  ils  en  avaient  de  bonnes ,  dont 
on  surprend  plus  d'une  trace  dans  l'ordonnance 
rendue  à  Gompiègne.  Entrant,  contre  leurs  pro- 
pres intérêts  et  pour  les  besoins  du  moment, 
dans  les  idées  du  duc  de  Normandie,  ils  lui  aban- 
donnaient toute  l'administration,  mais  ils  préten- 
daient exercer  un  certain  contrôle.  Seulement, 
ils  se  bornaient,  dans  cette  vue,  à  décider  que  ce 
prince  n'ordonnerait  et  ne  statuerait  rien  sans 
l'avis  de  trois  de  ses  ministres  qui  contresigne- 
raient ses  ordres,  ou  qui,  du  moins,  y  mettraient 
leur  cachet,  s'ils  ne  savaient  écrire  leur  nom. 
Dans  le  cas  où  ils  auraient  négligé  cette  formali- 
té, le  chancelier  serait  tenu  de  ne  point  sceller 
ces  lettres,  et  les  su  jets  du  roi  de  n'y  avoir  aucun 
égard  (art.  1 1  ).  Or,  cette  mesure  n'aurail  jm  avoii- 
de  bons  eflets  contre  l'inexpérience  et  les  abus 
du  pouvoir  absolu,  que  si  les  ministres  eux-mê- 
mes avaient  été  contrôlés.  Gomme  ils  ne  l'étaient 


(1)  Acte  d'acnnsalioii  cunliv  liulici'l  Li'  ('.<)i[,  imlilii''  par 
M.  DoiuH  (l'Arci|  (laii^  l;i  ISil>l:iillir'iiir  dr  I  F.ctih'  des  Vliariea, 
l,  II,  p.       l'I  ^ui\ , 
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pas,  comme  ils  étaient  nommés  et  révoqués  par 
celui  qu'ils  devaient  éclairer,  ils  n'offraient, 
même  coHtre  les  dangers  de  l'inspiration  indivi- 
duelle, qu'une  garantie  illusoire.  Quoiqu'il  en 
soit,  la  noblesse  empruntait  à  la  bourgeoisie  ses 
sages  idées  de  surveillance  ;  on  les  surprend  en- 
core dans  un  autre  article,  où  il  était  dit  que  les 
capitaines  de  chaque  pays  assembleraient  des 
députés  des  trois  États  et  choisiraient,  conjointe- 
ment avec  eux,  trois  ou  quatre  personnes  sans 
le  conseil  desquelles  lesdits  capitaines  ne  pour- 
raient rien  ordonner  sur  les  dépenses  qui  seraient 
à  faire  (art.  28). 

Au  demeurant,  cette  prétention  d'exercer  un 
sévère  contrôle  sur  l'administration  à  tous  les  de- 
grés de  l'échelle  ,  n'avait  Jamais  été  étrangère 
aux  desseins  des  nobles  et  des  seigneurs  :  ils  n'y 
renonçaient  qu'à  leurs  heures  de  faiblesse,  ou 
quand  un  intérêt  commun  les  liguait  avec  le 
pouvoir  royal  contre  le  flot  montant  des  classes 
roturières.  Ils  durent  donc  très- volontiers  suivre 
l'exemple  de  toutes  les  assemblées  d'États,  en 
n'accordant  l'aide  qu'à  titre  de  don  gratuit,  en 
faisant  promettre  au  régent  ({u'il  n'inférerait 
de  cette  libéralité  aucun  droit  pour  l'avenir 
(art.  20).  Ils  y  trouvaient,  en  outre,  l'avantage 
de  donner  satisfaction  aux  provinces  qui  se 
plaignaient  qu'on  leur  eût  ôté  la  liberté  de  re- 
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fuser  ce  qu'elles  donnaient  (1).  Ladite  aide  n'é- 
tait votée  que  pour  un  an  et  devait  être  perçue 
de  trois  mois  en  trois  mois  (art.  16).  Des  réfor- 
mateurs nouveaux  étaient  nommés  pour  la  per- 
cevoir, à  la  place  de  ceux  que  les  États  ve- 
naient de  destituer,  et,  de  plus,  pour  poursuivre 
et  juger  les  officiers  royaux  qui  se  rendraient 
coupal)les  de  malversations.  On  exigeait  expres- 
sément, sur  ce  dernier  point,  qu'il  ne  fût  fait  do 
procès  à  personne  qu'au  lieu  do  sa  résidence  ou 
de  son  délit  (art.  4).  C'était  adroitement  appli- 
quer à  l'avantage  dos  oppresseurs  une  mesure 
prise,  par  les  Etats  de  ISoG,  en  faveur  des  oppri- 
més, mais  en  même  temps  reconnaître,  aveu  si- 
gnificatif dans  une  assemblée  de  nobles,  qu'il  y 
avait  lieu  de  tenir  les  yeux  ouverts  sur  les  instru- 
ments de  la  royauté.  Enfin,  on  retournait  le  prin- 
cipe d'égalité  contre  le  clergé  inférieur,  toujours 
al!i  '•  aux  Parisiens.  Malgré  ses  résistances  pas- 
sées et  avec  l'assentiment  des  prélats  présents  à 
Compiègne,  on  déclarait  qu'il  serait  contraint 
par  les  ordinaires  de  payer  sa  part,  dût-on  re- 
courir à  l'excommunication  ou  au  bras  séculier 
(art.  22). 

Comme  aux  États  de  i^'')^)  el  dn  l.l'ifl,  on  ar- 


(I)  Ifîamhert,  nerueil  ika  rincicnna  luis  françaises,  l.  V, 
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rêtait  un  nouveau  rrglomcnt  sur  les  monnaies, 
et  l'on  décidait,  une  fois  de  plus,  qu'il  n'y  se- 
rait fait,  à  l'avenir,  aucun  changement  (art.  1). 
On  limitait  le  droit  de  visite  et  de  confiscation 
sur  les  marchands,  par  un  sentiment  instinctif, 
quoique  trop  passager,  de  l'avantage  qu'il  y  a, 
pour  une  nation,  à  favoriser  la  lil^orté  du  trafic 
et  du  travail  (art.  9).  On  déclarait  que  les  habi- 
tants des  villes  ne  pourraient  être  refusés  pour 
être  gens  d'armes,  lorsqu'ils  seraient  propres  au 
métier  de  la  guerre  (art.  2i),  ce  qui  était,  dans 
les  idées  du  temps,  rapprocher  la  bourgeoisie 
de  la  noblesse,  puisqu'on  regardait  comme  un 
privilège  nobiliaire  l'honneur  de  verser  son  sang 
dans  les  combats.  Diverses  mesures  encore  sur 
les  généraux  des  aides,  les  élus  des  provinces, 
les  emprunts  forcés  semblent  inspirées  des  mê- 
mes tendances  démocratiques  (1).  Faire  des 
avances  aux  provinces,  pour  obtenir  d'elles  le 
subside,  et  même  aux  Parisiens,  pour  les  déta- 
cher de  leurs  chefs,  et,  dans  ce  dessein,  imposer 
au  pouvoir  royal  quelques  limites  dont  l'esprit 
féodal  se  flattait  secrMement  de  tirer  avantage, 
lelh»  fut  la  p()lili((U('  qui  prévalut  aux  Etais  de 
Compiègne.  Klle  dt'uute  plus  d'habileté  chez  les 

(1)  Voyjz  le  tcxto  de  ccUc  ordonnaiico  ilaii-;  r.viieil  dos 
Urdonnanrei  (tes  rois  de  France,  t.  III,  ji.       rt  sniv. 
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chefs  de  la  noblesse,  qu'il  n'en  paraît  dans  l'acte 
d'accusation  contre  Robert  Le  Coq,  rédigé  pour- 
tant sur  leur  commandement  et  sous  leurs  yeux. 
Ils  tempéraient  la  royauté  dans  le  moment 
môme  où  ils  associaient  leurs  efforts  aux  siens, 
et  ils  ménageaient  la  bourgeoisie  à  la  veille  de 
la  combattre  :  l'une ,  pour  no  pas  se  donner  un 
maître,  l'autre,  do  peur  qu'elle  no  finît  par 
triompher. 

Celui  (jui,  à  cet  égard,  voyait  le  plus  clair  et 
avait  le  moins  d'illusions,  c'était  Etienne  Mar- 
cel. Il  sonlail  bien  que  Paris,  livré  à  ses  pro- 
pres forces,  no  pouvait  rien  ;  que  l'unir  avec  les 
autres  villes  dans  une  étroite  alliance,  était  une 
entreprise  difficile  et  qui  ne  produirait  pas  ses 
effets  en  un  jour  ;  quo  niottro  aux  prises  le  roi 
do  Navarre  avec  le  régent,  ce  serait  partager  la 
France  en  deux  factions  presque  égales,  et  fa- 
voriser ainsi  la  marche  des  Anglais,  en  même 
temps  f|uo  les  ravages  dos  compagnies.  C'est 
pourquoi  il  souhaitait  toujours  un  accommode- 
ment, et  il  lo  croyait  encore  possible,  puisque 
le  (hu-,  liiiii  (11-  rompre  avec  Paris,  y  envoyait 
ses  ordres,  pour  nii(Mix  maripior  (iii'il  n'avait 
pas  cessé  d'y  (■((imiiaiiiii'i'.  I^^tionno  Marcel,  nous 
l'avons  vu,  adbclail  de  hii  obéir  avec  ponctua- 
lit('' ;  il  le  l'aisail  s  illirilci' s'accorder  avec  les 
Parisiens,  d'alturfl  par  riiilormétliaire  du  roi  do 
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Navarre  (1),  puis  par  dos  délégués  de  l'Univer- 
sité (2).  Le  recteur  promettait  que  les  habitants 
feraient  amende  honorable,  si  le  régent  garan- 
tissait la  vie  sauve  cà  ceux  qui  avaient  pu  l'offen- 
ser  (3).  Mais  ces  offenses  étaient  trop  profondé- 
ment ressenties  pour  que  le  jeune  prince 
acceptât  ces  conditions.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  meurtre  des  maréchaux  qu'il  avait  sur  le 
cœur,  c'était  aussi  le  supplice  d'un  des  serviteurs 
dévoués  qui  avaient  favorisé  sa  fuite  (4),  la  sai- 
sie de  l'artillerie  du  Louvre,  et  les  «  ])icu  mer- 
veilleuses lettres  closes  »  que  le  prévôt  des  mar- 
chands lui  avait  écrites  (5).  Il  persistait  donc 
dans  ses  exigences  ;  il  demandait  qu'on  lui  en- 
voyât quelques-uns  de  ses  principaux  ennemis, 
promettant  d'ailleurs  de  ne  les  point  mettre  à 
mort.  Comme  on  ne  croyait  ni  à  sa  promesse, 
ni  à  sa  clémence,  il  ne  put  obtenir  ces  otages, 
et  il  eut  l'humiliation,  après  en  avoir  réclamé 
douze,  de  déclarer  inutilement  qu'il  se  conten- 
terait de  dix.  et  même  de  six  (6).  L'instinct  (U;  la 

(1)  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  p.  107. 

(2)  Du  Boulay,  Histoire  de  l'Université  de  Paris,  t.  IV, 
p.  m. 

(3)  Goiilimialeur  do  Nangis,  p.  235. 

(4)  Grandes  Chroniques,  t.  YI,  ]).  08. 
■5)  Ihid.,  p.  101-107. 

,0)  Conlinualour  do  Naiigis,  p. 
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conservation  personnelle  et  la  conviction  qu'au 
prix  d'un  tel  sacrifice  on  n'achèterait  point  un 
bon  gouvernement,  détermina  les  chefs  de  la 
bourgeoisie  à  préférer  la  guerre.  C'était  chercher 
la  sanction  de  la  force  pour  la  révolution  entre- 
prise ;  mais  c'était  aussi  en  changer  le  caractère. 
Désormais  les  tendances  démocratiques  sont  re- 
léguées au  second  plan  :  il  n'est  plus  question  de 
les  faire  prévaloir,  mais  uniquement  de  défen- 
dre les  chefs  de  la  révolution  parisienne  contre 
les  menaces  de  mort  où  ils  ne  pouvaient  voir 
qu'une  injuste  vengeance,  mais  où  le  régent 
voyait  un  Juste  châtiment. 


CHAPITRE  X 


LA  GUERRE  DÉMOCRATIQUE  ET  LA  JACQUERIE. 


Nous  passerions  sous  silence  les  événements 
de  cette  guerre  entre  le  duc  de  Normandie  ot 
Paris  révolté,  s'ils  n'avaient  un  caract('ro  à  ce 
point  démocratique  qu'on  a  voulu  plus  d'une 
fois  y  voir  le  funeste  résultat  d'un  appel  aux 
plus  basses  passions  de  la  démagogie.  Résolu  à 
combattre,  le  prévôt  des  marchands  commençait 
à  ne  plus  garder  de  ménagements.  Il  mettait  h 
mort  deux  ai'tisansqui  com])!()taieul  le  retour  du 
dauphin  (I).  11  s'emparait  du  Louvre,  situé  hors 
de  la  ville,  et  l'y  l'enfermait  en  reculant  les  mu- 
railles, alin  que,  cessant  d'être  nue  menace, 
cette  forleresse  dcN  înl  une  |)n)lecli()n  et  couvi'ît 
Pai'is  du  cnt(''  du  coucliaid  (2).  Il  l'i-rmait  les 

(1)  Grandes  C.'ironiques,  t.  VI,  il  IIL 
(2}  Contin'iatciii'  il."  Nangis,  il  '^riG. 
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portos,  creusait  des  fossés,  réparait  les  murs,  les 
garnissait  de  balistes  et  de  parapets,  détruisait  le 
faubourg  Saint- Victor,  qui  pouvait  nuire  à  la  dé- 
fense, se  procurait  à  tout  prix  des  armes,  et 
cherchait  surtout  à  créer  une  armée.  Sachant 
bien  que  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  il 
s'était  mis  en  mesure  de  payer  régulièrement  les 
hommes  dont  il  achrterait  les  services  ;  il  faisait 
engager  un  fameux  chef  de  bande,  Arnaud  de 
C(;rvoles,  dit  l'archiprètre,  et  concluait  un  accord 
avec  le  roi  de  Navarre  qui  tenait  la  campagne 
suivi  de  ses  hommes  d'armes ,  en  même  temps 
que  Philippe  de  Longueville  suivi  des  siens. 

Mais  ces  deux  frères  faisaient  toujours  au  pré- 
vôt des  conditions  léonines,  et  l'archiprètre,  ayant 
à  l'avance  reçu,  dépensé  même  son  salaire,  ne 
se  souciait  point  de  le  venir  gagner  dans  le  nord, 
au  lieu  de  vivre  grassement,  aux  frais  du  pape, 
sur  les  terres  d'Avignon.  A  la  merci  do  ses  al- 
liés, ou  réduit  à  ses  propres  forces,  trop  visible- 
mont  insuffisantes,  Marcel  ne  tardait  pas  à  trou- 
ver dans  dos  circonstances  inattendues,  je  veux 
dire  dans  la  révolte  des  paysans,  les  moyens  de 
faire  la  guci-re  avec  plus  de  chances  de  succès. 

Ce  serait  presque  un  lieu  commun  que  d'in- 
sister ici  sur  les  souffrances  des  villains.  Le  temps 
u'élail  plus  oîi  les  soigneurs,  quoique  se  croyant 
d'iuic  auli'c  iialurc  ([iic  leurs  serfs,  les  défon- 
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fiaient  au  péril  de  leur  vie.  De  Tinstitution  féo- 
dale ne  subsistait  plus  que  l'oppression.  Ruinés 
par  l'amour  du  luxe,  par  le  jeu.  par  la  débau- 
che, par  la  nécessité  de  payer  une  forte  rançon, 
aimant  mieux  s'endetter  que  de  s'imposer  dos 
privations,  et  extorquer  autour  d'eux,  par  les 
coups,  la  prison  ou  le  carcan,  de  misérables 
épargnes  cachées  pour  les  mauvais  jours,  que 
do  ne  pas  payer  leurs  dettes,  ce  qui  les  eût 
empêchés  d'en  contracter  de  nouvelles;  usant 
et  abusant  du  droit  de  commander  jusqu'à  sub- 
ordonner sur  leurs  terres  tout  testament,  tout 
mariage  <à  leur  permission  expresse,  ils  raillaient 
encore  leurs  victimes,  ils  leur  donnaient  le  nom 
de  «  Jacques  Bonhomme,  »  en  dérision  de  leur 
maladresse  à  porter  les  armes  et  de  leur  pa- 
tience à  tout  endurer.  «  Oignez  villain,  dit  un 
proverbe  du  temps,  il  vous  poindra;  poignez 
villain.  il  vous  oindra.  » 

A  ces  maux  permanents  et  en  quelque  sorte 
réguliers,  qu'aggravaient  encore  les  caprices,  les 
exactions  de  nos  rois  ou  tout  au  moins  de  leur.; 
officiers,  s'ajoutaient,  pour  les  rendre  plus  in- 
tolérables, les  maux  accidentels  de  la  nature  et 
de  la  guerre.  Une  série  de  mauvaises  années 
avait  amené  la  famine  et  la  peste,  cette  terrible 
peste  de  4348  dont  Boccace  a  tracé  l'immortel 
tableau,  duiil  mourut,  suivant  Froissart.  <<  la 
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tierce  partie  du  monde,  »  et  qui  épargna  à  peine, 
.s'il  faut  en  croire  Jean  de  Venette,  deux  person- 
nes sur  vingt.  Les  Navarrais  de  Philippe  de 
Longueville,  les  brigands  de  James  Pipes  et 
d'autres  chefs,  dévastaient  ce  que  les  Anglais 
avaient  épargné,  ce  que  de  trop  rares  habitants 
n'avaient  pas  laissé  en  friche.  Navarrais,  An- 
glais et  brigands  inspiraient  de  telles  craintes 
que  les  malheureux  villains  abandonnaient  leurs 
maisons  et  leurs  champs,  passaient  la  nuit  dans 
des  îles  ou  dans  des  bateaux  amarrés  au  milieu 
des  fleuves,  plaçaient  un  des  leurs  au  sommet 
du  clocher  de  l'église  afin  qu'il  sonnât  le  tocsin, 
et  qu'on  se  pût  enfouir  dans  les  entrailles  de  la 
terre,  dans  ces  souterrains  qu'on  voyait  encore, 
au  sii'cle  dernier,  le  long  de  la  Somme,  de  Pé- 
ronne  à  l'embouchure  (l). 

Ainsi  les  .souffrances  que  ki  nature  et  la  guerre 
imposaient  aux  habitants  des  campagnes  les 
rendaient  plus  sensibles  à  celles  que  leurs  maî- 
tres, plus  humains  ou  mieux  avisés,  auraient 
pu  leur  épargner.  Leur  dévouement  primitif  avait 
disparu,  comme  la  protection  dont  ils  n'étaient 
plus  l'objet,  et  fait  place  à  de  sourdes  malédic- 

(Ij  M.  Michôlel,  Hi.sluire  de  France,  l.  III,  p.  iOô.  —  Voy. 
aussi  Méïiioires  de  l'Académie  des  inscriiUions  et  belles  let- 
Ires,  t.  XXVII.  —  M.  liuiiiHMiiùn',  llistnire  des  jiaijsdiis,  t.  I. 
1».  290. 
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lions,  au  vague  et  lointain  désir  de  secouer  le 
joug.  La  haine  s'accroissait  chaque  jour,  mais 
elle  était  encore  comme  un  feu  qui  couvait  sous 
la  cendre.  Pour  qu'elle  éclatât,  pour  qu'elle  se 
traduisît  en  actes  et  en  excès,  il  fallut  qu'une 
nouvelle  exigence,  moindre  peut-être  que  tant 
d'autres  auxquelles  ils  s'étaient  soumis ,  mais 
plus  choquante  pour  leur  simple  bon  sens,  vînt 
en  quelque  sorte  leur  mettre  les  armes  à  la  main. 

L'occasion  du  mouvement,  ce  fut  l'article  3  de 
l'ordonnance  rendue  à  Gompiègnc,  par  lequel  il 
était  enjoint  «  à  ceux  à  qui  il  appartiendroit  »  do 
mettre  les  forteresses  en  état  de  défense  à  leurs 
frais  et  dépens  (1).  Ceux  à  qui  il  appartenait, 
c'étaient  les  malheureux  serfs,  ainsi  condamnés 
à  payer  de  leurs  épargnes,  à  relever  de  leurs 
mains  ces  châteaux  qui  devaient,  étant  restau- 
rés, rendre  l'oppression  plus  intolérable  que  ja- 
mais. C'est  ce  qui  fait  dire  à  un  contemporain, 
que  la  révolte  commença  par  un  sentiment  de 
justice  (2). 

Etienne  Marcel  ne  pouvait  prévoir  cet  éclat 
qui  surprit  tout  le  monde  :  il  ne  mérite  pas  l'ac- 

(1)  C'est  un  vieux  manuscrit  qui  donne  judicieusement  cette 
cause  occasionnelle  à  la  rôvolle  dont  une  oppression  stîculaire 
cHait  la  cause  efQciente  (Bibl.  nation.,  ms.  fr.  n"  '1987). 

(2)  «  Quodain  zelo  jnsliii.v  hnc  inchoiivrnurt.  »  (Conlin.  de 
Nangis,  p.  2Gi.) 
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cusuti(3ii  d'avoir  fomente  la  Jacquerie.  Au  léinoi- 
gnagc  de  quelques  manuscrits  d'autorité  dou- 
teuse, et  qui  ne  font,  d'ailleurs,  qu'exprimer  une 
conjecture  (1),  on  peut  opposer  celui  des  chro- 
niqueurs :  Pierre  d'Orgemont,  toujours  si  dispo- 
sé à  accuser  le  prévôt  des  marchands,  garde  en 
cette  occasion  un  silence  significatif  (2)  ;  Jean  de 
Venette  déclare  positivement  que  les  villains  agi- 
rent d'eux-mêmes  (3);  un  auteur  anonyme  va 
jusqu'à  prétendre  que  la  proposition  d'une  al- 
liance fut  faite  à  Marcel  par  le  chef  des  Jac- 
ques (4).  Sans  accepter  cette  affirmation  dénuée 
de  preuves,  on  peut  dire  que  si  Marcel  eût  pro- 
voqué la  Jacquerie,  elle  eût  éclaté  non  au  loin, 

(1)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  n°  1987.  —  Ms.  latin  n°  9318,  3,  re- 
montant, d'après  Secousie  ( Preuves  pour  l'Histoire  de  L'Iiar- 
le  Mauvais,  \).  G5G,  note),  au  miliju  du  dix-seplièino  siôclo. 

(2)  Voyez  les  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  110. 

(3)  «  Quiniino  sicul  a  seipso  et  non  a  Deo  nec  audorilale 
débita,  ut  puta,  doinini  sup^rioris,  dicli  rurales  hoc  incho  i- 
verunt,  sed  a  somclipsis.  »  (Coulinuali'ur  do  Naii;:!-;,  p.  2Gi.) 

(i)  «  Lors  Guillaume  Charli;s  vil  liiuii  que  I;i  cliosc  ne  po- 
voit  ainsi  remaindre.  Car  s'ilz  se  dcpartoioiil,  les  gentilz- 
Iiommcs  leur  courroicnt  sus.  Dont  envoya  des  plus  sages  el 
des  plus  notables  devers  le  prevost  des  marchans  de  Paris 
et  luy  escript  qu'il  cstoit  en  son  aide  et  aussi  qu'il  liiy  fut 
aidant  et  sccouraul,  s;  besoing  esloit.  De  ce  furent  les  go- 
neraiilx  des  trois  estas  joyeulx,  et  escriprent  à  Guillaume 
Charles  ((u'ils  esloi  mt  du  tout  prestz  à  luy  faire  secours.  » 
(Bibl.  nat.,  m>.  fr.  n"  lOiOS.) 
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dans  k'  Beauvoisis,  m;iis  plus  à  pruxiniité  de  la 
capitale;  non  sur  un  seul  point,  mais  sur  plu- 
sieurs à  la  fois.  Tous  les  chi'oniqueurs  nous 
montrent  les  Jacques,  quand  le  mouvement  se 
fut  propagé  comme  la  traînée  de  poudre,  com- 
battant isolés,  sans  chercher  le  moindre  accord, 
jusqu'au  moment  où  un  des  leurs,  Guillaume 
Galle,  se  mit  à  leur  tète  et  voulut  former  de 
tant  de  forces  impuissantes  un  redoutable  fais- 
ceau. Les  actes  du  pi-évôt  des  marchands,  dans 
toute  cette  période,  sont  ceux  d'un  homme  que 
les  événements  ont  surpris,  et  qui  ne  songe 
qu'après  coup  à  en  tirer  parti  (I). 

(1)  Telle  n'est  pas,  il  faul  le  reconnaître,  l'opinion  du  der- 
nier auteur  qui  ait  écrit  sur  celte  matière.  «  Il  n'est  pas  dé- 
montre, dit  M.  Ch.  Giraud,  que  Marcel  ait  donné  la  pre- 
mière impulsion  à  ce  soulèvement.  Je  l'en  soupçonne,  mais 
je  n'en  suis  pas  sûr.  Il  a  môme  blâmé  certains  excès.  »  (Le 
Trailé  de  Brélignij,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes.  15  juin 
1871,  p.  687.)  Cette  loyale  déclaration  d'incertitude,  chez  un 
écrivain  si  peu  favorable  à  Marcel,  nous  semble  une  raison 
suflisantc  do  nous  attacher  aux  motifs  qui  déterminent  notre 
opinion.  M.  Giraud  dit  bien  un  peu  plus  haut  que  les  Jac- 
ques avaient  été  «  provoqués  en  secret  par  des  excitations 
étrangères;  »  mais  il  ne  s'explique  pas  davantage.  De  qui  se- 
raient venues  ces  excitations?  Des  Anglais?  des  Navarrais? 
L'esprit  de  caste,  l'indignation  causée  par  les  incendies  et  les 
massacres  chez  des  seigneurs  qui  n'avaiiuil  jias  les  mains 
nettes  de  sang,  détermina  le  roi  do  Na\arre  lui-même  à  se 
prononcer  contre  l'insurreclion  des  paysans,  et  l'on  ne  voit 
pas  que  les  Anglais  en  aient  prolilé.  S'agirait-il  donc  do  ces 
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Quand  il  eu  forma  le  dessein,  ce  n'est  pus 
qu'il  s'exagérât  l'importance  de  ce  concours. 
Aux  mains  des  villains  et  des  serfs  il  ne  voyait 
d'autres  armes  que  leurs  instruments  aratoires, 
il  les  trouvait  sans  ressources  pécuniaires,  sans 
autre  stimulant  que  leur  colère,  un  feu  de  paille 
qui  devait  s'éteindre  par  sa  violence  même.  Que 
pourraient-ils  contre  les  milices  du  régent,  con- 
tre les  mercenaires  des  deux  Navarrais  (1),  né- 
cessairement imis  à  leur  rival  dans  une  lutte 
sans  merci  qui  devenait  une  guerre  de  caste? 
D'ailleurs,  Marcel  blâmait  avec  énergie  les  dé- 
vastations et  la  cruauté  qui  ont  rendu  la  Jacque- 
rie si  tristement  célèbre.  Dans  une  lettre  qu'il 
adressa  un  peu  plus  tard  aux  bonnes  villes,  il 
déclare  qu'il  aimerait  mieux  être  mort  (lue  d'a- 
voir approuvé  la  manière  dont  la  Jacquerie  avait 
commencé  (2),  et  qu'il  u  fait  défendre,  sous  peine 

coriiiiiiiueux  du  iiiiiiluiv.iôme  siôclo,  >/  (jui  «  oui  iirovuijui'! 
ilaiis  lus  caiiipagiios  la  Jacquerie  et  ses  horreurs  ;'  »  (Je  serait 
coutradictoire  au  doute  loyal  (jue  nous  venons  de  rapporter. 
Pourquoi  ne  pas  admettre,  tout  simplement,  ijne  les  gens  des 
campagnes  profitèrent  do  l'anarchie  pour  se  venger  une  l'ois 
des  maux  qu'ils  soulfraient  depuis  des  siècles  et  dont  ils  ren- 
daient leurs  maîtres  responsables? 

(Ij  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  et  son  frère  Phi- 
lippe do  Longueville. 

(2)  Ce  mot  n'est-il  pas  une  preuve  que  Marcel  n'a  ])as  pro- 
voqué la  Jacquerie"?  S'il  en  était  l'iustigateiu-,  il  on  aurait 
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du  la  vie,  aux  lialjiLaiits  de  plus  do  soixanlu  vU- 
les,  de  tuer  les  femmes  et  les  enfants  des  gentils- 
hommes (1).  Mais  il  pouvait  espérer  de  plier  les 
villains  à  des  pratiques  plus  humaines,  moins  fu- 
nestes ù  leur  cause,  comme  il  le  tenta  par  le 
conseil  et  l'exemple.  Grâce  à  une  forte  disci- 
pline, s'il  parvenait  à  l'établir,  il  se  flattait  de 
résister  à  ses  ennemis,  d'assurer  ses  communi- 
cations avec  les  soixante  villes  alliées,  de  leur 
faire  embrasser  la  cause  du  plat  pays,  afin  rpie 
la  leur  y  trouvât  l'appui  qui  leur  manquait , 
en  un  mot  d'étendre  au  loin  et  de  généraliser 
un  mouvement  trop  circonscrit ,  trop  particu- 
lier. 

L'idée  de  cette  alliance  entre  les  classes  ro- 
turières ne  fut  point  la  chimère  d'un  seul 
homme,  d'un  cerveau  exalté  ou  maladif;  elle 
était  si  naturelle,  qu'on  en  surprend  les  mani- 
festations avant  même  que  Marcel  eûl  entrepris 

réglé  les  premiers  pas,  comme  il  en  régla  les  derniers,  lors- 
qu'il fil  une  oxpédiLion  régulière  d.j  ce  qui  n'était  qu'un 
mouvement  désordonné. 

(1)  «  Plaisa  vous  savoir  que  lesdites  chcsos  Turent  en  Beau- 
voisis  commencées  et  faictes  sens  notre  sceu  et  volonté,  et 
mieulx  amoriens  estrc  mort  (juc  avoir  ai)prouvé  les  fais  i)nr 
la  manière  (ju'ils  furent  commcncié  par  aucuns  des  gens  du 
jilal  piiiis  de  Beauvoisis.  »  (Lettre  d'Élienne  Marcel  aux  bon- 
nes villes  de  France  et  de  Flandre,  en  date  du  1 1  juillet  1.(38. 
—  Dulklins  de  l'Acadcinie  royale  de  Belgique,  t.  XX,  n"  0.^ 


1,\  OL  tIlltK  UKMOCI'.  VTIijLK  KT  LA  JACnL  KlUli.  297 


I  de  lo.^  diriger.  Aux  a>^^l'Ull)lt3L'i3  des  gens  de  la- 
bour se  rendfiieut  du  riches  hoaiiufs.  lj(jurgeois 

j  et  autres  (1),  gens  de  métiers,  marchands,  clercs 
et  prêtres,  gentilshommes  même,  prévôts,  ser- 
gents et  officiers  royaux  (2)  qu'auraient  dû  re- 
tenir les  devoirs  de  leur  charge  et  qu'entraî- 
naient l'exemple,  l'ambition,  le  désir  de  la  ven- 
geance. En  outre,  les  lettres  de  rémission  nous 
ont  conservé  les  noms  d'un  certain  nombre  de 
villes  qui  prirent  spontanément  part  au  mouve- 
ment :  Montdidier  dans  le  bailliage  de  Verman- 
dois,  Dalancourt ,  Maison  ,  Sougy,  lleislcmar- 
rois  et  La-Chapellc-sur-Gollc  en  Champagne, 
Vitry,  Strcpay,  Bugnicourt  et  Duliy  dans  la 
prévôté  de  Vitry ,  Béthcncourt  et  Véreil  en 
Pertois  (3). 

Celte  liste  de  localités  obscures  pourrait  être 
presque  indéfiniment  continuée  d'après  le  Tré- 
>or  des  Chartes.  Les  documents  qui  y  sont  con- 
tenus confirment  l'assertion  formelle  des  Grandes 
Chroniques  que  nous  avons  rapportée,  touchant 

(1)  Grandes  Clironiques,  L.  Vl|  ji.  lli. 
("2)  Histoire  de  lu  Jacquerie,  par  M.  Luc,  p.  71. 
(3)  Trésor  d^s  Cliartîs,  rej.  8G,  f"  LV'}.  1.37,  13i,  1.'9,  m, 
117.  On  i)f!ut  voir  la  plupart  de  cc5  dooumeuls  roproduils 
I    d'ajtrôs  le  Trésor  de>  Cli  irlcs,  dans  l'IIisluire  de  la  Jacquerie, 
)    par  M.  Lucc,  et  dan^  notre  lusloirc  A' Etienne  Marcel,  à  l'aji- 
(•  pcndicc. 

Tojit  I.  18 
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le  grand  nombre  des  villes  qui  s'étuieiit  pro- 
noncées pour  ceux  de  Paris  et  pour  le  mouve- 
ment du  peuple  (1).  Or,  les  chefs  de  ces  villes, 
à  l'heure  de  la  Jacquerie  ,  sont  des  capitaines, 
des  conseillers,  des  curés  et  jusqu'à  la  fille  d'un 
seigneur.  Dans  le  seul  Valois,  c'est  Denisot  Re- 
bours, capitaine  de  Fresnoy,  Lambert  de  Haute- 
Fontaine,  frère  de  Pierre  de  Demeuille,  qui  était 
président  au  Parlement  et  conseiller  de  M^'  le 
duc  de  Normandie  (2),  Jean  Hullot  d'Estavegny, 
«  homme  de  bonne  famé  et  renommée  (3),  » 
Jean  Nérenget,  curé  de  Gélicourt,  Colart  le  Meu- 
nier, gros  bourgeois  de  la  comté  de  Clermont, 
la  dame  de  Béthencourt,  fille  du  seigneur  de 
Saint-Martin-le-Guillart  (4).  Sans  doute,  la  me- 
nace fut  quclquefoil  nécessaire  pour  contraindre 
de  tels  personnages  à  diriger  les  villains  ;  mais 
elle  ne  le  fut  pas  toujours  :  pour  motiver  la  ré- 
mission accordée  aux  coupables,  les  lettres 
royaux  atténuent  nécessairement  leurs  fautes, 
et  allèguent  avec  soin  les  violences  qu'ils  ont 
subies  :  il  faut  donc  croire  que  la  faute  est  sans 
excuse  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  l'ombre  de  violence, 
quand  elles  n'en  parlent  pas. 

(1)  Voy.  plus  haut,  ch.  ix,  p.  2'J5,  2%. 
(-2)  Trésor  des  Chartes,  Reg.  8G,  f"  132  v°. 
(3)  Trésor  des  Chartes,  1'"  99  v. 
(i)  ma.,  f"  133,  IIG,  119  V. 
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Ainsi,  la  Jacquerie  devenait,  en  quelque  sorte, 
une  occasion,  pour  toutes  les  classes,  d'assouvir 
leurs  ressentiments  par  la  vengeance.  Le  mou- 
vement parti  du  plat  pays  et  des  petites  villes 
ouvertes,  incapables  par  conséquent  de  se  dé- 
fendre et  de  servir  de  point  d'appui  aux  révol- 
tés, avait  besoin  du  concours  des  villes  fermées. 
Il  l'obtint  à  Senlis,  mais  non  à  Compiègno  (1), 
et  finit  par  trouver  un  chef  suprême,  ce  Guil- 
laume Galle  que  le  roi  de  Navarre,  subordonnant 
ses  intérêts  politiques  h  ses  passions  de  caste, 
devait  bientôt  faire  décapiter. 

C'est  seulement  quand  ce  villain  eut  montré 
dans  la  conduite  de  sa  téméraire  entreprise  ses 
rares  qualités  d'intelligence  et  d'énergie,  que  le 
prévôt  des  marchands  résolut  d'entrer  en  rela- 
tions avec  lui  et  de  rallier  les  Jacques  pour  faire 
d'eux  une  force  respectable,  une  armée  régu- 
lière. Par  la  supériorité  do  son  esprit  et  l'auto- 
rité de  son  caractère,  Etienne  Marcel  devint  bien- 
tôt, dans  une  certaine  mesure,  le  régulateur  de 
la  Jacquerie.  Il  indique  à  Guillaume  Galle  des 
chefs  pour  commander  sous  ses  ordres,  il  con- 
jure les  révoltés  de  ne  pas  se  déshonorer  par 
le  massacre  et  le  pillage,  et,  tout  ensemble,  de 
raser  les  châteaux  f|iii  pouvai(^nf  nuire  anx 


(1,  Ibid.,  Ro!/.  80,  f»  l'i7, 
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Parisiens  (1).  A  lui  recouraient  et  ceux  qui 
ambitionnaient  une  commission  (2),  et  ceux 
qui,  sans  otoufTer  la  Jacquerie,  voulaient  mettre 
un  frein  à  ses  violences  (3).  Bientôt,  la  bour- 
geoisie parisienne  entrait  elle-même  en  cam- 
pagne, à  la  fois  pour  profiter  du  mouvement  et 
pour  le  modérer. 

Un  corps  de  Parisiens,  renforcé  de  mercenai- 
res <à  leur  solde,  devait,  sous  les  ordres  de  l'épi- 
cier Pierre  Gilles  et  de  l'orfèvre  Pierre  Des  Bar- 
res, attaquer  les  châteaux,  principalement  au  sud 
de  la  capitale,  et  pousser  à  la  révolte  cette  con- 
trée qui  n'y  avait  pris,  jusqu'alors,  qu'une  très- 
faible  pai't.  Un  autre  corps,  dirigé  par  Jean 

(1)  «  Et  combien  que  le  dit  Jaquin  eu#t  ou  en  ce  temps 
du  l'ju  prévost  des  marcheans  de  Paris  certaine  commission 
contenant  que  toutes  forteresses  et  maisons  qui  seroient 
assises  ou  cuer  de  France  entre  doux  yeaues,  qui  au  dit  Ja- 
quin  sembleroient  estre  préjudiciables  à  la  ville  de  Paris 
et  à  tout  le  plait  pais,  fussent  mises  à  terre  et  arrasées  en 
telle  manière  que  personne  n'y  peust  habiter.  »  (Lettres  de 
rémission  accordées  à  Jaquin  de  Chenovièrcs  de  Taverny.  — 
Trésor  des  Chartes,  Reg.  86,  f'  67  v».) 

('2;  Lettres  de  rémission  pour  Jean  le  Jaqueminart  de  Tliiû- 
blomont,  Trésor  des  Chartes,  Uog.  8G,  pièca  355. 

(3)  «  Hue  de  Sailleville  fust  venu  par  devers  le  prevost  des 
marcheanz  qui  lors  estoit  à  Paris  luy  montrer  et  requcrre 
(ju'il  vousist  conseil  à  ce  que  les  choses  dessus  dites  cessas- 
sent. »  (Lettres  de  rémission  pour  Hue  de  Sailleville  —  Tré- 
sor dos  Ciiartes,  Reg.  90,  p.  228.  —  flisloirc  de  la  Jacciuerie, 
]i;ir  >.I.  I/ii'G.) 
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Vaillant ,  prévôt  dos  monnaies,  devait  se  joindre 
à  Guillaume  Galle.  Partout  où  parurent  ces  bour- 
geois, ils  donnèrent  l'exemple  d'une  salutaire 
retenue,  épargnèrent  la  vie  de  leurs  plus  cruels 
ennemis,  proclamèrent,  au  nom  du  prévôt,  qu'il 
était  défendu ,  sous  peine  de  mort ,  de  tuer  les 
femmes  et  les  enfants  des  gentilshommes,  offri- 
rent un  asile  aux  familles  menacées,  lorsqu'elles 
ne  portaient  pas  un  nom  trop  notoirement  odieux 
aux  Parisiens.  Quand  ils  ne  pouvaient  arriver  à 
temps  pour  prévenir  les  excès,  ils  se  dirigeaient 
d'un  autre  côté  en  toute  hâte,  pour  n'avoir  rien  de 
commun  avec  des  barbares  qu'ils  désavouaient. 
Xi  dans  le  volumineux  recueil  du  Trésor  des 
Chartes,  ni  mémo  dans  les  Chroniqueurs  on  ne 
trouve  contre  les  bourgeois  armés  d'autre  accu- 
sation que  celle  d'avoir  rasé  quelques  chàte;uix 
appartenant  à  leurs  plus  implacables  ennemis,  à 
Simon  de  Buci,  à  Pierre  d'Orgcmont,  par  exem- 
ple, qui  menaçaient  incessamment  leur  ville  (1), 
modération  que  font  ressortir,  que  rendent  plus 
méritoire  encore  les  excès  des  Jacques  et  les  san- 
glantes représailles  des  nobles. 

Peut-être  cette  conduite  habile  aurait-elle  pré- 
paré, facilité,  assuré  h;  lriomi)he  des  Parisiens. 


(l)  Trùsor  dos  Charte?,  Reg.  80.  pièces  T.l,  31G,  231.  elc. 
Voy..  sur  tous  ces  faits.  V /listoin-  de  la  Jaaiiterie,  par  M.  L:ic2. 
Tojt  I,  18- 
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si  l'on  avait  pu  attendre  quelque  esprit  de  suite 
des  grossiers  villains  qu'ils  voulaient  transformer. 
Trois  semaines  à  peine  écoulées,  l'ardeur  des 
paysans  était  tombée  avec  leur  colère  :  ne  pen- 
sant plus  qu'à  la  moisson ,  dont  l'époque  était 
prochaine,  ils  voulaient  à  tout  prix  retourner  vers 
leurs  champs,  dussent-ils,  comme  il  arriva,  s'y 
exposer  sans  défense  à  la  plus  inexorable  ré- 
pression. 

Déçu  dans  son  espoir  de  vaincre  ou  de  terrifier 
la  noblesse,  mais  encore  debout  et  en  armes, 
Etienne  Marcel  conçut  alors  le  hardi  projet  de 
réunir  les  deux  troupes  qu'il  avait  mises  en  cam- 
pagne ,  et  de  les  envoyer  contre  le  Marché  de 
Meaux,  c'est-à-dire  contre  la  forteresse  où  le  ré- 
gent s'était  retiré.  C'était  déchirer  ouvertement 
les  voiles,  faire  tomber  résolûment  les  fictions, 
avouer  publiquement  le  dessein  de  s'emparer  du 
jeune  prince,  pour  le  ramener  à  Paris  et  gouver- 
ner en  son  nom.  Si  l'on  espérait  y  réussir  avec 
une  petite  troupe  de  huit  cents  hommes,  c'est 
que  les  nobles  et  les  seigneurs  étaient  occupés, 
de  côté  et  d'autre,  à  tirer  vengeance  des  Jacques. 
Ceux-ci  eussent  rejoint  la  petite  armée,  soit  pour 
exercer  do  trop  natun^les  jvprésailles  ou  cher- 
cher une  protection  efficace ,  soit  par  crainte , 
s'ils  ne  répondaient  pas  à  l'appel  des  Parisiens, 
de  les  voir  détruire  les  maisons  et  brûler  les  vil- 
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lages.  Enfin,  les  habitants  de  Meaux  restaient 
fermes  dans  l'alliance  de  Paris.  Par  l'organe  de 
leur  maire  Soulas,  du  chanoine  Guillaume  de 
Chavenoil ,  du  drapier  Jean  Chandelier  et  d'un 
autre  bourgeois  nommé  Jean  Rose  le  jeune,  ils 
entretenaient  des  relations  secrètes  avec  le  pré- 
vôt, et  n'osant  se  soulever,  ils  imploraient  son 
secours  contre  les  exactions  et  les  vexations  dont 
le  duc  les  accablait  (1).  On  ne  pouvait  prévoir, 
d'ailleurs,  que  deux  aventuriers  qui  venaient  de 
gagner  le  paradis  en  combattant  les  païens  de 
Prusse,  accourraient  avec  deux  cents  hommes 
exercés  au  combat,  redoutables  par  leurs  armu- 
res. Sans  leur  intervention  inespérée  ,  le  ré- 
gent aurait  dû  capituler,  ne  fût-ce  que  pour 
ivndrc  la  liberté  aux  princesses  enfermées  avec 
hii  (2). 

Une  fois  les  deux  troupes  de  Parisiens  réunies, 
ce  n'est  pas  Jean  Vaillant,  officier  royal  en  sa 
([iialité  do  prévôt  dos  monnaies,  ([ui  prend  le 

^1)  Trésor  dos  Chartes.  Reg.  80,  G8  v°,  91  w 
(2)  Lettres  de  rémission  pour  Jean  do  Quinzy,  Guillot  hi 
charpentier,  Roli  Dufour,  JohanninCîoulon,  iiabitanisde  Trani- 
hlay.  —  Trésor  dos  Chartos,  Reg.  8G,  f-  9  )  v°.  —  Sans  contester 
d'une  manière  absolue  la  pression  exercée  sur  les  Jaciiuospar 
les  menaces  dos  Parisiens,  nous  devons  fiiire  remanpier  que 
c's  menaces  étaient  l'excuse  invarifiblement  alléguée  par  tous 
ceux  qui  se  voulaient  faire  jiardonn  -r  d'à",  oir  pi  is  pirl  à  l'cx- 
]iédition  contre  le  Marché  de  Mi-aux. 
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commandement  suprême ,  c'est  l'épicier  Pierre 
Gilles,  en  qui,  sans  doute,  les  bourgeois  de  Paris 
avaient  plus  de  confiance.  L'inexpérience  mili- 
taire des  chefs ,  l'indiscipline  des  subordonnés 
leur  préparait  une  sanglante  défaite,  début  ordi- 
naire des  armées  démocratiques.  Épuisés  par  la 
marche,  mal  nourris,  mal  équipés,  les  Parisiens 
perdirent  sur  le  pont  étroit  de  la  Marne,  où  ils 
engagèrent  imprudemment  le  combat,  l'avan- 
tage de  leur  nombre.  Leurs  flèches,  leurs  four- 
ches ,  leurs  faux  se  vinrent  briser  contre  un 
rempart  humain,  garni  de  fer  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient tourner.  Ils  furent  abattus  par  tas  comme 
(les  ])êtes  ou  forcés  de  se  précipiter  dans  la  Marne 
qui  les  engloutissait.  Les  habitants  de  Meaux, 
châtiés  dans  la  personne  de  leurs  chefs  qui  péri- 
rent au  gibet,  le  furent  aussi  dans  leurs  biens  et 
jusque  dans  leur  existence  :  le  vainqueur  mettant 
à  sac  leurs  maisons,  leurs  églises,  en  entretint 
durant  quinze  jours  l'incendie,  non  sans  rejeter 
dans  les  flannnes,  à  coups  de  lances,  ceux  ([ui 
voulaient  y  échapper  (1). 

Aussitôt  ces  scènes  de  dévastation  et  de  car- 
nage se  niiilliplièreiil  dans  toute  la  contrée  :  li's 
nol)les  égorgeaient  les  Ailiain.<.  r;isaiiMit  leurs 

(l)  Froiî^art,  1.  T,  cli.  Gj-00,  t.  I,  p.  37:)-:!7'J.  —  Granrlei 
Chroiui/iiP^,  t.  \l.  11.  Il  i-H'i.  —  Continuai .".ir  (II-  Nangis, 
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maisons,  brûlaient  leurs  villages,  faisaient  en- 
fin, dit  Jean  de  Venette,  plus  de  maux  au 
royaume  que  n'auraient  pu  faire  les  Anglais,  ses 
implacables  ennemis  (1)  :  «  Ils  sont  venus  en 
armes  par  manière  d'hostilité ,  de  meurtre  , 
de  roberie,  dit  de  son  côté  Etienne  Marcel, 
sans  faire  distinction  quelconque  de  coupables 
ou  non  coupables;  et  combien  que  à  plusieurs 
d'eux  rien  ne  leur  ait  été  méfait,  toutefois  ils 
ont  ars  les  villes  ,  tué  les  bonnes  gens  dos 
pays,  robé  et  pillé  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé, 
femmes  ,  enfants  ,  prêtres  ,  religieux  ,  mis  ;i 
cruelles  géhennes  pour  savoir  l'avoir  des  gens 
et  iceux  prendre  et  rober,  et  plusieurs  d'iceux 
fait  mourir  h  géhennes,  les  églises  robées,  les 
calices  ,  sanctuaires ,  chapes  ôtées  et  robées , 
les  prêtres  célébrans  pris  et  les  calices  ôtés 
de  devant  eux,  et  le  corps  notre  Sire  jeté  à 
leurs  varlets,  le  précieux  sang  notre  Sire  jeté 
à  la  parois ,  les  pucelles  corrompues  et  les 
fiMumos  violées  ni  présence  de  leurs  maris, 

(l)  «  El  sic  illo  lempore  lanla  Iribulatio  in  partibus  Mel- 
demibuH  fuit  per  nnbiles  Franciœ  et  invaluit,  quod  non  opor- 
lebal  ad  destruendani  pcilriani  Anglicos  acccdere  ininiicos  ; 
nam  rêvera  yin'jliri  ([tii  eranl  regni  iitiiiiici  rapitalcs,  non 
potuissent  agisse  (juod  nubiles  in  Francia  lune  egerunt.  » 
(Continuateur  do  Nangis,  j).  26G-2G7J.  —  «  Non  lanla  des- 
Iruxissenl  sicul  nobiles  donicsliri  fi-n'rinil.  (Aiilro  nis.  du 
mi'mo,  n»  OH'J  .-t  Vni.  A.) 
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et  brièvement  fait  plus  de  maux  que  oncques  ne 
firent  les  Sarrasins  (1).  » 

La  conclusion  du  prévôt  des  marchands  et  du 
carme  Jean  de  Venette  est  donc  la  même,  avec 
cette  différence  que  les  outrages  faits  h  la  reli- 
gion ne  semblent  pas  révolter  le  moine  à  l'égal 
du  laïque.  C'est  que  celui-ci  s'adressait  aux  peu- 
ples et  connaissait  le  moyen  d'allumer  l'indigna- 
tion dans  les  cœurs.  Ce  qu'il  ressentait  vivement 
lui-même,  il  le  dit  avec  force  et  il  y  insiste  en 
vrai  politique,  résolu  qu'il  était  à  franchir  les 
bornes  que,  jusqu'alors,  il  s'était  imposées. 
Quand  il  vit  les  nobles  de  France  appeler  à  leur 
secours  ceux  des  Flandres,  de  Brabant.  du  Hai- 
naut,  écraser  avec  eux  l'insurrection  des  Jacques, 
tuer  vingt  mille  hommes  en  quelques  semaines, 
s'attaquer  par  surcroît  <à  tout  ce  qui  était  cher 
aux  Parisiens,  brûler  les  maisons  qu'ils  avaient 
dans  la  campagne,  emporter  les  meubles,  pour- 
suivre les  personnes  mêmes,  au  point  que  «  ne 
se  osoit  homme  qui  allât  par  pays  avouer  do  Pa- 
ris (2),  »  cette  Tune  do  îor  s'obstina  plus  que  ja- 
mais à  la  lutte. 

Plusieurs  des  bonnes  villes  s'associaient  en- 
core à  son  dessein  et  donnaii^nt  même  l'exem- 

(1)  Loltro  d'Étierinn  Marcol  aux  honnos  \  [lUtlIrlins  de 
T AcadéDiio.  royale  de  Belgique,  t.  XX,  n°  9). 

(2)  Grandet  Chronii/iirs.  t.  VI.  p.  117-118. 
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pie  :  on  voyait  les  habitants  do  l'énergique  Sen- 
lis  repousser  les  nobles  qui  voulaient  s'emparer 
de  cette  "cité,  en  jetant  des  fenêtres,  sur  la  tète 
des  envahisseurs,  de  l'eau  et  de  l'huile  bouillan- 
te, en  précipitant  sur  eux  des  chariots  du  haut 
des  rues  montueuses  (1).  Le  malheur,  c'est  qu'à 
l'armée  démocratique  qui  s'était  si  promptc- 
ment  évanouie,  il  en  fallait  substituer  une  autre, 
celle  du  roi  de  Navarre,  dont  le  prévôt  des  mar- 
chands ne  serait  qu'à  moitié  le  maître,  et  ache- 
ter ce  précaire  secours  en  faisant  de  Charles  le 
Mauvais  le  capitaine  des  Parisiens.  Mais  ceux- 
ci  conservaient  des  illusions  et  des  espérances  : 
ils  se  réjouissaient  d'avoir  enfin  une  cavalerie, 
pour  tenir  la  campagne  et  assurer  les  approvi- 
sionnements de  la  ville;  ils  croyaient  ([u'ils  se- 
raient très-bien  défendus  par  ce  prince  et  les 
siens  contre  les  nobles  et  le  régent  (2). 

(1)  Continuateur  do  Nangis,  p,  2G7. 

(ï)  «  Credebant  enini  Parisienses  ab  ipso  et  a  suis  contra 
ducem  rerjentem  et  nobiles  upliine  defensari.  »  (Cuiiliuuatour 
do  Nangis,  p.  259.) 
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Le  titre  (le  capitaine  imposait  au  roi  de  Na- 
varre non-seulement  l'obligation  de  «  gardiM' 
les  Parisiens,  »  mais  encore  celle  de  les  «  gou- 
verner (I).  »  11  se  trouvait  ainsi  substitué  iiu 
régent ,  mais  non  nu  roi  prisonnier  :  prêter 
dès  ce  moment  à  Marcel  le  dessein  de  chan- 
ger la  dynastie,  c'est  une  calomnie  ou  une  er- 
reur. Kn  etfet,  les  députés  envoyés  au  Navar- 
rais  en  Normandie,  où  il  se  trouvait  alors,  lui 
portaient  l'invitation  de  venir  à  Paris  avec  une 
bonne  troupe  d'hommes  armés  pour  être  leur 
capitaine  et  défenseur  contri;  tous  leurs  adver- 
saires, quels  qu'ils  fussent,  «  excepté  contre  le 
seigneur  roi  de  France  (2).  »  11  est  môme  à  rc- 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  115-llG. 

(2)  «  Excepta  conlra  doniinuin  regcui  Francix  Juhannca 
qui  in  Anglia  tcnebatur.  »  (Coutinualour  de  NangU,  \).  259.1 
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marquer  qu'au  titre  de  régent  on  préférait  celui 
de  capitaine  :  c'était  un  dernier  ménagement 
pour  le  duc  de  Normandie,  ou  une  preuve  que 
le  désir  de  se  défendre  à  main  armée  dominait 
alors  dans  tous  les  esprits.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  Marcel  et  ses  amis  marquaient 
peu  de  respect  à  la  volonté  du  roi,  le  jour  où  ils 
substituaient  à  son  fds  aîné,  qu'il  avait  désigné 
pour  tenir  sa  place,  son  gendre  qu'il  haïssait. 
Le  succès,  dans  cette  voie  nouvelle,  était  impos- 
sible sans  l'appui  du  plus  grand  nombre  ;  or  cet 
appui  devait  faire  défaut  :  même  à  Paris,  beau- 
coup de  bourgeois  ne  se  voulaient  pas  détacher 
du  régent,  les  uns  par  un  reste  de  culte  pour 
la  royauté,  les  autres  par  défiance  des  desseins 
que  le  roi  de  Navarre  déclarait  presque  ouver- 
tement. 

Rentré  à  Paris,  le  4  juin,  ce  prince  ambitieux 
ne  s'était  pas  contenté,  en  haranguant  la  foule, 
do  lui  dire,  connne  à  l'ordinaire,  «  qu'il  ainioil 
moult  le  royaume  de  France  ;  qu'il  y  étoit 
moult  bien  tenu,  car  il  étoit  des  fleurs  de  lis 
de  tous  côtés,  et  eût  été  sa  mère  roi  de  France, 
si  elle  avoit  été  homme,  car  elle  avoit  été  seule 
fille  (lu  roi  de  France.  »  —  «  Beaux  seigneurs, 
avait-il  ajouté,  ce  royaume  est  moult  malade, 
et  y  est  la  maladie  moult  enracinée,  et  pour  ce 
ne  peut-il  être  si  tôt  guéri.  Si  ne  vous  veuillez 
ToMK  I.  ,  m 
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pas  mouvoir  contre  moi ,  si  je  n'apaise  sitôt 
les  besognes,  car  il  y  faut  trait  et  labour  (1).  » 
C'était  donner  à  entendre  qu'il  ne  ferait  pas 
tout  ce  qu'on  attendait  de  lui  tant  qu'on  ne  lui 
aurait  pas  livré  la  couronne,  et  augmenter  le 
mécontentement  de  ceux  qui  ne  montraient  que 
tiédeur  ou  défiance.  Aussi  quand  Charles  Tous- 
sac,  ayant  «  prêché  »  après  lui,  s'écria  ((  que  le 
royaume  de  France  étoit  au  petit  point  et  avoit 
été  mal  gouverné  et  encore  étoit,  qu'il  étoit 
besoin  qu'ils  y  fissent  un  capitaine  qui  mieux 
les  gouverneroit ,  et  lui  sembloit  que  meilleur 
ne  pouvoient-ils  avoir  du  roi  de  Navarre,  » 
si  ceux  du  parti  populaire  «  forgés  et  ordonnés 
h  ce,  »  crièrent  tous  à  une  voix  :  «  Navarre, 
Navarre,  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
là  étoient  se  turent  et  furent  courroucés  du 
dit  cri,  mais  ils  ne  l'osèrent  contredire  (2).  » 
C'est  que  ces  mécontents,  s'ils  étaient  déjà  les 
plus  nombreux,  n'avaient  pu  encore  ni  s'en- 
tendre, ni  avoir  la  conscience  de  leur  force. 

Ils  ne  devaient  pas  tarder  à  l'acquérir.  Les 
nobles  qui  jusqu'alors  avaient  soutenu  le  roi  de 
Navarre,  l'abandonnaient  bientôt,  parce  qu'il 
s'avilissait  h  leurs  yeux  en  devenant  chef  des 

(l)  Grandes  Clu'oni(jues,  \.  VF,  ]i.  110. 
(•2)  Ibid. 


LE  NAVARRAIS  CAPITAINE  DES  l'AlUSlE.NS.  311 

bourgeois  (1).  Joints  aux  défenseurs  du  régent, 
ils  s'avançaient  vers  Paris,  à  cheval  et  en  armes, 
pour  ravager  les  campagnes  environnantes,  pour 
provoquer  les  habitants  au  combat.  Ceux-ci  hé- 
sitaient à  sortir,  affectaient  de  déclarer  qu'ils  ne 
combattraient  point  contre  leur  seigneur,  mais 
qu'ils  résisteraient  à  quiconque  leur  voudrait 
nuire  (2). 

Cette  attitude  purement  défensive,  cette  né- 
cessité de  répondre  à  des  accusations  d'un  effet 
certain  sur  les  populations  du  royaume,  cette 
désertion  des  nobles  du  parti  navarrais  dimi- 
nuaient singulièrement  les  avantages  qu'on  pou- 
vait attendre  du  concours  de  leur  chef.  Il  n'avait 
guère  plus  à  ses  ordres  que  des  mercenaires,  si 
odieux  pour  avoir  ravagé  le  plat  pays  avec  l'ar- 
mée anglaise,  qu'on  les  désignait  à  la  vindicte 
publique  en  les  flétrissant  du  nom  d'Anglais  (3), 
et  si  indisciplinés  qu'ils  donnaient  aux  milices 
parisiennes  de  pernicieux  exemples.  Lui-même, 
le  plus  souvent  inactif,  il  trahissait  dans  l'occa- 
sion, entrait  en  pourparlers  avec  Tennemi,  était 
reçu  dans  ses  rangs,  et,  plutôt  que  de  le  combat- 
Ire,  ordonnait  aux  siens  la  retraite. 

Réduits  à  eux-mêmes,  sans  être  sûrs  de  leurs 

(1)  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  p.  118. 

(2)  GontiiiuulfMir  'h'  Naii|,'is,  \).  2G0. 
ri)Ibid.,  p.  IM. 
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approvisionnements ,  tandis  que  l'armée  royale 
avait  tout  le  royaume  pour  se  recruter  et  se  ravi- 
tailler, les  Parisiens  s'étaient  vus  contraints,  par 
crainte  de  la  famine,  à  des  sorties,  à  des  engage- 
ments en  bataille  où  ils  «  perdoient  toujours  plus 
qu'ils  ne  gagnoient  (1).»  Ils  ne  rentraient  dans 
leurs  murs  que  pour  y  trouver  la  discorde  ,  que 
pour  y  tenir  en  échec  les  mécontents  qu'une  si- 
tuation désespérée  enhardissait  de  plus  en  plus. 
Déjà  le  gouvernement  populaire  les  redoutait 
assez  pour  ne  plus  se  réunir  à  la  maison  aux  pi- 
liers :  ses  assemblées  avaient  lieu  mystérieuse- 
ment chez  quelqu'un  des  chefs,  surtout  chez 
Jean  de  Saint-Leu ,  curé  de  Sainte-Geneviève. 
Là  conféraient  Marcel,  Toussac,  Robert  de  Gor- 
bie,  Joceran  de  Mâcon.  Jean  de  Picquigny  repré- 
sentait, auprès  d'eux,  le  roi  de  Navarre  qui 
tenait  toujours,  quoique  retiré  à  Saint-Denis,  à 
avoir  un  pied  dans  les  deux  camps. 

Abandonnés  de  tous,  ces  intrépides  bourgeois 
ne  s'abandonnaient  point  eux-mêmes  :  ils  se 
flattaient,  en  fiusant  bonne  contenance,  de  pa- 
raître plus  forts  qu'ils  n'étaient,  d'obtenir  dos 
conditions  meilleures ,  et  ne  pouvant  plus  direc- 
tement traiter  avec  le  régent,  de  parvenir  jusqu'à 
lui  par  le  moyen  du  roi  de  Navarre.  Si  chiméri- 

(V]  Grandes  Chroniques,  i.  \i,  p.  l'20. 


LE  NAVARKAIS  CAPITAINE  DES  PARISIENS.  313 

que  que  nous  puisse  paraître  cette  illusion,  elle 
était  partagée  :  la  reine  Jeanne  demeurait  infa- 
tigable dans  ses  efforts  pour  procurer  une  recon- 
ciliation ,  et  le  pape  Innocent  VI  s'y  associait.  Il 
s'intéressait  à  la  France  comme  français ,  car  il 
était  né  dans  le  Limousin ,  et  comme  père  des 
fidèles.  Il  blâmait  «  les  criminelles  nouveautés 
que  les  Parisiens  et  un  très-grand  nombre  des 
autres  communes  de  cette  partie  du  royaume 
faisaient  dans  un  impétueux  esprit  d'hostilité 
contre  plusieurs  nobles  des  mêmes  pays.  » 
Mais  ce  qu'il  voulait,  ce  n'était  pas  le  châtiment 
des  coupables ,  c'était  un  accord  entre  les  deux 
partis  (1). 

Un  sentiment  si  généralement  favorable  aux 
négociations ,  en  devait  provoquer  de  nombreu- 
ses. Nous  en  passerons  le  détail,  qui  nous  écar- 
terait de  notre  sujet.  Comment,  d'ailleurs,  n'au- 
raient-elles pas  été  infructueuses?  Les  deux 
princes  entre  qui  elles  se  nouaient  y  apportaient 
une  égale  défiance ,  une  égale  mauvaise  foi.  A 
peine  un  traité  étuit-il  conclu,  qu'ils  le  violaient 
tous  les  deux.  Parvenai(uit-ils  pour  un  moment 
à  concilier  leurs  prétentions  contradictoires,  les 
chefs  do  Paris  repoussaient  hautement  un  pacte 

(I)  Du  Buiilay,  Ilislnria  Universilalis  l'arisimsis,  t.  IV, 
\>.  344. 
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qui  lie  les  garantissait  contre  toute  peine  corpo- 
relle qu'au  prix  d'une  entière  soumission  (1).  Le 
roi  de  Navarre  accablé  de  leurs  plus  violents  re- 
proches ,  à  peine  protégé  contre  leur  colère  par 
ses  «  Anglais ,  »  se  voyait  réduit ,  pour  ne  pas 
rompre  avec  les  Parisiens  et  renoncer  à  l'argent 
dont  ils  payaient  ses  hommes  d'armes,  à  dire 
qu'il  pouvait,  si  tel  était  le  désir  général,  renon- 
cer au  traité,  puisqu'il  n'avait  pas  communié  (2). 

C'est  alors  que,  le  croyant  acquis  à  sa  cause, 
Etienne  Marcel  se  résolut  à  le  proposer  pour 
«  capitaine  universel  par  tout  le  royaume  de 
France  (3),»  dans  une  lettre  éloquente,  adressée, 
le  11  juillet,  aux  bonnes  villes,  accompagnée  de 
pièces  à  l'appui,  et  qu'il  recommandait  de  lire  à 
haute  voix  dans  les  assemblées  communales  ou 
populaires ,  sans  négliger  de  la  communiquer 
aux  autres  cités. 

Le  prévôt  prenait  l'histoire  des  graves  évé- 
nements qui  venaient  de  s'accomplir  à  la  capti- 
vité du  roi  et  à  la  convocation  des  États  assem- 

(1;  S'il  faul  ou  croire  Froissart,  et  la  choss  n'est  point  in- 
vraisemblable, le  roi  de  Navarre  aurait  consenti,  par  une 
clause  secrète,  à  excepter  Marcel  et  douie  autres  bourgeois, 
au  choix  du  régent,  de  la  rémission  de  toute  peine  corporelle 
(Froissart,  1.  I,  cli  i.xx,  1. 1,  p.  .379). 

(■2)  Grandes  Clironùjties,  t.  VI,  ji.  l  iO. 

(3)  Ibid  ,  ]>.  llli. 
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blés,  «  pour  avoir  conseil  sur  le  fait  de  sa 
délivrance ,  sur  la  défense  du  royaume  et  le 
bon  gouvernement  d'icelui  ,  »  qui  avait  été 
«  petitement  »  conduit  par  les  «  faux  et  dé- 
loyaux conseillers  et  corrompus  officiers.  »  Le 
malheur  du  royaume  venait  de  ce  que  M''^  le 
duc  avait  incliné  plutôt  aux  «  malices  et  fausses 
inductions  >»  des  siens,  qu'aux  bons  conseils  des 
États.  Il  avait  donc  fallu  d'autres  assemblées,  qui 
avaient  rédigé  de  «  saintes  »  ordonnances,  louées 
et  approuvées  par  tous,  promises  et  jurées  par 
M^""  le  duc.  C'est  pour  avoir  poursuivi  l'exécu- 
tion des  réformes  contenues  auxditcs  ordonnan- 
ces, que  les  Parisiens  et  leur  prévôt  ont  moult 
encouru  la  «  malevolonté  »  du  dauphin  et  des 
nobles,  qui  accusaient  ledit  prévôt  de  vouloir 
pour  lui-même  le  gouvernement  du  royaume, 
et  qu'il  accuse,  de  son  côté,  d'avoir  dès  lors  pro- 
curé la  destruction  des  chefs  populaires,  «  pour 
laquelle  chose  et  aucunes  autres,  aucuns  mauvais 
do  ses  conseillers,  en  très-bon  petit  nombre, 
ont  été  justement  mis  à  mort.  » 

S'il  demande  des  secours,  c'est  qu'après  la 
Jiicquerie,  le  duc  ayant  mis  «  eux,  leurs  biens 
et  tout  le  plat  pays  on  abandon  aux  nobles,  et  de 
ce  qu'ils  ont  fait  et  feront  les  ayant  avoués,  »  il 
a  besoin  d'être  «  aidé  à  défendre  le  bon  peuple, 
les  Imjiis  laboinunu's  et  les  bons  niarcliands,  sans 
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lesquels  on  ne  peut  vivre.  »  Embrasser  cette 
cause,  c'est  faire  acte  plus  agréable  à  Dieu  qu'une 
croisade  contre  les  Sarrasins. 

Mais  le  plan  que  Marcel  proposait  pour  en 
assurer  le  triomphe,  et  c'était  là  le  principal  ob- 
jet de  sa  lettre,  montrait  assez  combien  il  serait 
difficile  d'atteindre  le  but.  Il  s'agissait  de  se  sai- 
sir partout  des  nobles,  et  de  reprendre  les  ri- 
chesses dont  ils  s'étaient  partout  emparés.  Afin 
que  les  innocents  ne  fussent  pas  frappés  en 
môme  temps  que  les  coupables,  le  prévôt  en- 
voyait une  liste  des  plus  violents  parmi  ceux  qui 
venaient  attaquer  Paris,  quoique  Paris  ne  leur 
eût  fait  aucun  tort  :  malheureusement,  il  ne 
pouvait  dire,  il  ignorait  où  ils  avaient  caché  le 
fruit  de  leurs  rapines.  En  terminant,  il  s'excu- 
sait, sur  la  difficulté  des  communications,  de 
n'avoir  pu  envoyer  plus  tôt  aux  bonnes  villes 
ces  explications  nécessaires.  Par  là,  il  mettait  au 
grand  jour  la  pierre  d'achoppement  qui  devait 
rendre  inutile  cette  suprême  tentative,  malgré 
la  résolution  qu'il  prêtait  aux  Parisiens,  de  souf- 
frir les  dernières  extrémités,  plutôt  que  de  tom- 
ber en  servitude,  et  d'être  mis  à  la  charrue  avec 
les  chevaux  (1). 

(1)  LeUre  d'Étienne  Marcel  aux  bonnes  villes.  11  juillet 
1358  (Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  t.  XX, 


LE  NAVAHRAIS  CAPITAINE  DES  PARISIENS.  317 


Les  bonnes  villes  avouèrent  cet  énergique 
langage.  Amiens,  Senlis,  Laon.  Rouen,  donnè- 
rent l'exemple  de  reconnaître,  à  l'imitation  de 
Paris,  le  roi  de  Navarre  en  qualité  de  capitaine. 
Meaux  eût  fait  comme  elles,  si  cette  infortunée 
cité  avait  eu  le  temps  de  se  relever  de  ses  ruines. 
Beaucoup  d'autres,  sans  aucun  doute,  demeurè- 
rent fermes  dans  l'alliance  de  Paris.  Les  habi- 
tants, disent  les  Grandes  Chroniques,  «  se  te- 
noient  hauts  et  fiers  contre  le  régent  leur 
seigneur  (1),  »  et,  en  voyant  tous  les  traités  rom- 
pus entre  les  deux  beaux-frères,  «  moult  gens 
avùient  grande  joie  (2).  » 

Cette  joie  eût  été  moindre,  si  l'on  eût  su,  ce 
que  Marcel  cachait  avec  soin,  que  les  greniers 
étaient  vides,  et  qu'on  manquait  d'argent  pour 
les  remplir.  Mais  on  en  savait  assez  pour  con- 
cevoir tous  les  soupçons,  pour  propager  toutes 
les  calomnies.  Comment  le  prévôt,  disait-on, 
aurait-il  eu  l'argent  nécessaire  aux  services  pu- 
blics, puisqu'il  envoyait,  chaque  semaine,  au  roi 
de  Navarre,  toutes  les  ressources  disponibles, 
puisqu'il  l'allait  voir  si  souvent  à  Saint-Uenis, 
sans  doute  pour  partager  avec  lui?  D'autres  qui 
ne  voulaient  (MitciKlrt!  à  aiiciui  accomniodenicul, 

(I  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  \>.  It'J. 
.2)  Ibid.,  \>.  m. 

Tome  I.  lO' 
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accusaient  avec  autant  de  raison  leur  chef  de 
vouloir  faire  sa  paix  avec  le  régent,  en  livrant 
le  peuple  à  sa  discrétion.  Ils  ne  remarquaient 
pas  qu'aux  conférences  nouvelles  qui  avaient 
lieu  à  Vitry  (19  juillet),  en  présence  de  la  reine 
Jeanne  et  de  trois  négociateurs  désignés  par  le 
pape,  Étienne  Marcel  n'avait  envoyé  que  l'éche- 
vin  Jean  Belot,  Colin  le  Flamant  et  «  autres  de 
Paris,  »  qui  n'étaient  pas  réclamés  pour  deve- 
nir le  gage  et  les  victimes  de  la  réconciliation  (1). 
Ils  ne  savaient  pas.  ou  feignaient  d'ignorer,  qu'en 
donnant  au  duc  la  satisfaction  apparente  do 
mettre  la  capitale  à  sa  merci,  le  prévôt  des  mar- 
chands y  avait  mis  pour  condition  qu'il  serait 
délibéré  par  un  Conseil  sur  le  sort  des  Parisiens, 
qu'on  ne  pourrait  prononcer  contre  aucun  d'eux 
qu'à  l'unanimité,  et,  par  surcroît  de  précaution, 
que  le  jour  où  l'on  en  délibérerait,  le  Conseil 
serait  composé  de  la  reine  Jeanne,  du  duc  de 
Navarre,  du  duc  d'Orléans,  du  comte  d'Étampes. 
c'est-à-dire  des  membres  de  la  famille  royale  les 
plus  connus  pour  ôtre  hostiles  au  régent  et  favo- 
rables à  la  cause  populaire  (2). 

Quand  une  cause  penche  vers  son  déclin,  les 
plus  sages,  les  plus  légitimes  mesures,  quil'eus- 

(1}  Grandes  Chroniques,  (.  VI.  p.  lîC. 
[Y;  Ibid.,  p.  lîO  lîl. 
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sent  sauvée  et  honorée  en  d'autres  temps,  ne 
servent  qu'à  la  décrier  et  à  la  perdre.  Marcel 
en  faisait  chaque  jour  la  cruelle  expérience. 
Les  mécontents  qui  conjuraient  sa  mort  pour 
rouvrir  les  portes  au  duc  de  Normandie,  ayant 
excité  la  haine  publique  contre  les  «  Anglais,  » 
fait  tuer  vingt-quatre  d'entre  eux,  et  menacé 
tous  les  autres,  le  prévôt  qui  les  avait  fait  en- 
trer sous  sa  sauve-garde ,  leur  devait  sa  pro-. 
tection  ;  il  la  leur  accorda  sans  réserve,  mais  il 
y  perdit  sa  popularité.  «  Durement  courroucé  » 
du  meurtre,  il  en  «  blâma  et  vilena  ceux  de 
Paris  moult  ireuscment  ;  »  mais  ceux-ci  ne  fu- 
rent pas  moins  «  durement  courroucés  sur  lui,  » 
de  ce  qu'il  avait  délivré  leurs  victimes  désignées, 
sans  que  personne  osât  parler  ni  y  mettre  au- 
cun empêchement  (1).  C'est  pourquoi  les  Pari- 
siens, dit  Froissart,  «  oncques  depuis  n'aimè- 
rent tant  leur  prévôt  comme  ils  faisoient 
auparavant.  »  Mais  lui ,  «  qui  ctoit  un  sage 
homme,  s'en  sut  Inen  adonc  ôter  et  dissimuler, 
tant  que  cette  chose  s'oublia  (2).  » 

Ici  Froissart  se  trompe.  La  sortie  malheu- 
reuse que  firent  peu  de  jours  après  les  Pari- 
siens contre  les  «  Anglais  >>  campés  dans  les 

(1)  Froissart,  1. 1,  ch.  lxxi,  t.  I,  p.  380.  —  Grandes  Chroni- 
ques.  t.  VI,  p.  131. 
(1)  Frois>;ii  t.  ibid.,  p.  381. 
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M  bois  de  Saint-Cloud  (1),  »  et  où  ils  perdirent 
plusieurs  centaines  des  leurs  (2),  entretint  et 
accrut  leur  propre  colère.  Le  prévôt  fut  accueil- 
li par  des  huées.  Les  démocraties  marchent  d'un 
pas  rapide  dans  les  voies  qui  les  conduisent  à 
briser  leurs  idoles.  On  allait  jusqu'à  dire  que 
Marcel  «  étoit  issu  de  personne  étrange  (c'est-à- 
dire  étrangère),  et  ennemie  du  royaume,  comme 
par  ses  faits  assez  le  démontra  (3).  »  Il  ne  pa- 
raît pas  avoir  tiré  vengeance  de  ces  calomnies 
aussi  dangereuses  qu'elles  étaient  perfides.  Il 
leur  opposait  le  dédain  d'un  homme  supérieur  ; 
mais,  en  se  laissant  attaquer,  il  compromettait 
ses  desseins,  car  la  multitude  ne  sépare  jamais 
une  cause,  fût-elle  la  sienne  propre,  de  celui 
qui  s'en  est  fait  le  principal  représentant. 

(1)  Aujourd'hui,  Bois  de  Boulogne. 

(2)  Grandes  Chroniques,  t.  YI,  p.  1-28-130.  —  Proissai-t,  1.  I, 
cil.  Lxxii,  1. 1,  p.  381. 

(3)  Ms.  de  Baluze.  u°  m,  Reg.  ô242^  à  la  Bibliothèque 
nationale 


CHAPITRE  XII 


LA  COURONNE  OFFERTE  AU  ROI  DE  NAVARRE.  — 
MORT  d'ÉTIENNE  MARCEL. 


Par  lassitude,  par  esprit  politique  ou  par  un 
Juste  scritimont  de  sa  situation  sans  espoir, 
^tienne  Marcel  voulait  faire  des  concessions 
nouvelles,  revenir  même  sur  ses  pas,  ôter  au 
roi  de  Navarre  son  titre  de  capitaine  et  rouvrir 
au  régent  l(is  portes  de  Paris.  Mais  celui-ci,  fort 
des  intelligences  qu'il  avait  dans  la  place,  ne  se 
bornait  plus  à  demander,  comme  auparavant, 
qu'un  ('('liaiii  nombre  (U\  bourgeois  fussent  re- 
mis à  sa  discrétion  ;  il  déclarait  aux  nouveaux 
négociateurs  qu'il  ne  renti'erait  point  dans  Pa- 
ris tant  que  le  meurtrier  des  maréchaux  serait 
(Ml  vie  (I).  Cette  i-éponso  plus  piV-cisc  ([ue  les 

(I  Cliroriii|Ui!  maniisfrili-,  dans  Socoussi?,  Mi'in.  innir  srrvir 
à  l'kist.  lie  Charles  le  Mauvais,  l  I,  p.  301. 
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précédentes,  cette  exigence  qu'il  faisait  paraître 
pour  la  première  fois,  plaçait  la  question  sur  un 
nouveau  terrain.  Marcel  et  ses  amis  devaient- 
ils  sacrifier  leurs  personnes  pour  procurer  une 
sérieuse  réconciliation?  Ils  en  délibérèrent;  mais 
on  trouve  toujours  des  motifs  ou  des  prétextes 
pour  confondre  un  intérêt  particulier  avec  l'in- 
térêt général,  alors  surtout  que  l'un  et  l'autre 
n'ont  point  été  jusque  là  séparés.  Ils  agitèrent 
également  le  conseil  de  prendre  la  fuite;  mais 
lacampagn-e  étant  au  pouvoir  de  leurs  ennemis, 
c'eût  été  courir  à  une  mort  certaine.  C'est  ainsi 
que  la  balance  finit  par  pencher  du  côté  du  roi 
de  Navarre.  Il  voulait  la  couronne  de  France; 
on  résolut  de  la  lui  offrir  pour  ])ri\  d'un  réel  et 
efficace  concours  (1). 

Etait-ce,  comme  on  l'a  dit,  une  trahison?  Si 
l'on  pouvait  se  placer  au  point  de  vue  des  mo- 
dernes, qui  n'admettent  plus  que  les  peuples 

(1)  «  Timenles  ne  deterius  eis  fursUan,iit  pitla  uiors,  fina- 
liler  conlingerel,  cogUaverunt  ut  secrète  de  sua  sainte  dili- 
genlius  pevlraclarent.  Uiide  iverunt  ad  regon  iXavarrx  qui 
antea  pereos  lanquam  cnpilaneus  vocalus  fucrat,  sed  repul- 
.swi  el  contra  eos  o/fensus;  ordinaverunt  secrète  ut  iteruin 
per  ipsos  vocarelur,  et  taliler  fîeret  quod  ad  corum  regimen 
et  defensionem  contra  dominum  ducem,  el  tandem  cum  ipse 
rex  Namrrx  esset  de  lineri  cl  prusapia  regia,  ad  sceptnini 
regale  el  regnum  Francix  ascendcret  et  regnaret.  Nam  dic- 
tiis  rex  Navarrx  ad  lior  lnlis  viribus  anhejabat.  »  (îuiilin.  dr 
Nangis,  p.  2G9.) 
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soient  le  patrimoine  inaliénable  d'un  prince  et 
de  sa  famille,  il  faudrait  déclarer  hardiment  ce 
reproche  immérité.  Mais  quoique  l'idée  d'un 
changement  de  dynastie  impliquât,  au  moins  à 
l'état  latent,  un  pressentiment  de  cette  doc- 
trine, c'est  à  un  autre  point  de  vue  qu'il  faut  se 
placer  si  l'on  veut  excuser  Marcel,  ou  seulement 
le  comprendre.  Au  quatorzième  siècle,  quoique 
la  succession  au  trône  fût  déjà  soumise  à  des 
règles  fixes  et  bien  déterminées,  ces  règles  n'a- 
vaient encore  d'autre  fondement  que  l'intérêt  pu- 
blic d'un  peuple  ou  l'intérêt  privé  d'une  famille. 
Le  droit  divin  qu'on  fait  remonter  à  Peppin, 
le  premier  oint  du  Seigneur,  ne  s'était  pas  en- 
core imposé  aux  esprits,  comme  il  s'imposa  plus 
tard,  quand  on  le  crut  nécessaire  contre  les  pré- 
tentions qu'élevaient  les  démocraties  catholi- 
ques, à  ôter,  à  donner  des  couronnes,  en  vertu  de 
la  souveraineté  populaire,  réduite  ù  être  le  bras 
et  l'instrument  de  la  souveraineté  pontificale. 

Ce  principe  que  le  peuple  concède  au  roi  toute 
sa  puissance,  n'était  pas,  au  reste,  une  invention 
d(;s  papes  pour  le  besoin  de  leur  cause  :  on  le 
trouvait  rlans  hîs  Institutcs;  c'était  cchii  dont  re- 
levaient les  empereurs  romains,  et,  depuis  h; 
douzième  siècle,  les  légistes  de  llologne  l'avaient 
remis  en  honneur.  Dans  l'opinion  de  (|uel([ues- 
uns,  l'hérédité  du  pouvoir  rovitl  n'avait  d'autre 
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origine  que  rassimilation  de  l'autorité  politique 
à  la  propriété  des  choses  matérielles,  et  le  désir 
qu'ont  naturellement  les  pères  de  transmettre  à 
leurs  enfants  tous  les  biens,  tous  les  avantages 
dont  ils  ont  eux-mêmes  joui.  Si  c'était  là  un 
point  de  vue  trop  étroit  et  trop  exclusif,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  idées  avaient  été  long- 
temps confuses,  durant  le  régime  féodal,  sur 
cette  transmission  héréditaire. 

C'est  par  un  souvenir  intéressé  de  cette  primi- 
tive confusion,  que  les  princes  prétendaient,  dans 
l'occasion,  infirmer  à  leur  profit  la  loi  salique, 
c'est-à-dire  le  droit  reconnu  aux  enfants  m;iles 
de  succéder  seuls  au  pouvoir  royal.  Des  légistes 
gagés  ou  sincères  jugeaient  valables  les  préten- 
tions d'Edouard  111,  et  le  roi  de  Navarre,  plus 
proche  de  la  couronne  que  n'était  ce  prince,  trou- 
vait un  argument  en  faveur  de  ses  prétentions 
dans  les  consultations  que  provoquait  et  dont 
s'autorisait  l'Anglais,  son  rival.  Enfin,  Jean  était 
captif,  et  son  fils  aîné,  mal  jugé  par  sa  faute,  ne 
savait  racheter  le  déshonneur  de  Poitiers  ni  en 
consentant  aux  l'éformes  que  réclamaient  les 
fCtats,  ni  en  j)renantdes  mesures  pour  repousser 
l'étranger.  Doutant  de  son  intelligence  ou  de  sa 
volonté,  l(>s  bourgeois  pouvaient  prêter  une 
oreille  complaisante  aux  doutes  exprimés  par  les 
légistes,  propagés  j)ar  les  prétendants,  et  se 
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croire  fondés  à  disposer,  en  faveur  d'un  prince 
dont  les  prétentions  étaient  sinon  soutenables, 
au  moins  soutenues,  d'une  couronne  si  mal  por- 
tée, et  que  défendait  si  faiblement  jusqu'alors 
l'héritier  naturel. 

Ainsi,  le  prévôt  des  marchands  ne  trahissait 
point;  mais,  à  son  insu,  et  par  une  double  er- 
reur, il  s'écartait  des  voies  démocratiques.  Il  ou- 
bliait que  de  tels  changements,  toujours  faciles 
quand  on  dispose  de  la  force,  ne  sont  légitimes 
que  si  le  plus  grand  nombre  les  réclame,  ou  du 
moins  les  approuve.  Il  ne  voyait  pas  ou  ne  vou- 
lait pas  voir  l'égoïsme  féroce,  l'ambition  achar- 
née, l'esprit  peu  scrupuleux  et  peu  sincère  du 
roi  de  Navarre,  objet  de  son  choix,  la  médiocre 
confiance  qu'avait  ce  prince  dans  le  succès  dé- 
finitif des  bourgeois  et,  par  suite,  sa  disposition 
à  tenir  l'oreille  ouverte  aux  propositions  du  ré- 
gent, ou  même  à  livrer  des  provinces  à  l'Anglais, 
pour  prix  de  son  assistance.  Cette  perfidie  était 
trop  naturelle  pour  n'être  pas  soupçonnée,  et  il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  ruiner  Charles  le 
Mauvais. 

On  a  peine  à  croire  que,  sur  ce  point  d'un  ac- 
cord possible  avec  l'étranger,  Etienne  Marcel  ait 
eu  moins  de  clairvoyance  que  les  autres  bour- 
geois; c'est  par  là  (pi'on  pourrait,  sans  trop  d'in- 
vraisemblance, l'accuser  de  trahison;  toutefois 
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ce  serait  supposer  aux  hommes  de  ce  temps  des 
sentiments  de  patriotisme  qu'ils  n'avaient  encore 
qu'à  l'heure  d'un  danger  immédiat.  Sans  doute, 
nous  verrons  bientôt ,  même  dans  les  limites 
étroites  où  s'enferme  ce  travail,  le  patriotisme 
se  développer  rapidement,  devenir  la  passion 
dominante,  remplacer  les  tendances  démocrati- 
ques; mais  il  n'en  eut  pas  moins,  durant  plu- 
sieurs siècles,  des  vicissitudes  dont  Gondé  et 
Turenne  donnaient  encore,  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  l'affligeant  spectacle.  Trois  cents  ans 
avant  eux,  on  ne  peut  faire  un  crime  au  prévôt 
des  marchands  de  n'avoir  pas  reculé  devant  un 
changement  dynastique  pour  écarter  l'éventuel 
danger  d'une  cession  de  territoire  à  l'Angleterre. 
Cette  cession,  d'ailleurs,  ou  une  équivalente,  le 
roi  Jean  allait  la  consentir,  par  le  traité  de  Lon- 
dres, et  le  duc  de  Normandie,  qui  en  rejeta  pour 
lors  les  clauses  ignominieuses,  n'en  devait  plus 
tard  qu'à  moitié  éviter  la  honte  dans  le  traité 
de  Brétigny.  En  tout  état  do  cause,  il  y  avait 
apparence  que  le  royaume  continuerait  d'avoir 
pour  ennemi  Edouard  III,  prêt  à  soutenir  le  roi 
de  Navarre  contre  le  vaincu  de  Poitiers,  si  Jean 
le  Bon  rentrait  dans  sa  capitale,  ou  le  vaincu  de 
Poitiers  contre  le  roi  de  Navarre,  si  Charles  le 
Mauvais  montait  sur  le  trône  de  France,  par  la 
volonté  des  Parisiens. 
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Mais  cette  volonté  était  au  moins  douteuse , 
et  c'est  par  là  que  les  dernières  résolutions  de 
Marcel  prêtent  surtout  le  flanc  à  la  critique.  Il 
savait  bien  qu'il  rencontrerait  une  opposition 
énergique  et  il  ne  se  flattait  plus  d'en  triompher 
ouvertement.  Pour  livrer  Paris  à  Charles  le  Mau- 
vais, il  était  résigné,  lui,  premier  magistrat  mu- 
nicipal, à  ourdir  de  ténébreux  complots,  comme 
un  vulgaire  conspirateur.  Nous  ne  croirons  pas, 
sur  les  déclarations  postérieures  et  intéressées 
du  régent,  que  «  les  traîtres  dévoient  mettre  à 
mort  tout  le  clergé  et  gens  d'église,  tous  les 
gentilshommes  lors  étant  en  ladite  ville,  tous 
les  officiers  de  Monseigneur  et  de  nous,  et  les 
deux  parts  du  commun  d'icelle  ville,  et  que, 
dès  avant,  ils  avoient  pour  ce  fiiire  signé  les 
maisons  de  nuit  (1);  »  mais  il  faut  bien  re- 
connaître que  le  roi  de  Navarre  devait  s'appro- 
cher à  la  faveur  des  ténèbres  avec  ses  hommes 
d'armes,  pénétrer,  à  l'insu  des  habitants,  par  les 
portes  que  le  prévôt  lui  ouvrirait  en  cachette , 
les  faii'e  garder  par  les  siens  et  tuer  ses  princi- 

(1)  Cos  paroles  sont  extraites  d'une  lettre  adressée  par  le 
régent  vainqueur  au  comte  do  Savoie,  sou  cousin,  et  relrou 
véc  aux  Archives  de  Turin  par  M.  Fr.  Combes.  Nous  avons 
pris  soin  de  nous  assurer  que  cette  lettre  était  authentique. 
Les  explications  et  jjreuves  écrites  rju'a  bien  voulu  nous 
adresser  à  ce  sujet  M.  le  Directeur  des  Arcliiscs  do  Turin 
m?  laissent  aucun  doute  à  cet  éjjard. 
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paux  adversaires,  préalablement  désignés  à  ses 
coups  (1).  Cela  fait,  les  conjurés  ne  doutaient 
pas  de  l'assentiment  des  bonnes  villes  et  de  leur 
soumission  à  la  djTiastie  nouvelle  (2).  Voilà  ce 
qui  paraît  hors  de  doute ,  malgré  la  prétention 
du  Continuateur  de  Nangis  à  ne  voir  dans  ces 
projets  qu'il  rapporte,  que  des  accusations  ima- 
ginées plus  tard  contre  la  mémoire  de  Marcel 
et  de  ses  amis  (3).  Les  choses  ont  leur  logique  : 
le  jour  où  le  prévôt  des  marchands  cessait  de 
s'appuyer  sur  la  volonté  de  ses  administrés ,  il 
devait  ou  renoncer  à  son  entreprise  et  sans 
doute  à  la  \ie,  ou  chercher  son  salut  plutôt  en- 
core que  celui  des  réformes  bourgeoises  dans 
les  périlleuses  voies  d'un  complot. 

Qu'avaient  à  espérer  du  succès  les  tendances 
démocratiques?  Peu  de  chose  assurément,  car 
rien ,  chez  le  roi  de  Navarre ,  malgré  son  goût 
pom*  entraîner  les  hommes  par  la  parole,  ne 
nous  montre  un  réformateur  d'abus,  un  redres- 
seur de  torts.  Eût-il  promis,  on  n'aurait  pu  se 
fier  à  ses  promesses  ;  mais  il  n'avait  pas  même 

(1;  Continuateur  de  Nangis,  p.  269. 

(2)  «  Nam,  ut  sibi  videbatur  et  eis,  si  civUatem parisiensem 
ad  suum  velle  qualUercumqxie  habuisset ,  alias  civitates  et 
villas  suo  consensui,  ut  credebant,  faciliter  incliiuuset.  » 
(Continuateur  de  Nangis,  p.  269.) 

(3,  «  L't  eis  imjwsitum  est  postea.  »  (Continuateur  de  Nan- 
tis, p.  268.; 
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donné  à  ses  futurs  sujets  cette  faible  garantie. 
Depuis  le  temps  où  il  se  déclarait  impuissant  à 
rien  faire,  faute  d'une  autorité  suffisante,  il  n'a- 
vait plus  entretenu  de  communications  avec  eux, 
et  dans  celles  des  derniers  jours  avec  Marcel,  on 
n'avait  dû  pourvoir  qu'au  plus  pressé. 

Y  avait-il  d'un  autre  côté  de  plus  sérieuses 
espérances?  Les  bourgeois  et  les  clercs  mécon- 
tents (1)  s'étaient  alliés  aux  deux  hommes  qui 
représentaient  dans  Paris  le  parti  du  régent, 
Pépin  des  Essarts  et  Jean  de  Gharny.  Opposant 
complot  à  complot,  ils  se  déclaraient  prêts  à  re- 
cevoir le  jeune  prince  et  à  lui  faire  le  sacrifice 
des  ennemis  dont  il  exigeait  la  mort.  Ils  se  flat- 
taient, en  retour,  de  faire  accepter  de  lui  les  ré- 
formes demandées  par  les  États.  Ils  formaient 
entre  les  nobles  et  les  amis  obstinés  de  Marcel 
comme  un  parti  intermédiaire,  prêt  à  tout  sacri- 

(I)  Les  clerc:;  composaii.'nt  et  n-jj^luierit  tous  ))as  uiio  com- 
plainte ou  cantii[uc  à  la  Vii-Tge  : 

Plangc  regni  liespublica, 
Tua  yens  est  schismalica, 
Desolalur. 

Nam  sicut  cœci  gradimur, 
Nec  directorem  scquimur. 
Sed  a  viis  relrahitaur 
S  obis  lu  lis. 

(Ms.  lie  GuillaunK!  de  Macliault,  BiM.  nal.,  ii°  7009.  —  Le  • 
iiicnl,  La  Snlire  au  moyen  dij»',  ]>.  ' 


330  LA  l>nÉVÔTK  d'ÉTIENNE  MARCEL. 


fier  pour  recouvrer  l;i  paix  publique  et  sauver 
quelque  chose  du  naufrage,  mais  ne  reculant 
point  devant  les  expédients  de  la  violence  pour 
faire  triompher  la  conciliation. 

Leurs  projets  avaient  été  vains  tant  qu'ils 
étaient  restés  dans  l'ignorance  de  ce  que  tra- 
maient mystérieusement  ces  «  gouverneurs  »  du 
Conseil  de  ville  qui  exerçaient  une  dictature  ré- 
volutionnaire ;  mais,  au  mois  de  juillet,  ils  firent 
un  pas  considérable  vers  leur  but  en  détachant 
de  Marcel  Jean  Maillart,  son  compère,  échevin 
de  son  choix.  C'est  par  Maillart  qu'on  put  con- 
naître et  les  négociations  poursuivies  avec  le  roi 
de  Navarre,  et  la  promesse  qu'il  avait  fuite  de 
prendre  à  sa  solde  tous  les  chefs  de  compagnies 
qui  n'étaient  pas  trop  éloignés,  et  le  jour  fixé 
pour  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville,  ce  qui  in- 
diquait le  moment  opportun  pour  frapper.  Que 
Maillart  se  déterminât  ou  non  par  des  motifs 
honnêtes  et  désintéressés,  lui  qui  ne  pouvait 
tuer  sans  une  sorte  de  fratricide  un  homme  au- 
quel il  était  lié,  en  qualité  de  compère,  par  un 
lien  religieux  fort  étroit  en  ce  temps-là,  lui 
qui  avait  vu,  naguère,  ses  biens  confisqués  par  le 
régent ,  c'est  ce  qui  importe  peu  pour  notre 
sujet. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  h  rechercher  s'il 
fut  lui-même  le  meurtrier,  ou  si  Marcel  fut  <'  oc- 


MORT  d'kTIENNE  MARCEL. 


33! 


cis  du  commun  (1).  »  Il  nous  suffit  de  dire  que 
Maillart,  sans  cesser  d'être  échevin  et  garde 
d'une  des  portes  de  Paris,  ce  qui  prouve  qu'il 
inspirait  encore  toute  confiance  à  ceux  qu'il  tra- 
hissait, fut,  sinon  l'inspirateur  et  l'âme,  du 
moins  la  cheville  ouvrière  du  complot.  On  le  voit 
bien  par  le  grand  nombre  de  grâces  qu'accorda 
plus  tard  le  duc  de  Normandie  reconnaissant, 
«  sur  la  demande,  par  amour  et  contemplation 
dudit  Jehan  Maillart  (2).  »  C'est  donc  la  division 
de  jour  en  jour  plus  profonde  au  sein  de  la 
bourgeoisie,  et  la  trahison  introduite  dans  le 
Conseil  des  gouverneurs,  qui  hâta  la  chute,  dés- 
onnais inévitable,  de  Marcel,  et  la  ruine  de  l'œu- 
vre réformatrice  que  les  nécessités  de  sa  défense 
personnelle  lui  faisaient  reléguer  au  second  plan. 

Nous  ne  signalerons,  dans  le  dénouement  de 
cette  sanglante  tragédie,  (jue  les  détails  qui  en 
accusent  le  caractère.  Dans  l'altercation  provo- 
quée par  Maillart,  cet  éche\an  relève  hardiment 
kl  b.'innière  du  régent  :  tandis  que  le  prévôt,  dis- 
simulant encore  son  dessein,  voulait  adresser  aux 
Parisiens  une  proclamation  au  nom  du  roi  de 
France,  c'est  Maillart  qui,  déchirant  tous  les 
voiles,  exige  qu'elle  soit  faite  au  nom  de  M^'^  le 

(1)  Bibliolliù'iu;  iialioualo,  ms.  n°  CiGjG. 

(2)  Voy.  la  plupart  des  Icllres  de  rémission  dans  los  rcg. 
80  (!t  90  du  Trésor  d(>s  chartes. 
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duc  (1).  Quand,  suspect  pour  cette  proposition 
même,  il  a  refusé  de  rendre  les  clefs  dont  il  est 
dépositaire,  et  qu'il  se  dirige  vers  les  Halles, 
criant  d  Montjoie  et  Saint-Denis,  au  roi  et  au 
duc!  »  c'est  à  ses  pas,  non  à  ceux  de  Marcel,  que 
s'attache  la  multitude,  car  elle  voyait  enfui  d'où 
soufflait  le  vent.  Une  fois  Marcel  mort  comme 
Artevclde  et  Rienzi,  ses  contemporains,  elle  met 
la  dague  au  poing,  répète  le  cri  de  Maillart,  aide 
à  tuer  ou  à  jeter  en  prison  ceux  qu'elle  avait 
tant  acclamés  et  soutenus.  Combien  d'entre  eux, 
le  matin,  avaient  pris  les  armes  pour  «  vivre  et 
mourir  avec  les  chefs  du  peuple,  »  qui,  le  soir, 
ayant  arraché  et  caché  leurs  chaperons  rouge  et 
pers,  multipliaient  les  marques  d'une  joie 
bruyante,  et  déclaraient  ne  s'être  armés  que  pour 
ouvrir  les  portes  de  Paris  au  régent  (2)  ! 

Maître  do  la  ville,  Jean  Maillart  usa  de  la  vic- 
toire avec  une  modération  relative.  S'il  faisait 
proclamer  que  quiconque  connaîtrait  des  person- 
nes «  de  la  secte  de  ceux  qu'on  venoit  de  tuer,  » 
les  conduisît  au  Ghâtelet,  il  recommandait  de  ne 

(1)  Continuateur  de  Nangis,  p.  271. 

(2)  Grandes  Chroniques,  l.  VI,  j).  133.  —  Froissart,  1.  I, 
ch.  Lxxiii,  t.  I,  p.  382.  —  Lettres  do  rémission  de  février 
1359  (Trésor  des  chartes,  Reg.  09,  i)ièce  û98,  dans  Secous^o, 
Mémoires  jwur  servir  à  l'histoire  de  Charles  le  Mauvais, 
t.  II,  ]).  2'JG.) 
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toucher  ni  à  leurs  femmes,  ni  à  leurs  enfants, 
ni  à  leurs  biens  (1).  Fidèle  aux  usages  de  la  mu- 
nicipalité, il  assemblait  les  Parisiens  aux  Hal- 
les, pour  leur  faire  connaître  le  complot  ourdi 
en  vue  de  livrer  leur  ville  et  la  couronne  au  roi  de 
Navarre  ;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  fait  ses  con- 
ditions au  régent,  avant  de  lui  ouvrir  les  portes 
de  Paris.  Il  avait  en  toute  hâte  envoyé  à  Meaux 
son  frère  Simon  et  deux  avocats  au  Parlement. 
Ces  délégués  se  bornèrent  à  supplier  M'^'  le  duc 
de  rentrer  dans  la  capitale  «  comme  leur  bon 
seigneur,  pour  eux  secourir  et  défendre  contre  le 
roi  de  Navarre  et  les  Anglois  (2).  »  On  ne  pou- 
vait se  faire  plus  modeste  et  mieux  oublier  ces 
justes  réformes  dont  on  aurait  dû  réclamer  le 
maintien  ;  néanmoins  le  régent  refusait  de  re- 
venir avant  que  d'autres  «  traîtres  »  qu'il  dési- 
gnait eussent  perdu  la  vie.  Pour  les  juger,  il 
nommait  même  une  commission  qui,  dans  son 
zèle,  instruisit  le  procès  et  rendit  sa  sentence  en 
un  seul  jour.  Ce  n'est  qu'après  avoir  appris  la 
mort  de  Charles  Toussac  et  de  Joceran  de  Màcon , 
tirés  du  ChiUelet  oii  on  les  avait  conduits,  pour 
être  décapités  en  place  de  Gi'ève,  qu'il  se  décida 
à  rentrer  dans  Paris. 

(1  Continuateur  de  Nangis,  p.  ni-'ï73. 
(ï)  Letlro  (lu  rôgonl  au  comte  (!•!  Savoie  et  aux  autres 
lu-inces. 
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Avant  de  l'y  suivre  et  de  voir  les  résistances 
démocratiques  qu'il  allait  y  rencontrer  encore, 
nous  jetterons  un  dernier  coup  d'oeil  sur  l'œuvre 
de  la  bourgeoisie,  durant  ces  quatre  années. 
Pour  les  bien  juger,  il  laut  distinguer  les  vues 
dont  elle  s'inspire  des  résultats  qu'elle  a  pro- 
duits. Ces  vues,  Augustin  Thierry  les  a  résu- 
mées en  quelques  mots  qui  nous  les  montrent 
dans  leurs  rapports  avec  les  idées  modernes  : 
Marcel  et  ses  amis,  dit-il,  voulaient  l'unité  so- 
ciale et  l'uniformité  administrative,  les  droit? 
politiques  étendus  à  l'égal  des  droits  civils,  le 
principe  de  l'autorité  publique  transféré  de  la 
couronne  à  la  nation,  les  tltats-Généraux  chan- 
gés, sous  l'influence  du  troisième  ordre,  en  re- 
présentation nationale,  la  volonté  du  peuple  at- 
testée comme  souveraine  devant  le  dépositaire 
du  pouvoir  royal,  l'action  de  Paris  sur  les  pro- 
vinces, comme  tête  do  l'opinion  et  centre  du 
mouvement  général,  la  dictature  démocratique 
v.l  la  terreur  exercée  au  udm  du  bien  commun, 
de  nouvelles  couleurs  prises  et  portées  comme 
signe  d'alliance  patriotique  et  symbole  de  réno- 
vation, le  transport  de  la  royauté  d'une  branche 
ù  l'autre,  en  vue  de  la  cause  des  réformes  et  de 
riutérèt  plébéicni  (I). 

(1)  Essai  sur  l'hisloire  et  In  formation  du  Tiers-Klat,  t  I, 
p.  52. 
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Ainsi  rassemblées,  les  aspirations  bourgeoises 
(lu  quatorzième  siècle  prennent  une  apparence 
de  système  et  d'unité  qu'elles  n'eurent  point 
alors,  et  qu'elles  ne  pouvaient  avoir.  Marcel  était 
un  homme  de  pratique  plutôt  que  de  théorie  : 
poussé  par  les  circonstances  h  sortir  de  la  sphère 
municipale .  il  modifia  ses  desseins  selon  les  cir- 
constances. Ce  qu'il  voulait  en  1353  ne  ressem- 
l)le  qu'imparfaitement  à  ce  qu'il  voulut  en  1356. 
et  est  fort  différent  de  ce  qu'il  tenta  d'accomplir 
en  1338.  Avant  le  désastre  de  Poitiers,  il  ne  pré- 
tendait ,  comme  tous  les  bourgeois  des  temps 
antérieurs  et  du  sien ,  qu'à  réformer  les  plus 
criants  abus  :  le  moyen  d'y  parvenir  était,  à  ses 
yeux,  l'intervention  de  plus  en  plus  fréquente 
des  États,  suneillant  l'administration  et  surtout 
les  finances,  appliquant  à  un  grand  royaume  les 
l'ègles  de  justice  équitable,  de  gestion  économe 
et  probe  qui  faisaient  la  prospérité  dés  bonnes 
villes  en  France  et  des  communes  flamandes  sur 
nos  frontières.  A  cette  tendance  démocratique 
de  l'intervention  des  peuples  dans  les  affuires 
publiques,  il  n'en  joignait  guère  d'autre  alors 
qu'un  sentiment  assez  vif  de  l'égalité  entre  tous 
les  hommes,  qu'ils  se  rencontrassent  sur  les 
champs  de  bataille  ou  dans  les  assemblées,  qu'ils 
fussent  appelés  seulement  à  contribuer  au.x  ai- 
lles et  aux  subsides,  (ju  à  prendre  en  outre  une 
p.irl  dan-?  le  gouvernement. 
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Ce  n'est  qu'après  Poitiers,  alors  qu'il  voyait  le 
royaume  en  péril  d'être  conquis  par  l'Anglais , 
le  roi  Jean  prisonnier,  son  jeune  lieutenant  sus- 
pect par  son  âge  et  décrié  par  sa  fuite,  les  nobles 
avilis  par  la  leur,  aussi  incapables  d'imaginer  ou 
de  préparer  des  réformes  que  peu  disposés  à  les 
accomplir,  qu'il  fut  conduit  à  substituer  des  res- 
sorts nouveaux  à  des  ressorts  usés,  à  faire  exé- 
cuter par  la  bourgeoisie,  aidée  des  membres  de 
la  noblesse  et  du  clergé  qui  montreraient  du  bon 
vouloir,  les  réformes  jugées  nécessaires,  à  créer 
une  confédération  des  villes,  dont  Paris  eût  été 
l'âme,  et  le  roi  ou  le  régent  le  chef  nominal,  à 
transformer  en  lois  et  en  sages  ordonnances  les 
mesures  édictées  par  les  États  et  sanctionnées, 
dans  les  bonnes  villes,  par  le  vote  de  leurs  habi- 
tants. 

Ainsi ,  en  imposant  au  pouvoir  royal  de  plus 
étroites  limites,  Etienne  Marcel  lui  donnait  une 
force  nouvelle,  car,  sans  l'ébranler  par  une  dis- 
cussion prématurée  de  ses  origines,  de  son  prin- 
cipe ou  de  son  droit,  il  lui  assurait  un  précieux 
point  d'appui  :  il  l'obligeait  à  invoquer  toujours 
ce  consentement  des  sujets  auquel  Philippe  le 
Bel  avait  bien  su  recourir  quelquefois.  Qui  pou- 
vait prévoir  alors  que  le  génie  de  la  France  sa- 
crifierait tout  au  désir  de  constituer  l'unité  na- 
tionale et  (l'en  chercher  une  image  sensible  dans 
l'iniitr-  (lu  poiiNuii  ?  S'il  fallut  tant  de  pénibles 
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eflorts  pour  soumettre,  pour  forcer  à  vivre  d'une 
vie  commune  des  provinces  ennemies  entre  elles 
ou  tout  au  moins  étrangères  les  unes  aux  autres, 
en  même  temps  qu'indépendantes  de  l'autorité 
suzeraine,  comment  ne  pas  admettre  qu'on  ait  pu 
chercher  le  salut  et  la  grandeur  du  royaume  dans 
un  lien  plus  lâche  sans  être  moins  solide,  qui  au- 
rait laissé  davantage  à  l'autonomie  et  à  la  li- 
berté? 

Ce  que  Marcel  ne  vit  pas  et  que  peut-être  il 
aurait  pu  voir,  c'est  que  la  royauté  des  Valois, 
imbue  de  ses  préjugés,  jalouse  de  ses  prérogati- 
ves, confiante  dans  l'avenir,  se  montrerait  intrai- 
table; c'est  que  les  institutions  municipales,  suf- 
fisantes pour  régler  et  répartir  les  dépenses  d'une 
ville,  comme  pour  y  fciire  régner  la  paix  au  moyen 
d'une  bonne  police,  no  le  seraient  point,  si  on  les 
étendait  à  un  royaume  où  l'on  n'avait  pas  seule- 
ment des  abus  semblables  à  réformer,  mais  qu'il 
fallait,  en  outre ,  défendre  contre  les  ennemis  et 
les  envahisseurs  du  deliors ,  contre  des  vassaux 
toujours  en  armes,  contre  des  brigands  de  toute 
sorte,  contre  l'ignorance,  l'étroitesse  et  les  dé- 
fiances de  l'esprit  municipal.  A  cet  égard,  l'aban- 
don de  la  cause  bourgeoise  par  tous  les  pays  de 
langue  d'oïl,  excepté  par  les  plus  puissantes  et 
les  plus  éclairées  des  bonnes  villes,  était  un  aver- 
tissement dont  Marcel  aurait  pu  profiter. 
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Pour  fonder  le  gouvernement  des  États,  il  au- 
rait fallu  que  les  contribuables  n'y  vissent  plus 
un  instrument  d'oppression,  uniquement  propre 
à  augmenter  encore  les  charges  dont  ils  étaient 
écrasés  ;  qu'il  y  eût  moins  d'opposition  entre  les 
ordres  et  entre  les  castes,  moins  de  diversité  dans 
les  intérêts,  moins  d'antipathies  dans  l'esprit  lo- 
cal, moins  d'obstacles  à  des  réunions  fréquentes 
dans  l'indifférence  des  peuples  et  dans  la  diffi- 
culté des  communications.  Marcel  devait  donc 
échouer  dans  ses  desseins,  soit  par  une  défaite 
ouverte  et  violente,  soit  en  aboutissant  à  une  oli- 
garchie parisienne,  qui  les  rendait  impraticables 
en  les  transformant. 

Quant  aux  réformes,  quant  aux  régies  de  gou- 
vernement proposées  en  1356  par  les  bourgeois, 
elles  n'en  sont  pas  moins  admirables,  et  ceux 
qui  en  ont  parlé  le  prouvent  bien  en  disant  les 
uns  qu'elles  furent  adoptées  par  nos  rois ,  les 
autres  qu'elles  sont  dignes  des  temps  modernes. 
Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  nos  rois  les 
aient  adoptées  :  parmi  celles  qui  étaient  réalisa- 
bles immédiatement  et  sans  péril,  ils  n'acceptè- 
rent, comme  nous  le  verrons,  que  celles  qu'ils 
crurent  favorables,  ou,  tout  au  moins,  non  con- 
traires à  la  stabilité,  au  développement  de  leur 
pouvoir;  mais  il  est  strictement  vrai  que  plusieurs 
de  ces  fortes  garanties  dont  les  sociétés  moder- 
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lies  cherchent  à  entourer  leurs  libertés,  Étienne 
Marcel  les  entrevit,  les  réalisa  même,  pour  un 
moment,  dans  le  cercle  malheureusement  trop 
étroit  où  s'exerçait  son  action. 

En  1337  et  1338,  dans  les  difficultés  d'une  si- 
tuation compromise  et  bientôt  désespérée,  le  but 
des  réformateurs  reste  le  même,  mais  ils  sem- 
blent le  perdre  de  vue,  parce  qu'ils  le  confondent 
avec  le  salut  de  leurs  personnes,  en  qui  leur  cause 
s'est  incarnée  ;  parce  qu'ils  imaginent  pour  l'at- 
teindre les  plus  fâcheux  expédients  ;  parce  que 
l'amour-propre  les  pousse  à  s'obstiner,  et,  pour 
défendre  l'intérêt  commun ,  à  fermer  les  yeux 
sur  la  volonté  générale.  Ils  imposent  alors  la 
leur,  et  s'arrogent  une  dictature  bientôt  exé- 
crée, eux  qui  voulaient  mettre  fin  à  la  dictature 
des  rois.  Si,  dans  cette  période,  ce  fut  une  heu- 
reuse idée  de  transformer  en  une  milice  démo- 
cratique, mais  régulière,  par  l'alliance  et  l'exem- 
ple des  bourgeois ,  les  hordes  barbares  de  la 
Jacquerie,  il  faut  voir  dans  le  meurtre  des  ma- 
réchaux, dans  la  couronne  offerte  au  roi  de  Na- 
varre (l(îux  erreurs  funestes.  Tune  parce  qu'elle 
jetait  sur  une  cause  juste  l'odieux  du  crime,  l'iui- 
tre  parce  que  la  royauté  héréditaire  avait  seule 
assez  de  racines  et  d'empire  pour  faire  un  fais- 
ceau de  tant  de  forces  éparses,  rivales  ou  con- 
traires. 
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C'est  l'honneur  de  Marcel  de  s'être  obstiné, 
presque  jusqu'à  la  dernière  heure,  à  gouverner 
sous  le  nom  du  dauphin  ,  car  il  montrait  par  là 
un  juste  sentiment  des  conditions  du  royaume; 
mais  ce  fut  son  malheur  et  un  fâcheux  effet  des 
entraînements  de  la  lutte,  d'avoir  songé  à  poser 
la  couronne  de  France  sur  la  tête  de  ce  turbu- 
lent roi  de  Navarre ,  qui ,  même  en  le  suppo- 
sant sincère ,  devait  rencontrer  pour  ennemis 
Edouard  III,  Jean,  le  duc  de  Normandie,  une 
grande  partie  des  bonnes  villes,  et  entraîner 
dans  son  inévitable  ruine  les  Parisiens  avec 
leurs  chefs. 

Les  chefs  bourgeois  en  qui  se  résume  le  gé- 
nie politique  de  cette  courte,  mais  saisissante  pé- 
riode, ne  furent  donc  ni  des  créateurs,  ni  même 
des  réformateurs,  puisqu'on  ne  donne  ce  nom 
qu'à  ceux  qui  réussissent  ;  ils  furent  des  précur- 
seurs qui  hâtaient  la  fin  du  moyen  âge,  parce 
qu'ils  entrevoyaient  un  avenir  préférable  au  ré- 
gime féodal.  Ils  eurent  le  mérite  de  vouloir  que 
les  peuples  prissent  part  à  la  conduite  de  leurs 
affaires,  ce  qui  les  devait  insensiblement  mener 
à  la  liberté  politique ,  si  la  royauté  ne  reprenait 
ce  qu'elle  avait  accordé.  Fa\  efft't,  la  tyrannie  du 
nombre,  si  odieuse  qu'elle  puisse  être,  laisse  du 
moins  à  ceux  qu'elle  opprime  l'espérance  d'un 
chan{jn;ment  prochain ,  dès  qu'apparaîtra  sur  la 
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scène  du  monde  une  nouvelle  génération.  Ce  qui 
aurait  pu  subsister  de  l'œuvre  de  Marcel,  la  rai- 
son seule  peut  le  conjecturer,  et  cette  recherche 
aurait  plus  d'intérêt  pour  le  publiciste  qu'elle 
n'en  a  pour  l'historien;  ce  qui  en  subsista,  ou, 
en  d'autres  termes,  comment  les  tendances  dé- 
mocratiques se  perpétuèrent  ou  se  modifièrent 
dans  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle  et 
les  premières  années  du  quinzième,  c'est  ce  que 
montrera  la  suite  de  ce  travail. 


LIVRE  II 


VICISSITUDES  DES  TENDANCES  DÉMOCRATIQUES  SOUS  LA  RÉGENCE 
DU  DUC  DE  NORMANDIE  ET  LE  RÉGNE  DE  CHARLES  V 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  VENGEANCES  ET  LES  CONSPIRATIONS. 


En  cherchant  à  suivre  le  mouvcmciil  des  ten- 
dances démocratiques  depuis  la  mort  d'Étienno 
Marcel  jusqu'à  celle  de  Charles  V,  nous  abor- 
dons la  pins  ingrate  partie  de  notre  sujet.  Dans 
cette  période,  le  pouvoir  monarchique  est  en 
progrès  et  les  tendances  démocrati(iues  en  déca- 
dence. La  part  qu'elles  conservent  ou  qu'elles  re- 
çoivent dans  les  institutions  de  l'Etat,  c'est  la 
royauté  qui  la  leur  doimc  par  ses  actes.  Comme 
CCS  concessions  sont  faibles,  vagues,  intermit- 
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tentes,  contradictoires,  souvent  révoquées,  quel- 
quefois renouvelées,  lu  recherche  que  nous  en 
ferons  aura  l'inconvénient  de  nous  entraîner  à 
des  détails  minutieux;  nous  semblerons  leur 
donner,  c:i  les  groupant,  une  importance  qu'ils 
n'ont  point,  quand  on  considère  dans  son  en- 
semble le  règne  de  Charles  V.  Il  faut  bien  mon- 
trer de  quoi  se  contentèrent  les  bourgeois  qui 
avaient  soutenu,  puis  abandonné  Marcel,  quelles 
préoccupations  nouvelles  les  détournèrent  des 
anciennes,  quels  moyens  ils  crurent  propres  à 
affranchir  le  royaume  de  l'étranger,  quelles  ten- 
dances manifestait  de  son  côté  un  prince  habile, 
successeur  inespéré  des  deux  premiers  Valois. 

Depuis  le  jour  où  le  duc  de  Normandie  eut 
triomphé  d'Étienne  Marcel,  jusqu'au  jour  où  il 
cessa  de  régner  et  de  vivre,  on  peut  dire  qu'il 
est  le  véritable  roi  de  France.  Il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  séparer  son  gouvernement  en  deux 
parties,  suivant  qu'il  agit  au  nom  de  son  père  ou 
en  son  propre  nom,  car  il  se  conduit  par  les  mê- 
mes principes  et  sert  les  mômes  intérêts.  Toute 
la  différence,  c'est  que,  dans  les  commence- 
ments, il  y  apporte  moins  d'adresse  :  il  ne  mé- 
rite pas  encore  le  surnom  de  sage,  qu'il  reçut  de 
ses  contemporains  et  que  la  postérité  ne  lui  re- 
tire pas.  Christine  de  Pisan  qui  loue  tous  les 
princes,  et  son  héros  plus  qu'aucun  autre,  avoue. 
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uouii  l'avons  vu,(|uc  «  jeunesse  par  propre  vo- 
lonté plus  perverse  qu'à  tel  prince  n'appartient, 
dominoit  en  lui  en  ce  temps.  »  Elle  ajoute  même 
qu'il  ne  commença  à  «  discerner  le  clair  du 
trouble,  le  beau  du  laid,  le  bien  du  mal,  »  que 
«  tôt  après  »  qu'il  eut  été  couronné  (1).  Alors 
seulement  il  «  garde  son  mariage  loyaument  et 
selon  Dieu,  son  parler  et  habit  est  honnête  et 
chaste;  »  alors,  il  «  chasse  d'environ  soi  tous 
les  fols  'procureurs,  administrateurs  et  annon- 
ceurs de  folles  jeunesses  passées  (2),  »  c'est-à- 
dire  ces  coupables  conseillers  dont  Marcel  avait 
voulu  l'affranchir,  d'abord  par  des  exhortations, 
puis  par  la  violence. 

Mais  son  esprit  avait  pris  les  devants.  Rapi- 
dement mûri  par  l'adversité ,  il  n'avait  que 
dédain  pour  les  exercices  du  corps,  auxquels 
sa  faible  complexion  le  rendait  impropre,  et 
qu'estime  pour  ceux  de  l'intelligence  ,  où  il 
se  montrait  supérieur  à  ses  contemporains. 
«  Tant  que  sapience,  disait-il,  sera  honorée 
en  ce  royaume,  il  continuera  en  prospérité; 
mais  quand  déboutée  y  sera,  il  décherra  (3).  » 
De  tels  sentiments  le  devaient  rendre»  moins 

(1)  (llii  isliiio  (le  Pisaii,  première  iiarlie,  c.li.  vu  et  viii.  — 
Kd.  Micliaud.  l.  I,  p.  ôrC  et  MS. 

(2)  Ibiii,  ch.  XXIX  et  XIV,  l.  I,  p.  G'27  et  607. 

.3)  Ibid.,  Iroisiômc  partie,  oh.  xiv,  t.  II,  p.  «d. 
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funeste  aux  tendances  démocratiques  qu'il  ne 
voulait  ou  croyait  Tôtro  :  il  devait  propager  le 
goût  et  les  progrès  de  l'étude ,  qui  trans- 
forme i\  la  longue  esclaves  et  serfs  en  hommes 
libres  ou  dignes  de  le  devenir.  C'est  ainsi  que 
la  Réforme ,  plus  tard ,  servit  à  son  insu  la 
cause  de  la  démocratie,  en  imposant  aux  pro- 
testants l'obligation  de  savoir  lire,  pour  méditer 
les  livres  saints.  L'avantage  de  la  loi  religieuse 
à  cet  égard  c'est  l'esprit  de  suite  et  la  durée,  tan- 
dis que  les  successeurs  de  Charles  V,  loin  de 
suivre  son  exemple,  n'eurent  pour  les  lettres 
qu'incurie  et  dédain. 

L'apparition  de  ce  prince  fut,  dans  ces  temps 
troublés,  comme  celle  d'un  pâle  météore  dont  le 
passage  est  trop  rapide  pour  ((u'on  en  ressente 
longtemps  l'innuence.  Il  n'avait  d'ailleurs  ni  le 
loisir,  ni  les  moyens,  ni  peut-être  l'idée  de  ré- 
pandre les  lumières;  mais  en  accordant  sa  fa- 
veur aux  bourgeois  éclairés  plutôt  qu'aux  gentils- 
hommes fiers  de  leurs  chevaleresques  prouesses, 
il  poussait  doucement  les  ambitieux,  c'est-à-dire 
le  grand  nombre ,  à  acquérir  les  qualités  prisées 
d'un  roi  qui ,  ne  paraissant  plus  sur  les  champs 
de  ]}ataille,  gouvernait  du  fond  de  son  cabinet. 

Il  rentrait  à  Paris,  satisfait  d'une  expiation 
qu'il  avait  jugée  nécessaire,  et  disposé,  par  in- 
térêt, à  en  décliner  la  responsabilité.  Dans  la 
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lettre  qu'il  adressait  au  comte  de  Savoie,  son  cou- 
sin, et  aux  autres  princes,  pour  leur  expliquer 
les  événements  et  leur  demander  des  secours,  il 
écrivait  que  la  mort  du  prévôt  et  des  six  autres 
((  traîtres  »  avait  été  l'œuvre  du  «  bon  peuple 
et  commun  de  Paris,  qui  s'assembla  avec  au- 
cuns de  nos  bons  amis  de  ladite  ville  sans  no- 
tre su  (1).  »  Si  ce  langage  n'était  pas  vérita- 
ble, il  témoignait  du  moins  le  désir  de  dissiper 
toute  mésintelligence  entre  les  Parisiens  et  leur 
seigneur.  Le  régent  se  répandait  en  protestations 
bienveillantes  ;  il  déclarait  «  porter  afTection  à  son 
bon  et  loyal  commun  de  la  ville  de  Paris  (2).  » 
Celui  de  tous  les  chroniqueurs  qui  lui  est  le 
moins  favorable,  Jean  de  Venette,  déclare  qu'il 
«  déposa  toute  son  indignation  précédente  et  se 
réconcilia  pacifiquement  avec  la  ville  (3).  » 

On  no  saurait  trop  remarquer,  en  effet,  que  s'il 
rappelle  contre  ses  ennemis  morts,  et  pour  sa 
propre  justification,  des  griefs  rebattus,  tels  que 
d'avoir  conjuré  contre  l'aulnrité  royale  avec  l'aide 
du  roi  de  Nav;irrc  et  des  Anglais,  porté  les  agrit- 
fes  et  chapel^ons,  en  signe  d'alliance  de  vivre  et 

(1)  Lctlr.î  ilii  ri'|-;.  iil  an  comte  de  Savoio  cl  aux  autres 
princes. 

(2)  Trésor  dos  Cliarlis,  rog.  80,  p.  l'JÔ.  -  J.-V.  Le  Glerc. 
Discours  sur  le  XI\'°  sUtIp,  l,  I,  p.  107. 

(■'î)  (loriliiiualuur  do  Nan^ds,  ji.  -îTi. 
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mourir  avec  le  prûvùt  contre  toute  personne , 
poursuivi,  tué  mémo  les  officiers  royaux  (1), 
«  détourbé  par  deux  fois  la  délivrance  de  Mon- 
seigneur, afin  qu'il  ne  retournât  d'Angleterre, 
et  juré  avec  le  roi  de  Navarre  de  le  faire  mourir 
par  delà  en  prison  ;  »  s'il  ajoutait  des  accusa- 
tions nouvelles,  et  qui  paraissaient  graves  alors, 
comme  d'avoir  fait  plusieurs  «  vuoulx,  sorceries, 
poudres  et  autres  détestables  choses  et  faits 
contre  la  foi  chrétienne  ,  trouvées  en  l'hôtel 
d'un  hérétique  physicien  ou  astronome  du  roi, 
lesquelles  07i  pourvoit  tenir  et  supposer  qu'elles 
eussent  été  faites  contre  nous  (2) ,  »  jamais 
du  moins  il  n'incrimina  ces  projets  de  réformes 
qu'avaient  inspirés  les  tendances  démocratiques. 
C'est  à  peine  si  on  les  peut  croire  désignés  par 
ces  mots  vagues  «  usurpation  d'aucuns  droits 
royaux,  »  qu'on  lit  dans  les  lettres  d'abolition 
accordées  à  la  ville  de  Paris,  car  ils  sont  absents 
de  la  lettre  au  comte  de  Savoie,  où  ils  auraient 
dû  bien  plutôt  figurer,  ne  fût-ce  que  pour  inté- 
resser les  princes  étrangers  à  une  cause  qui  en 
somme  était  la  leur. 

(1)  Lettres  d'abolition  pour  la  ville  de  Paris  (Trôsor  des 
Chartes,  rog.  83,  \).  210.  —  Ordonnances  des  rois  de  France, 
l.  III,  p.  316). 

(2)  Lettre  du  ri''g;ut  au  comte  d(!  Savoie  L't  aux  autres 
princes. 
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Ce  qui  devait  périr  naturellement  et  sans  re- 
tour, c'est  l'alliance  des  ])nnnes  villes  que  n'avait 
pu  réaliser  É^tienne  Marcel.  L'inconvénient  grave 
en  était  de  laisser  en  dehors  toute  la  langue  d'oc, 
c'est-à-dire  la  moitié  du  royaunio.  La  royauté 
seule  pouvait  réunir  les  deux  langues  dans  une 
obéissance  commune ,  et ,  par  suite  ,  dans  une 
unité  rudimentaire,  en  leur  imposant  le  sacrifice 
à  l'une  de  ses  idées  fédératives,  à  l'autre  de  l'ex- 
cessive indépendance  dont  elle  jouissait  sous  les 
lieutenants  du  roi.  Vainqueur  d'emblée  sur  ce 
point,  le  régent  n'en  tremblait  pas  moins  devant 
ces  bourgeois  jadis  turbulents,  maintenant  som- 
bres et  mornes,  qu'il  voyait  devant  lui,  comme 
une  énigme  vivante,  comme  un  sphinx  prêt  à  le 
dévorer,  s'il  ne  parvenait  à  le  comprendre  ou  à 
le  terrasser. 

«  Après  lu  mort  du  prévôt  des  marchands  et 
de  ses  compagnons  et  fauteurs  ,  dit  l'histo- 
rien Villani,  le  pays  de  France  ne  prit  aucune 
fermeté  de  bon  état,  mais,  au  contraire,  revint 
à  une  grande  confusion,  car  le  dauphin  n'était 
aimé  ni  obéi,  comme  seigneur,  ni  par  le  peu- 
ple ni  par  les  barons,  et,  nonobstant  qu'ils  le 
tinssent  pour  leur  chef,  il  était  peu  gracieux 
en  présence  des  grands  et  des  petits,  el,  en 
outre,  à  cause  des  traités  déjà  découverts,  il 
était  en  soupçon  et  ])eur,  et  pour  ce  motif  il 
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pouvait  pou  pourvoir  et  moins  encore  aider  le 
pays  contre  ses  ennemis.  Il  restait  à  regarder, 
et  attendait  que  la  fortune  changeât  en  mieux. 
Le  peuple  murmurait,  mais  par  peur.  N'ayant 
point  h  sa  tête  un  chef  de  son  choix,  il  souf- 
frait le  nouveau  châtiment  de  son  vieux  pé- 
ché, sans  autre  nouveauté,  plus  par  patience 
servile  que  pour  honorer  leur  seigneur  ou  pour 
lui  plaire  (1).  » 

Mal  informé  du  détail  des  faits,  Villani  a  du 
moins  une  autorité  incontestable ,  quand  il  se 
borne  h  rapporter  le  bruit  public,  ce  que  nous  ap- 
pellerions aujourd'hui Tétatde  l'opinion;  son  té- 
moignage est  d'ailleurs  confirmé  par  celui  de 
Pétrarque,  qui  nous  alaissé  de  l'horrible  situation 
où  se  trouvait  Paris  en  1360  un  sombre  et  lugu- 
bre tableau  (2).  Qu'on  juge  ce  qu'elle  devait  ôlro 
deux  ans  plus  tôt,  au  lendemain  d'une  victoire  si 
disputée  !  Les  habitants  se  partageaient  (;n  deux 
factions  presque  égales.  Si  le  régent  se  vantait 
d'avoir  été  «très-honorablement,  grandement  et 
de  bon  cœur  reçu,  comme  prince  ne  peut  être  eu 
ville  reçu  (3),  »  ce  qui  était  vrai  d'une  partie  de 

(1)  Mattoo  Villani,  Slorie  florentine,  ch.  ovii,  crx. 

(2)  Episl.  rev.  sen.  X,  2.  p.  8G7-873,  —  Voy.  J.-V.  Le  Clore, 
Discours  sur  le  XI  V°  siècle,  t.  II,  p.  8G. 

(3)  LcUre  du  régent  au  comte  de  Savoie  et  aux  autres 
princes. 
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la  population,  l'autre  n'était  pas  à  ce  point  abat- 
tue qu'il  ne  s'élevât  de  son  sein  des  murmures 
menaçants,  des  paroles  malsonnantes. 

On  connaît  celle  que  rapporte  Christine  de 
Pisan ,  la  prudente  réponse  qu'y  fit  le  jeune 
prince,  et  le  significatif  commentaire  du  chroni- 
queur. Un  partisan  de  Marcel  s'était  écrié,  sur  le 
passage  du  cortège  qui  ramenait  le  duc  à  son  pa- 
lais :  —  <(  Pardieu,  sire,  si  j'en  eusse  été  cru, 
vous  n'y  fussiez  jà  entré  ;  mais  on  y  fera  peu  pour 
vous.  »  Retenir  l'épée  du  comte  de  Tancarville, 
qui  voulait  châtier  l'insolent,  et  répondre  froide- 
ment :  —  «  On  ne  vous  en  croira  pas,  beau  sire  !  » 
était  la  marque  d'une  sagesse  voulue  et  néces- 
saire, car  «  la  ville  se  fût  bien  pu  émouvoir  (1).  » 

Nul  ne  pouvait  savoir  encore  quelle  serait  l'al- 
titude des  vaincus ,  quand ,  revenus  de  leur  stu- 
peur, ils  pourraient  mettre  leur  raison  au  service 
de  leur  colère.  La  bourgeoisie  était  bien  isolée 
entre  les  nobles,  qui  la  combattaient  sans  l'éga- 
ler, et  les  classes  inférieures  où  elle  se  rccruliiit 
sans  pouvoir  ni  leur  communiquer  ses  lumières 

(1)  Giristinc  de  Pisan,  I"  part.,  ch.  xxiv,  t.  I,  p.  619.  — 

Voici  le  texte  exact  de  celte  dernière  et  importante  phrase  : 
«  Visa  ce  très-prudent  prince,  nonobstant  lui  fût  h^gère  (fa- 
cile) la  vengeance,  s'il  lui  plùt  colui-ci  occire,  la  ville  qui. 
par  mauvaise  cxhortalion  étoit  commue  cité  rebelle,  se  fût 
bien  pu  émouvoir.  » 
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ni  les  entraîner  dans  son  mouvement;  elle  était 
bien  privée  de  ses  chefs  et  même  de  son  armée, 
par  la  destruction  de  ces  Jacques  qu'elle  avait 
voulu  discipliner;  elle  se  voyait  réduite  à  défen- 
dre, seule  contre  la  royauté  un  moment  infidèle 
ù  ses  traditions  séculaires,  une  cause  qui  était, 
à  tout  prendre,  celle  du  grand  nombre  ;  et  cepen- 
dant elle  n'avait  pas  renoncé  encore  à  ses  tendan- 
ces démocratiques.  Elle  ne  se  croyait  pas  à  la 
veille  de  sacrifier  ses  franchises  et  ses  privilè- 
ges, de  subordonner  ses  droits  aux  droits  de  la 
couronne,  pour  former  avec  les  officiers  royaux, 
avec  les  légistes,  avec  les  membres  des  corps  ad- 
ministratifs ou  judiciaires ,  ce  tiers-état  qui,  de 
progrès  en  progrès,  devait  finir,  selon  le  vœu  de 
Sieyès,  par  être  tout. 

Ce  qui  donna  d'abord  quelque  assurance  au 
régent,  ce  furent  les  dispositions  moins  incertai- 
nes et  plus  favorables  des  provinces.  Partout  on 
s'y  prononçait  pour  le  vainqueur  de  Paris.  A 
Reims,  ville,  il  est  vrai,  toujours  ])lus  occupée  de 
repousser  les  Anglais  que  de  seconder  les  réfor- 
mes, l'archevêque  Jean  de  Graon ,  quoiqu'il  les 
eût  depuis  longtemps  abandonnées,  était  odieux 
pour  les  avoir  quelques  jours  soutenues ,  et  de- 
vait s'enfuir,  jinur  échapper  au  sort  de  Marcel  (I). 


(1) //i'.sioî/r  (/(■ ));u' le  chauoim^  Ani]iiPlil,  1.  II.  ]>.  195. 
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A  Laon,  Robert  Le  Coq,  jadis  si  fort  aimé  dans 
son  diocèse,  n'évitait  également  la  mort  que  par 
la  fuite,  et  six  bourgeois,  réputés  ses  complices, 
payaient  ce  crime  de  leur  vie  (1).  A  Amiens,  dont 
les  habitants  n'avaient  jamais  séparé  dans  leur 
affection  le  prévôt  des  marchands  du  roi  de  Na- 
varre, le  parti  du  régent,  devenu  le  maître,  s'u- 
nissait au  comte  de  Saint-Pol  pour  se  défendre 
contre  Charles  le  Mauvais  et  les  siens,  pour  tenir 
fermées  devant  lui  les  portes  de  la  ville,  pour 
faire  mourir  à  la  potence  leur  maire  et  l'abbé  de 
Saint-Jean  du  Gard  avec  quinze  autres  person- 
nes (2).  A  Rouen  ,  en  retour  d'une  docilité  ines- 
pérée, la  population  obtenait  d'abord  rémission 
pleine  et  entière  du  passé,  puis  confirmation  de 
la  juridiction  municipale ,  que  battaient  éternel- 
lement en  brèche  les  officiers  royaux  (3). 

C'était  donc  de  Paris  seul  qu'on  pouvait  crain- 
dre quelque  résistance.  Pour  conjurer  le  danger, 
le  rég(!nt  s'était  fait  précéder  par  l'annonce  d'une 
mesure  qu'il  croyait  propre  à  calmer  les  ressenti- 
ments du  passé ,  en  dissipant  les  inquiétudes  sur 

(1)  Histoire  de  la  ville  de  Laon,  iiar  Mii:i.;villi',  18iG,  t.  II, 
1).  2il. 

(2)  CoiitimiiilDiir  île  Nuirais,  p.  27i,27:).  —  Grandes  Cliro- 
niqiies,  l.  VI,  \i.  110. 

(3)  Histoire  de  Rouen  pendant  icpmjue  cuoiiuunalr,  par 
M.  Clu'i  ucl,  I.  II.  p.  202-20'J. 
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Tavenir  :  il  avait  nommé  une  commission  char- 
gée d'admettro  les  révoltés  à  composition,  moyen- 
nant fînanco  (1).  Ce  premier  pas  dans  les  voies  de 
la  clémence  en  faisait  espérer  d'autres  ;  on  les  at- 
tendit en  vain.  Rien  n'était  plus  facile  et  par  suite 
rien  plus  commun  que  de  mettre  à  mort  un  en- 
nemi en  le  faisant  passer  pour  navarrais.  Si  la 
mémoire  do  Marcel  continuait  d'être  honorée,  le 
nom  du  roi  de  Navarre  était  devenu  un  objet  de 
malédictions  (2).  On  le  rendait  responsable  do 
tant  de  maux.  Ceux  qu'on  disait  être  ses  servi- 
teurs ,  la  foule  les  frappait  ou  les  laissait  frap- 
per (3).  C'est  pourquoi  tout  en  prodiguant  les  let- 
tres do  rémission  aux  Jacques,  qu'il  ne  craignait 
plus,  le  régent  put  maltraiter  clercs  et  bourgeois, 
qu'il  craignait  encore,  leur  infliger  des  confisca- 
tions dont  sont  remplis  plusieurs  registres  du  Tré- 
sor des  Chartes,  et  envoyer  divers  malheureux  nu 
supplice  (4).  De  ce  nombre  n'étaient  pas  seule- 

(1)  Trésor  des  Chartes,  rcg.  8G,  p.  431.  Secousse,  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  Charles  le  Mauvais,  t.  II,  p.  80. 

(■2)  «  Uims  inlra  burgenses  dum  Irakerctur,  ut  ferhir,  pro- 
rupit  in  hxc  verba  vel  siDiiUa  :  lieu  me!  o  rex  Navarra-,  uti- 
nam  te  nunquam  vidissem  vfl  audivissem!  »  (Conliinuileur  di; 
Nangis,  p.  273). 

(3)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  140. 

(1)  (i  Djpuis  que  nous  sommes  venus  à  Paris,  dos  traîtres 
ont  ét(^  pris;  nous  avons  fait  faire  justice  d'aucuns;  aucuns 
sont  encore  en  i)rison,  auxquels  nous  ferons  faire  justice  et 
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ment  l'épicier  Pierre  Gilles,  chef  de  l'expédition 
dirigée  contre  Meaux,  et  le  clievalier  Gille  Gail- 
lurt,  châtelain  du  Louvre  au  temps  où  Marcel  s'é- 
tait emparé  de  cette  forteresse,  mais  encore  deux 
députés  d'Abbevillc  et  de  Laon  aux  États  (1),  et 
môme  quatre  hommes  obscurs  que  rien,  semble- 
t-il,  ne  désignait  à  sa  vengeance  (2). 

La  rigueur  prenait ,  pour  mieux  s'exercer,  les 
dehors  de  la  clémence.  A  la  requête  du  nouveau 
prévôt  des  marchands,  Gencien  Tristan,  et  pour 
le  faire  bienvenir  de  ses  administrés,  le  duc  de 
Normandie  accordait  des  lettres  d'abolition  à  la 
ville  lie  Paris  ;  mais  il  en  exceptait  «  ceux  qui 
étoient  et  auroient  été  du  Conseil  secret  sur  le 
fait  de  la  grande  ti-ahison  du  prévôt  et  de  ses 
complices ,  c'est  assavoir  de  vouloir  empêcher 
de  faire  et  pourchasser  la  délivrance  de  notre 
dit  seigneur,  de  vouloir  occire  monsieur  ou 
nous  ou  mettre  et  tenir  en  prison  perpétuelle, 
et  de  faire  le  roi  de  Navarre  roi  de  France  (3).  » 
Si  peu  de  personnes  pouvaient  échapper  à  ces  va- 

rnison.  «  (LeUrc  du  régent  au  comte  do  Savoie  et  rrnx  aulrcs 
princes). 

(l)Golartl.!  clmuceteur  et  Colart  do  Courliogis. 

(■2)  Grandea  Chroniques,  t.  VI,  p.  13G,  137.  —  Au;,'.  Tliii-rry, 
Esmi  sur  l'histoire  et  la  formation  du  Tiers-lital,  t.  I,  p.  fjS. 

(3)  10  août  13j8.  Trésor  des  Cliartes,  rog.  80,  y  î'iO.  Or- 
donnances dri  rois  de  France,  t.  III,  p.  3iC. 
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gues  accusations,  que  chacun,  pour  vivre  en  sû- 
reté, devait  solliciter  une  grâce  particulière  uni- 
quement due  au  bon  plaisir  du  prince  tout- 
puissant,  et  à  l'intercession  de  Gencien  Tristan 
ou  de  Jean  Maillart.  On  se  faisait  humble  et  pe- 
tit :  il  n'y  avait  plus  que  rebelles  et  Jacques  mal- 
gré eux  :  les  uns  n'avaient  rien  fait  de  blâmable, 
les  autres ,  qui  ne  pouvaient  nier  leurs  excès, 
n'avaient  cédé,  en  les  commettant,  qu'à  des  me- 
naces de  mort  (1). 

C'est  par  de  tels  moyens  que  le  duc  de  Nor- 
mandie ramenait  violemment  le  calme  dans  les 
esprits.  Il  affectait,  du  reste,  de  ne  se  point  don- 
ner pour  vainqueur  de  la  bourgeoisie;  il  ne  se 
déclarait  ennemi  que  de  ceux  ([iii  avaient  cnnjui'é 
contre  l'autorité  royale,  avec  l'aide  de  «  plusieurs 
mauvais  et  traîtres,  »  du  roi  de  Navarre  et  des 
Anglais.  Mais  bien  résolu  à  maintenir  intiic'te 
cette  autorité  qu'il  avait  si  p(''nil)lement  recou- 
vrée, il  no  voulait  puis  ([u'iiii  pi-évôt  des  mar- 
chands pûl  renouveler  les  entreprises  de  Marcel. 
Il  s'attacha  donc  à  resLreindre  cette  magistrature 
populaire  en  transférant  au  prévôt  royal,  qui  ne 
relevait  que  de  lui,  les  atlributions  les  plus  pro- 
pres à  mériter  la  fiveur  publicpie,  entre  autres  les 

(I)  Voy.  Il)  Ti  LSord'i  Cli  irU'.%  p.is<iin,  eiilrc  aulr.'S,  a  i\ 
9i  ol  98,  lis.  leUres  de  roiuisiioii  pjiii'  Laiiroiil  «le 
Veîillet.'s  tl  Martin  Pi>  loo. 


I.F.S  VENGEANCES  ET  LES  CONSPIRATIONS.  3o7 

améliorations  de  toute  sorte  à  introduire  dans 
Paris. 

Mais  en  de  telles  conjonctures,  le  décourage- 
ment, rindifférencc  ou  la  peur  peuvent  bien  avoir 
raison  du  plus  grand  nombre  :  il  n'en  reste  pas 
moins  quelques  hommes  irrités  de  cela  môme  qui 
apaise  les  autres,  dépositaires  des  idées,  des  doc- 
trines, ou,  si  l'on  veut,  des  passions  vaincues, 
jaloux  d'en  procurer  le  triomphe ,  ou  tout  au 
moins  d'en  venger  les  promoteurs.  Le  ressenti- 
mont  public  gagne  alors  en  intensité  ce  qu'il  perd 
en  étendue  :  c'est  l'heure  des  complots  et  des  con- 
jurations. Ici  nous  devons  insister,  car  les  projets 
de  révolte,  provoqués  chez  quelques-uns  par  les 
rigueurs  (h;  la  répression  non  muins  que  par  le 
regret  d'un  passé  tout  récent  et  le  désir  d'un  ave- 
nir meilleur,  nous  montreront  l'esprit  de  Marcel 
lui  survivant  dans  f[uelques  âmes  énergi([ues,  et 
le  régent  contiMlnt  lui-même,  tant  son  pouvoir 
était  mal  assuré,  de  rocourii-,  ])our  achever  de 
vaincr(^  à  certaines  pratiques  (ki  gouvei'iienKmt 
populaire  qu'il  avait  vaincu. 

Trois  mois  à  peine  apivs  son  retour,  et  n'ni 
ayant  eu  (|uc  (h'ux  de  repus,  il  aviiit  vont  d'une 
conjuration  reduutaljlc  et  jetait  en  ])rison  dix- 
neurpersonn(;s,  dont  |)hisi(nu's  i'cnq)lissaient  (l(>s 
Ibnctions  publi((ues.  I^'un,  Ktieiuii!  dv.  La  Fon- 
taine, était  argentier  du  roi  ;  un  auti'e,  Jacques  le 
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Flament,  membre  de  la  Chambre  des  comptes; 
un  troisième,  du  même  nom,  trésorier  des  guei^- 
res  (1).  La  présence  de  plusieurs  Flamands  d'o- 
rigine parmi  ces  conjures  montre  assez  que  leur 
but  devait  être  d'établir  en  France  les  institutions 
qui  florissaient  dans  les  communes  de  Brabant  et 
de  Hainaut ,  autant  que  de  venger  Marcel.  Mais 
tout  n'était  point  fini  parce  qu'ils  se  trouvaient 
sous  les  verrous.  Gomme  on  ne  savait  rien  de  ce 
qui  leur  était  reproché ,  l'émotion  fut  extrême 
dans  la  ville.  Quatre  jours  après,  le  29  octobre 
1358,  «  plusieurs  des  métiers  de  Paris,  au  pour- 
chas  des  amis  des  prisonniers,  allèrent  en  la 
maison  de  la  ville,  et  firent  grande  clameur  de 
leurs  amis  qui  avoient  été  pris,  en  disant  que 
autant  pourroit-on  faire  de  tous  les  autres  de 
Paris.  Et  f  iisoient  sentir  par  leurs  paroles  que 
ce  avoit  été  fait  par  vengeance  de  ce  qui  avoit 
été  fait  au  temps  passé  par  ceux  de  Paris,  en 
disant  que  l'on  les  prendroit  ainsi  les  uns  après 
les  autres,  et  tout  pour  émouvoir  le  peuple  (2).  » 
En  conséquence,  un  clerc  de  Paris,  maître  Jean 
Blondel,  «  requit  au  prévôt  des  marchands  qui 
lors  étoit  appelé  Jean  Culdoé,  et  plusieurs  au- 
tres qui  là  étoiont  qu'ils  idlassont  par  devers  ie 

(1;  Grandes  Chroniques,  l.  YI,  p.  113. 
:t  Ibid. 
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régent ,  qui  étoit  au  Louvre ,  pour  lui  requérir 
qu'il  fit  tantôt  délivrer  les  dessus  emprisonnés 
ou  qu'il  du  les  causes  pour  lesquelles  il  les  avoit 
fait  emprisonner  i^lj.  »  Sur  le  refus  de  Guldoé, 
qui  ne  voulait  pas  déplaire,  Blondel  plus  hardi 
entraîna  les  mécontents  au  Louvre ,  fit  en  leur 
nom  la  requête  convenue ,  et  le  duc  répondit 
humblement,  tant  il  jugeait  sa  victoire  peu  assu- 
rée, «  qu'il  iroitle  lendemain  à  la  maison  de  la 
ville,  et  là  feroit  dire  les  causes  pour  lesquelles 
il  les  avoit  fait  emprisonner,  et  quand  ils  les 
auroient  ouïes,  s'ils  vouloient  qu'il  les  délivrât, 
il  les  délivreroit  (2).  •> 

Ce  qui  importe  ici,  c'est  moins  le  détail  et  la 
suite  de  cette  aventure  que  la  nécessité  où  se 
trouvait  le  régent  de  haranguer  les  mécontents, 
et,  en  quelque  sorte,  de  parlementer  avec  eux. 
On  le  vit  en  place  de  Grève,  monté  sur  les  de- 
grés de  la  croix  qui  s'y  trouvait  en  ce  temps- 
là,  entouré  des  «  bons  et  loyaux  sujets  qui 
craignoient  que  les  amis  ou  alliés  des  prison- 
niers ne  voulussent  contraindre  leur  seigneur  de 
faire  aucune  chose  contre  sa  volonté,  »  accuser 
ses  ennemis  d'être  «  traîtres  et  alliés  au  roi  de 
Navarre,  »  ne  point  leur  reprocher  d'avoir  sou- 

{[)  Grandet  Chroniqu'^  .  i  VI  ]•  tli 
(2)  Ibid. 
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tenu  Marcel,  ce  qui  était  son  grief  véritable,  et 
obtenir  que  Blondel  lui  «  requît  pardon  de  ce 
qu'il  en  avoit  dit  et  fait  (1).  » 

On  le  vit  encore,  dans  diverses  lettres  de  ré- 
mission auxquelles  cette  [affaire  donna  lieu  , 
expliquer,  défendre  sa  conduite,  rejeter  surtout 
la  responsabilité  des  rigueurs  sur  son  Conseil, 
sur  le  prévôt  Culdoé,  sur  le  peuple  même  dont 
il  avait  fallu  apaiser  les  murmures,  en  montrant 
qu'il  accusait  à  tort  de  no  rien]  faire  ceux  qui 
avaient  le  gouvernement.  Un  peu  plus  tard ,  la 
volonté  royale  ne  se  couvrira  plus  en  s'effa- 
çant  :  dans  cet  expédient  de  sa  faiblesse,  il 
faut  voir  en  môme  temps  un  souvenir  des  Etats 
de  Paris  et  même  de  Compiègne,  un  emprunt 
à  ces  théories  qui  déplacent  la  responsabilité, 
pour  mieux  défendre  la  majesté  souveraine. 

Mais  le  naturel  chassé  l'fîvcnait  au  galop  :  le 
régent  miinix  a ffei'mi (préférait  de  l)oaucoup  faire 
tomber  les  fictions. ot|déchir(M'  les  voiles.  Au 
mois  de  décendjre  13rj9,  éclatait  une  nouvelle 
con.spi ration,  laquelle,' après  tant  do  mois  écou- 
lés, n'était  pas,  comme  la  première,  un  coup  de 
tête  (2).  Martin  Pisdoé  en  était  le  chef  reconnu. 

([)  Grandes  Chroniques,  p 

(•2)  Noa3  pasdjas  à  dcssoiii  sous  silouce  une  coujuraliou 
q  .i  uur.ui  dit  conp  T  la        à  \-iii^ft-3'iil  bourgeois.  Mllani 
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Issu  d'une  famille  qui  avait  rempli  fréquem- 
ment, et  avec  honneur,  les  charges  municipa- 
les, ce  Ijourgeois  riche  et  estimé  exerçait  le  mé- 
tier de  changeur.  Dévoué  à  Marcel  autrefois,  et 
maintenant  champion  obstiné  des  idées  vaincues, 
il  n'avait  obtenu  qu'au  prix  de  sept  cents  flo- 
rins des  lettres  de  rémission  où  il  était  dit  «  qu'il 
n'avait  rien  fait  que  pour  esquiver  le  péril  de  sa 
vie  (1),  »  singulière  excuse  d'un  homme  prêt 
à  s'exposer  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Le  plan  conçu  était  assez  semblable  à  celui 
dont  on  avait  fait  un  crime  à  Marcel  :  les  con- 
jurés avaient  traité  avec  quelques  familiers  et  of- 
ficiers du  roi  de  Navarre  ;  des  hommes  d'armes 
devaient  être  introduits  dans  Paris  par  diverses 
portes,  pour  s'emparer  du  Louvre,  où  se  trouvait 
le  régent,  tuer  «  tous  ceux  qu'ils  voudroient,  » 
puis  parcourir  toute  la  ville  et  en  occuper  les 
principales  places,  «  alin  ((uo  les  gens  de  ladite 
ville  ne  se  pussent  assembler  (2).  »  Ces  derniers 
mots  ne  désignent  que  la  partie  de  la  population 
disposée  à  soutenir  le  régent;  mais  c'était  alors 

seul  en  parle  [Stor.  fior.,  p.  496,  ch.  cix),  ot  son  autorité  est 
insuffisante. 

(1)  Voy.  Leroux  de  Lincy,  Histoire  de  l'IIiUel-de-  Ville  de 
Paris,  11.  203,  et  le  tableau  des  tailles  do  1292  et  i:5l:i.  dans 
CiéTa-ud,  Paris  suus  Philippe  le  Bel. 

(2)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  ICG-1G7. 
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la  plus  nombreuse,  et  l'impossibilitô  prévue  du 
succès  explique  seule  comment  un  parent  de 
Marcel,  Jean  le  Chavonatier,  refusa  de  s'asso- 
cier à  une  tentative  qui  était  une  trop  grande 
chose  à  faire ,  et  ne  se  pourroit  soutenir  de 
prince  et  de  commun  ou  dépeuple,  comme  si  Ton 
n'eût  à  faire  qu'à  une  ou  deux  singulaircs  per- 
sonnes de  cette  ville  (i).  »  De  sa  part,  c'était 
timidité  ou  prudence,  car,  au  fond,  il  était  favo- 
rable :  il  garda  à  Martin  Pisdoé  le  secret  que 
devait  perfidement  trahir  Denys  le  Paulmier(2). 
Le  chef  des  conjurés  paya  son  audace  de  sa  vie  : 
sa  tète,  ses  bras,  ses  cuisses  furent  coupés,  et 
ses  malheureux  restes  exposés  aux  Halles  sépa- 
rément (3).  11  n'eut  pas  d'imitateurs  :  les  amis 
de  Marcel,  les  partisans  de  ses  réformes  se  con- 
tentèrent désormais  d'honorer  sa  mémoire,  et 
de  conserver  de  leur  mieux,  mais  non  sans  l'a- 
moindrii',  lo  dépôt  des  idées  démocratiques. 

(1)  Loltros  (li3  rémisîion  pour  Jean  le  Chavcnalicr  (Tr6sor 
(les  Chartes,  rog.  90,  f"  193,  V). 

(2)  Lettres  de  doualion  h  Denys  !<'  Paulmior  (Trésor  des 
Chartes,  reg.  90,  f°  188). 

(3)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  lOG. 


CHAPITRE  II 


LA  RÉACTION  ROYALISTE  SOUS  DES  FORMES 
DÉMOCRATIQUES. 


C'était  peu  de  défendi'e  et  d'afTerniir  k;  pou- 
voir royal  :  il  en  fallait  l'aire  un  ijon,  ou  tout  au 
moins  un  Indjile  usag'e  :  tel  était  le  plus  sûr 
moyen  d'en  vaincre  les  ennemis.  Le  régent  n'a- 
vait pas  attendu  de  les  voir  terrifiés  par  les  sup- 
plices, pour  leur  emprunter  quelques-unes  des 
pratiques  qui  les  devaient  le  plus  sûrement  dés- 
armer. Il  avait  convoqué  les  États -Généraux 
pour  le  19  mai  13.^j9.  Certes,  il  aurait  pu  s'en 
abstenir  :  les  courtisans  ne  s'écriaient-ils  pas, 
durant  la  période  révolutionnaire,  que  c'était  un 
crime  de  proposer  la  convocation  des  États  (1  )?  les 
peuples  no  montraient-ils  pas,  comme  nous  l'a- 
vons (lil,  unetiédeni-  inintelligente  pour  l'irislilu- 

I)  .I.-V.  Le  Clore,  iJin-oiir^  sur  le  MV'  viW/f,  t.  I,  \>.  255. 
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tinn  la  plus  propre  à  les  protéger  et  à  les  relever? 
Les  principes  du  droit  féodal,  adroitement  inter- 
prétés, n'auraient-ils  pu  justifier  une  demande 
directe  d'argent,  à  titre  d'aides  légitimes  (1)? 
Mais  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
voulant  rejeter  ce  honteux  traité  de  Londres, 
par  lequel  Jean,  en  échange  de  sa  liberté,  aban- 
donnait toute  la  moitié  occidentale  de  son 
royaume,  le  jeune  prince  n'hésitait  pas  à  s'in- 
spirer de  Philippe  le  Bel,  et  à  demander  leur 
avis  aux  États-Généraux.  Jamais  encore  ils  n'a- 
vaient eu  occasion  de  le  donner  pour  des  stipu- 
lations de  ce  genre.  11  fallait  donc  quelque  har- 
diesse ,  il  fallait  une  ferme ,  une  intelligente 
confiance  dans  la  victoire  et  dans  sa  durée,  pour 
convoquer  les  députés  des  trois  ordres,  au  len- 
demain du  jour  où  ils  avaient  causé  à  l'autorité 
royale  de  si  cruels  déplaisirs. 

Les  États  sauraient-ils  du  moins  se  défendre 
de  leur  ancien  esprit  d'empiétement  ?  Le  régent 
y  comptait,  persuadé  qu'ils  n'auraient  pas  de  si 
tôt  perdu  les  souvenirs  de  leur  défaite.  D'ail- 
leurs, il  avait  pris  des  mesures  en  vue  de  rendre 
leur  concours  inoffensif  en  même  temps  qu'u- 
tile. Tant  de  pillards  anglais  ou  navarrais  oc- 

(1;  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  III,  p.  93  jiréf.).  — 
t.  IV,  p.  G  (préf.,\ 
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cupaient  les  forteresses,  et  de  là  se  répandaient 
sur  les  chemins,  que  peu  de  personnes,  selon 
toute  apparence,  s'y  oseraient  aventurer;  il  ren- 
dit le  voyage  plus  difficile  encore,  en  différant 
autant  que  possible  la  convocation  (1).  Gom- 
ment, en  quelques  jours  à  peine,  faire  les  pré- 
paratifs et  prendre  les  précautions  nécessaires, 
éviter,  au  moyen  de  longs  détours,  les  passages 
dangereux?  Il  eût  fallu,  à  chaque  député,  don- 
ner pour  escorte  un  escadron  de  gens  d'armes. 
L'assemblée  devait  donc  être  peu  nombreuse, 
et,  par  là,  moins  redoutable,  sans  avoir  moins 
d'autorité  aux  yeux  des  provinces  et  de  l'étran- 
ger. Ce  fut  par  une  déférence  sans  inconvé- 
nients, qu'on  attendit  depuis  le  19  mai  jusqu'au 
2i)  les  retardataires  :  on  savait  bien  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'arriveniient  et  ne  p.u'tiraient 
môme  pas.  On  y  suppléa  en  faisant  intervenir 
dans  les  scènes  solennelles  le  <'  commun  »  de 
Paris.  C'est  en  sa  présence,  dans  la  cour  du  pa- 
lais et  sur  le  perron  de  marbre,  que  le  régent  fit 
lire  le  traité.  «  le([ucl  fut  moult  déplaisant  à  tout 
le  peuple  de  France.  »  ihiis,  «  apn'-s  (|ue  les 
députés  curent  eu  délibération,  »  ils  déclarèrent 

^^1;  «  A  cl'Uo  journée  il  vint  pmi  ilo  g(;iis,  tant  pour  c; 
((uc  l'on  no  lit  pas  assez  tùt  assavoir  ladite  convocation, 
comme  pour  ce  que  Itvs  chemins  iHoienl  emj)èclics  dei  .\u- 
glois  et  Navarrois.  »  (Grandes  Chroniques,  t.  VI.  p.  t  j'2. 
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«  que  le  traité  n'otoit  ni  passable  ni  faisable, 
qu'on  auroit  plus  cher  à  endurer  et  porter  encore 
le  grand  méchef  et  misère  où  on  étoit,  que  le 
noble  royaume  de  France  fût  ainsi  amoindri  ni 
defîondé,  et  pour  ce  ordonnèrent  à  faire  bonne 
guerre  aux  Anglois  (1).  » 

Cet  «  ordre  «  des  États,  confirmé  et  promul- 
gué par  le  régent,  ce  n'était  pas  sans  doute  la 
reconnaissatice  d'une  autorité  supérieure ,  en 
certains  cas,  à  l'autorité  royale;  mais  l'usage 
devenu  fréquent  de  les  convoquer  dans  toutes 
les  difficultés  graves  du  pouvoir  souverain,  n'é- 
tait-il pas  propre  à  les  faire  considérer  comme 
seuls  aptes  à  trancher  ces  difficultés?  Sans  doute, 
il  était  commode,  dans  l'occasion,  de  faire  re- 
fuser, par  les  députés,  ce  que  la  couronne  avait 
consenti  par  nécessité  ou  par  imprudence  ;  mais 
ils  pouvaient  prendre  goût  à  leur  rôle,  et  deve- 
nir les  maîtres,  si  l'on  n'y  mettait  bon  ordre. 
Jean,  du  moins,  tout  léger  qu'il  était,  le  com- 
prit ainsi.  Comment  aurait-il  constaté  ,  à  dis- 
tance, que  les  assemblées  d'États,  semblables  à 
ces  chevaux  domptés  auxquels  on  peut  impu- 
nément rendre  la  main,  ne  s'émanciperaient 
plus  qu'autant  que  le  permettrait  et  le  voudrait 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  \>  lôl-l')!.  —  Froissait, 
1.  I,  part.  1,  ch.  xcix,  l.  I.  p.  d09. 
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celui  qui.  désormais,  uvait  plus  besoin,  pour  les 
diriger,  de  l'éperon  que  du  frein?  Le  roi  prison- 
nier vit,  dans  le  refus  de  ratifier  le  traité,  un  acte 
de  rébellion  inspiré  par  le  roi  de  Navarre,  ac- 
compli parles  États  et  le  régent.  Ce  jeune  prince 
encourait  de  son  père  le  reproche,  qu'il  avait  lui- 
même  adressé  à  Marcel,  de  ne  pas  respecter  l'au- 
torité absolue  et  sans  limites  de  la  couronne. 
Cette  inconséquence  est  son  honneur,  car  elle 
1  le  montre  plus  soucieux  de  l'intégrité  du  royaume 
paternel  que  de  celle  de  son  propre  commande- 
ment. Réduit  à  se  garder  dans  Paris  avec  le  se- 
cours des  Parisiens,  assiégé,  menacé,  harcelé  par 
des  brigands  et  môme  parles  nobles,  non  moins 
que  par  les  Anglais,  il  ne  pouvait  empêcher  les 
gens  d'armes,  qu'il  envoyait  contre  eux,  de  s'as- 
socier à  leurs  déprédations.  Forcé,  comme  au 

,  temps  de  Marcel,  d'ouvrir  les  portes  aux  mal- 
heureux habitants  des  campagnes,  il  redoutait 
la  famine  et  la  peste,  fléaux  presque  insépara- 
bles de  ces  grandes  agglomérations  (1).  Hors 
d'état  de  mander  ou  de  faire  exécuter  au  loin 
ses  ordres,  il  voyait  les  villes  tomber  aux  mains 

•  des  Anglais,  ou  ne  leur  échapper,  comme  Reims, 
que  grâce  à  des  pluies  continuelles  (2),  acheter 

(\)  Conliiiualoiir  do  Nangi>,  p.  314,  .11.').  3:.ï, 
(.')  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  165-107. 
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la  paix  à  prix  d'argent  aux  compagnies,  se  gou- 
verner de  leur  mieux  elles-mômes  ,  sans  nul 
souci  du  gouvernement  central ,  et  recouvrer 
peu  à  peu  leurs  franchises  locales,  principale- 
ment en  Anjou,  dans  le  Poitou,  dans  la  Tou- 
raine. 

L'intérêt  de  la  couronne  était  donc  de  mettre 
fia  à  cette  occupation  funeste  :  son  bonheur 
voulut  que  tel  fût  aussi  le  désir  presque  univer- 
sel des  Français.  Le  patriotisme,  nous  l'avons 
vu,  s'était  éveillé  dans  leurs  cœurs  au  lende- 
main de  Poitiers  :  nous  aurions  pu  montrer  ce 
sentiment  nouveau  inspirant  aux  plus  humljles 
villains  des  exploits  héroïques,  témoin  ce  «  Grand 
Ferré  »  qui,  mourant  de  la  fièvre,  tuait  à  lui 
seul  plus  de  quarante  Anglais,  non  pour  sauver 
sa  vie,  dont  il  avait  fait  le  sacrifice,  mais  pour 
l'unique  plaisir  de  leur  nuire  (1).  Villes  et  pro- 
vinces se  voyaient-elles  gênées  dans  leurs  rela- 
tions au  dehors,  dans  l'exercice  de  leur  trafic  et 
du  travail  de  leurs  mains,  elles  en  accusaient 
invariablement  les  Anglais.  Elles  appelaient 
volontiers  l'Angleterre  la  «  Malvoisine  (2).  » 
Quoiqu'elles  eussent  peu  à  ])0u  recouvré  leurs 
franchises  et  conquis  une  réelle  indépendance, 

(1)  Continuateur  ilo  Nangis,  p.  ÎSS-ÎO.I. 

(2)  Le  songe  du  vieil  pèlerin,  iirologuc  (J.-V  l.c  Clciv, 
Discours  sur  le  XIV'  siècle,  I,  118). 
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à  la  sage  aduiiuiblratiou  de  maîtres  étrangers, 
elles  préféraient  hautement  l'administi-alion  dé- 
réglée "d'uti  maître  français  (1).  Plusieurs  «  hauts 
barons,  prélats,  chevaliers  de  Gascogne  di- 
soient qu'ils  avoient  ressort  au  roi  et  qu'à  lui 
se  dévoient  retraire  cl  retourner  comme  à  leur 
souverain  (2).  »  —  «  Nous  avouerons  les  An- 
glois  des  lèvres,  disaient  les  notables  de  La  Ro- 
chelle, mais  les  cœurs  ne  s'en  mouveront  jà  (3).  » 
Les  gentilshommes  de  la  Saintonge,  du  Quercy, 
du  Limousin,  du  Rouergue  se  déclaraient  prêts 
à  se  tourner  vers  le  roi  (4),  et  l'ennemi^n'avait  pu 
s'établir_dans  cette  dernière  province  que  par  la 

(1)  M.  (le  BdViiinc,' Histoire  des  iJucs  de  Bourgogne,  pré- 
face, 1).  73. 

(2)  Froissant,  1.  I,  part.  2,  ch.  ccxlix,  t.  I,  ]>.  ôiS.  —  Voy. 
aussi  ch.  ncLviii,  1. 1,  j).  or>8  el  passiiii. 

(3)  C'esl-à-dir  î  nous  ne  serons  Jamais  à  eux  de  cœur.  — 
Froissart,  1. 1,  part.  2,  ch.  cxlvi,  t.  1,  p.  452.  —  Cf.  cet  autre 
l)assago  du  mi'!me  chapitre  :  «  Ceux  do  La  Rochelle  se  excu- 
sèrent par  trop  de  fois  et  diHrièrenl  i)lus  d'un  an  que  onc- 
f[ues  ils  ne  voulurent  lai-.s  ;r  (îulrer  Anglois  eu  leur  villu.  Et 
se  pourroit  émerveiller  des  douces  cl  aimables  paroles  fiu'ils 
cscripsoient  et  rescripsoienl  au  roi  de  France,  en  suppliant 
poui'  Dieuj  iiu  il  ne  les  voidsist  niio  iiuilter  de  leur  fui.  ni 
éloigner  do  son'domaine,  ni  nietlr.)  en  mains  étranges,  et 
qu'ils  avoiont  plus  clier  à  être  taillés  tous  les  ans  il'  la  moi- 
tié de  leur  chevancc  '(ue  ce  (ju'ils  fassent  ôs  maiir,  An- 
glois.  » 

(i)  Froissart,  1.  1,  pari.  2,  ch.  ccxlix.  t.  I,  p.  j'iT. 
Tome  I.  S2 
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force  des  armes  (1).  Pour  quelques  vassaux 
aquitains  qui,  se  croyant  liés  par  les  conditions 
de  l'hommage  et  delà  loyauté  féodale,  faisaient 
cause  commune  avec  le  dominateur  de  ces  con- 
trées, le  plus  grand  nombre  et  les  plus  considé- 
ra])les  ne  se  soumettaient  qu'à  la  force  et  guet- 
taient l'occasion  do  s'affranchir  ou  plutôt  de 
changer  de  maître. 

On  aurait  en  leurs  cœurs  la  fleur  de  lys  trouve, 

dit  Cuvclier  le  trouvrre  (2),  et  les  évoques,  les 
prêtres,  les  docteurs  en  droit,  animés  de  la 
même  passion,  conseillaient,  haranguaient,  prê- 
chaient le  peuple,  pour  le  ramener  ou  le  main- 
tenir dans  des  sentiments  français.  Toute  la 
différence  entre  les  piwinces  soumises  au  roi 
d'Angleterre  et  celles  où  commandait  le  roi  de 
France,  c'est  que  dans  les  unes  on  voulait  im- 
médiatement la  guerre,  pour  défaire  plus  vile 
ce  que  Poitiers  avait  fait,  tandis  que  dans  les 
autres  on  voyait  à  la  paix  l'avantage  de  permet- 
tre, en  attendant  mieux,  la  dissolution  des  com- 
pagnies et  l'extermination  des  brigands. 

Nous  devions  insister  ici  sur  cette  nouvelle 
manifestation  du  puiriotisme  français.  La  pre- 

(1)  M.  (leGaujal,  Ilisloirc  du  Roucrgue. 
('2}  Poënie  de  Du  Guesdin,  édit.  Charrière. 
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mière  avait  poussé  les  bourgeois  aux  réformes, 
la  seconde  les  en  détournait.  Toutes  les  deux 
étaient  le  point  de  départ  et  la  marque  d'un  mou- 
vement des  esprits  qui  devait  nuire  aux  tendan- 
ces démocratiques,  et  dont  nous  aurons,  plus 
tard,  à  signaler  les  conséquences.  Sous  la  do- 
mination d'un  prince  ferme  et  actif,  les  Français 
prenaient  déjà  l'habitude  de  lui  abandonner 
toute  initiative,  de  s'en  rapporter  à  lui  du  soin 
de  penser,  de  vouloir  et  d'agir.  L'assemblée  des 
États-Généraux,  peu  nombreuse  d'ailleurs,  pa- 
rut désarmée  contre  ses  entreprises.  Le  régent 
put,  au  milieu  d'un  silence  qui  n'était  point  chez 
tous  celui  de  l'approbation,  déclarer  <(  bons  et 
loyaux  sujets  »  les  vingt-deux  officiers  poursui- 
vis naguère  par  Etienne  Marcel,  et  les  restituer 
«  en  leurs  états  et  renommée  (1).  »  11  ne  le  fai- 
sait, disait-il,  qu'  «  après  grande  et  mûre  déli- 
bération avec  le  grand  Conseil  du  roi  et  le  sien, 
auquel  étoient  des  gens  de  son  lignage,  comtes, 
barons,  prélats,  autres  gens  d'église,  nobles  et 
autres  gens  dos  bonnes  villes  en  grand  nom- 
bre (2).  »  S'il  avait  attendu  ainsi  près  d'une  an- 
née, c'est  qu'il  voulait  sans  doute  que  lu  réha- 

(1)  Onlonnanca  dex  rois  de  Frnncf,  t.  III,  p.  .liî.  —  Gran- 
des Chroniques,  l  W,  p.  I  Vi. 
(î)  Ordonnances  dei  rois  de  Frrmrr.  i.  III,  pi'.''rac.T.  y.  87. 


372 


I.K  GOUVERNEMENT  DR  CHARLES  V 


bilitation,  pour  être  plus  éclatanto ,  eût  lieu  en 
présence  des  États. 

Sur  la  question  des  subsides,  cette  assemblée 
retrouva  du  moins  quelque  souvenir  des  ancien- 
nes résistances.  Si  elle  approuvait,  ce  qui  était 
de  sa  part  une  faute  grave,  le  refus  que  faisait 
le  régent  de  payer  aux  créanciers  de  la  munici- 
palité parisienne  les  emprunts  contractés  par 
Marcel  (1),  les  députés  des  bonnes  villes  n'a- 
vaient ni  les  mêmes  espérances  en  l'avenir  que 
ceux  de  la  noblesse  ou  du  clergé,  ni  le  même  dé- 
couragement que  ceux  de  la  capitale.  Ils  refusè- 
rent donc  de  s'engager  :  ils  alléguèrent  l'insuf- 
fisance de  leurs  pouvoirs  ;  ils  ne  voulurent  rien 
octroyer  sans  en  avoir  référé  à  leurs  commettants. 
Préjugeant  même  la  réponse,  ils  déclarèrent  que 
la  misère  publique  ne  permettait  pas  de  fournir 
des  subsides,  et  que  les  bonnes  villes  avaient 
assez  à  faire  de  se  défendre  contre  l'ennemi.  Il 
fallut  exiger  que  les  réponses  fussent  envoyées 
pour  le  lundi  de  la  Trinité  (2),  jour  fixé  pour 
une  nouvelle  réunion.  Plusieurs  arrivèrent,  mais 

(1)  Eu  131)7,  Charles  V  opposait  aux  mornes  créanciers  un 
nouveau  refus.  —  Lettres  de  Vinccnnes,  2  juillet  1367.  — 
Reg.  A  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  f"  78.V''.  —  Secousse, 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Charles  le  Mauvais,  t.  II, 
p.  291. 

(2)  Grandes  Chruniijues,  l.  VI,  ]>.  l."),'). 
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on  s'excusa  généralement  sur  le  manque  de  sé- 
curité des  chemins,  et  le  régent  ne  put  obtenir 
des  provinces  de  langue  d'oïl  les  douze  mille 
glaives  que  lui  avaient  accordés  les  provinces  de 
langue  d'oc  (1). 

Ainsi,  il  suffisait  d'un  refus  conditionnel  de 
l'impôt  pour  ramener  la  convocation  des  Etats. 
Tout  le  terrain  perdu  pouvait  être  regagné,  si 
l'on  savait  profiter  de  cet  avantage;  mais,  loin 
de  là,  on  laissa  le  régent,  dès  l'année  suivante, 
fixer  les  subsides  par  simple  ordonnance,  créer 
l'impôt  permanent  qui  sembla  moins  lourd  à  des 
gén.érations  peu  éclairées,  parce  qu'il  était  moins 
souvent  mis  en  question.  Bien  plus,  le  régent 
put  sans  entraves  revenir  aux  funestes  errements 
de  ses  pères,  remanier  les  monnaies  seize  fois 
en  1.339  et  dix-sept  fois  en  1360,  faire  succéder 
jusqu'à  onze  fois  la  hausse  et  la  Ijaisse,  décupler 
(hi  Joui' au  lendemain  la  valeur  de  l'or  (2),  sans 
rencontrer  les  nuirmures,  les  résistances  qui  ac- 
cueillaient jadis  de  pareilles  tentatives,  considé- 
i-er  enfin  le  royaume  comme  sa  propriété  privée, 
et  n'y  pas  voir  de  plus  grand  mal,  on  l'ajuste- 
ment dit,  (|ue  la  diminution  des  revenus  du  tlo- 
maine  (3).  Si  Charles  V  s'ainonda  plus  tard,  ce 

(I)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  \>. 

Ij  M.  Nalali-*  ilc  Wailly,  Varialions  de  la  licre  tournois, 
"i)  M.  HiMiri  .Mtirliti.  Ilisloire  de  France,  t.  V,  ]>.  3'27. 
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fat  par  le  seul  effet  de  ses  méditations  prolon- 
gées :  ses  peuples  auraient  enduré,  au  lende- 
main de  leur  défaite,  dix  fois  plus  d'empiéte- 
ments et  d'injustices  qu'ils  n'eussent  f\\it  à  la 
veille  de  leur  révolte. 

C'est  ainsi  que  le  régent  put  encore,  en  con- 
cluant la  paix  avec  le  roi  de  Navarre  (1),  inter- 
dire l'entrée  de  Paris  aux  principales  des  trois 
cents  personnes  pour  qui  Charles  le  Mauvais 
avait  demandé  des  lettres  de  rémission.  De  ce 
nombre  étaient  Robert  Le  Coq,  Jean  de  Saintc- 
Haude,  un  des  réformateurs  des  États,  et  l'orfè- 
vre Pierre  Des  Barres,  un  des  chefs  de  l'expédi- 
tion dirigée  contre  Meaux.  Toutefois,  pour  ne 
pas  blesser  le  sentiment  d'un  grand  nombre,  le 
duc  de  Normandie  n'avait  point  fait  ces  proscrip- 
tions comme  de  son  propre  mouvement  :  il  avait 
suggéré  de  les  lui  demander  à  un  avocat  au  Par- 
lement, Jean  Des  Mares,  qui  était  alors  un  des 
meneurs  de  la  réaction  royaliste,  et  que  nous 
verrons  plus  tard  accusé,  sans  avoir  changé  de 
sentiments,  d'être  un  des  chefs  de  la  faction  po- 
pulaire, signe  trop  fréquent  et  trop  manifeste 
des  changements  qui  s'accomplissent ,  en  peu 
d'années,  dans  l'esprit  des  générations.  Jean  Des 
Mares  dit  que  <<  le  peuple  de  Paris  étoit  joyeux 

I  Ti-aili'  (1-;  Pontois.',  coiic:lu  le  13  août  13")'). 
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et  lie  de  la  bonne  paix  ;  mais  que  si  les  traîtres 
venoient  à  Paris,  iltenoit  fermement  que  le  peu- 
ple ne  les  y  pourroit  souffrir  (1).  »  C'est  l'ordi- 
naire que  chaque  parti,  quand  il  est  victorieux, 
s'arroge  le  droit  de  parler  au  nom  de  tous  ;  mais 
ce  qu'il  faut  remarquer  ici,  c'est  que  le  pouvoir 
royal,  s'il  ne  voulait  uniquement  rejeter  sur  d'au- 
tres l'odieux  des  proscriptions ,  n'était  pas  en- 
core assez  affermi  pour  ne  plus  faire  état  des 
volontés  populaires. 

Rien  ne  contribua  plus  h  l'affermir  que  le 
traité  do  Brétigny.  Non  certes  qu'il  fût  hono- 
rable d'abandonner  à  Edouard  III,  pour  prix  de 
sa  renonciation  à  la  couronne,  l'antique  héri- 
tage d'Éléonore  d'Aquitaine,  ni  avantageux  de 
mettre  fin  à  la  régence  d'un  jeune  prince  déjà 
prudent,  pour  replacer  le  roi  Jean  sur  son  trùne; 
mais  on  avait  vu  l'Anglais  camper  h  Ghâtillon  et 
à  Montrouge  ;  mais  on  se  flattait  de  couper 
court,  on  obtenant  qu'il  repass/lt  la  Manche,  aux 
coupables  espérances  du  roi  de  Navarre.  On  ne 
voulait  pas  voir  qu'en  céflant  les  villes  mai-iti- 
mes  do  Normandie,  on  restait  exposé,  chaque 
jour,  h  un  nouveau  débarquement.  Le  clergé  de 
Paris  allait  au-devant  des  ambassadeui's  étran- 
gers qui  venaient  soumettre  le  li-aité  à  la  signa- 

[\)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  ]j.  IGl. 
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ture  du  régent  ;  les  cloches  des  églises  sonnaient 
à  pleines  volées  ou  faisaient  entendre  leurs  gais 
carillons  ;  chanoines  et  clercs  chantaient  partout 
le  Te  Deum,  tandis  que  la  joie  publique  éclatait 
dans  les  rues  jonchées  d'herbes  et  de  fleurs, 
dans  les  maisons  tapissées  de  riches  tentures  (1). 
Qu'on  était  loin  alors  des  idées  de  Marcel,  des 
regrets,  des  rancunes,  des  colères  que  sa  mort 
avait  excitées  !  L'heure  semblait  venue  de  se 
soumettre,  d'adhérer  môme  à  la  politique  des 
maisons  royales,  et  nous  verrons  bientôt  cette 
grave  transformation  se  produire,  quoique  avec 
une  indécision  qu'explique  l'état  de  la  Franco 
après  le  traité  de  Brétigny. 

Les  provinces  n'avaient  échappé  au  joug  des 
Anglais  que  pour  retomber  sous  le  joug  in- 
finiment plus  dur  des  seigneurs.  Altérés  de 
vengeance,  avides  d'argent,  ils  détruisaient  les 
villes  et  leur  population  par  le  feu  et  l'épée,  ils 
faisaient  regretter  l'étranger,  ([ui,  du  moins, 
pendait  aux  arbres  les  brigands  après  les  avoii- 
jugés  (2).  De  son  côté,  le  roi  Jean  revenait,  après 
quatre  années  d'une  captivité  oisive  et  brillante, 
dégoûté  des  soins  arides  du  gouvernemeuL  tout 
pnM  à  livrer  de  nouveau  la  régence  à  son  iils.i't  à 

(I)  Coiitiiiuuliîur  de  Nantis,  \\.  iW. 
(2'}  Ibid.,  p.  m,  31  i. 
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partir  pour  la  Terre-Sainte,  en  vue  de  quoi  il 
ne  tardait  pas  à  prendre  la  croix  des  mains  d'Ur- 
bain V  (1).  En  attendant,  il  se  laissait  docile- 
ment conduire,  signait  et  promulguait  les  or- 
donnances que  préparait  le  duc  de  Normandie, 
pour  abolir  une  fois  de  plus  le  droit  de  prise  et 
les  péages  illégaux,  pour  promettre  la  réforme  et 
la  stabilité  des  monnaies,  pour  autoriser  les  Juifs 
à  revenir  dans  le  royaume  et  à  y  demeurer  vingt 
années  (2). 

Ce  n'était  pas  de  rendre  de  telles  ordonnances 
qui  était  remarquable,  car  les  promesses  de  ré- 
formes abondent  dans  notre  histoire  ;  c'était  de 
les  tenir.  Elles  furent  tenues  avec  une  exacti- 
tude dont  il  faut  faire  honneur  au  sens  vraiment 
politique  d'un  jeune  prince  sans  entêtement, 
peut-être  parce  qu'il  était  sans  doctrines.  N'ad- 
mettait-il pas  que  «  les  circonstances  font  les 
choses  bonnes  (ju  mauvaises  (3)'?»  Par  ses  con- 
seils, Jean  s'abstenait  de  reprendre  les  traditions 
funestes  de  son  père  et  de  chercher  querelle 
comme  lui  aux  communes  (lamandes  (4).  Loin 
de  se  monti-er-  inijjlacaljlc  à  ses  ennemis,  il  niul- 

(\)  ConlimialL'ur  do  Nuiigis,  p.  333. 
.  (2)  Ordonnances  des  rois  de  France,  l.  III,  j).  '133,  ii^,  107. 

(3)  Christiiio  de  Pisan,  pari.  3,  cli.  xxvi,  t.  II,  p.  93. 

;i)  M.  Korvyii  il  i  LcLleidiove,  IJisl  lirc  Flandres,  in- 
Iroduclioii,  p.  33. 
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tipliait  pour  eux  les  lettres  de  rémission.  Mais, 
en 'même  temps,  il  faisait  un  pas  décisif  dans 
les  voies  de  la  souveraineté  sans  contrôle,  par 
l'ordonnance  du  S  décembre  1360,  qui  décrétait, 
sans  le  concours  des  États,  la  levée  d'un  impôt 
excessif  destiné  à  payer  aux  Anglais  les  termes 
de  la  rançon  du  roi,  et  fixait  jusqu'au  parfait  ré- 
tablissement do  la  paix,  c'est-à-dire  pour  do  lon- 
gues années,  l'imposition  des  aides  et  gabelles. 

Que  la  nécessité  fût  pour  beaucoup  dans  cet 
acte  hardi,  on  ne  saurait  le  nier,  car  il  fallait  de 
l'argent  pour  faire  face  aux  engagements  pris, 
si  l'on  no  voulait  voir  recommencer  la  guerre,  et 
l'on  pouvait  craindre  des  bonnes  villes  un  nou- 
veau refus  de  subsides ,  comme  aux  États  de 
1359.  Mais  la  mesure  n'en  était  pas  moins 
grave,  car  enlever  aux  États  le  vote,  le  recouvre- 
ment, l'emploi  des  deniers  publics,  c'était  les  ren- 
dre inutiles,  c'était  les  supprimer,  sauf  dans  les 
circonstances  exceptionnelles  où  l'on  voudrait, 
comme  pour  le  rejet  du  traité  do  Londres,  leur 
demander  un  appui  moral.  En  outre,  c'était  une 
violation  flagrante  des  franchises  féodales  et  des 
franchises  municipales,  qui  s'opposaient  égale- 
ment à  ce  qu'on  établît,  sous  le  nom  d'aides  or- 
dinaires, la  permanence  de  l'impôt  (1).  Tel  était, 

(1)  Mayer,  Des  li tais-Généraux  cl  aulrcs  assemblées  natio- 
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cependant,  rabattement  de  la  bourgeoisie,  ou 
plutôt  sa  décadence  politique,  que,  deux  ans 
après  la  mort  de  Marcel,  elle  reçut  sans  protes- 
ter et  exécuta  avec  soumission  cette  ordonnance 
qui  mettait  ses  droits  à  néant.  On  pouvait  tout 
oser  contre  elle,  et  c'est  ce  qui  rend  d'autant 
plus  louable  la  modération  dont  usait  dès  lors  le 
duc  de  Normandie,  et  dont  ne  se  démentit  point 
plus  tard  le  roi  Charles  V. 

Les  fautes  de  cette  période,  ce  n'est  pas  lui, 
c'est  son  père  qui  les  commet.  Nul  autre  que 
Jean  n'aurait  eu  la  déplorable  idée  do  donner  à 
son  quatrième  fds  Philippe  le  duché  de  Bourgo- 
gne tombé  en  désliérence,  et  do  reconstituer 
ainsi,  pour  le  malheur  du  royaume,  la  grande 
féodalité  de  ces  mains  mêmes  qui  auraient  dû 
détruire  jusqu'à  la  petite.  Pour  que  les  Bourgui- 
gnons se  soumissent  de  bon  gré  à  leur  nouveau 
duc,  il  allait  jusqu'à  confirmer  par  une  ordon- 
nance les  privilèges,  franchises  et  libertés  du 
duché  de  Bourgogne  (1),  faisant  ainsi  pour  l'alié- 
ner ce  qu'il  aurait  dû  faire  pour  se  l'attacher,  et 
montrant  que  ce  n'était  point  par  ignorance,  mais 
par  volonté  qu'il  refusait  la  môme  faveur  à  ses 
sujets. 

nalcs,  l.  IV,  1).  215.  —  Au,:,'nsliii  Thierry,  Essai  sur  iliis- 
toire  et  la  j'urmalion  du  Tiers  Elat,  t.  I.  p.  06. 
'1  Ordonnances  des  rois  de  France,  {.  III,  y.  '>:U. 
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Au  reste,  ce  qu'il  faisait  lui-même,  il  l'approu- 
vait chez  les  autres  :  il  ne  trouvait  point  mau- 
vais que  les  princes  et  seigneurs  qu'il  avait  lais- 
sés en  otage  à  Londres  fissent  cession  de  leurs 
villes  et  forteresses  pour  racheter  quelques  jours 
plus  tôt  leurs  personnes.  Il  semble  qu'il  lui  im- 
portât peu  de  régner  sur  un  grand  peuple  ou  sur 
quelques  milliers  d'hommes  :  il  n'eût  senti  la 
différence  qu'en  voyant  le  vide  dans  son  trésor. 
Bientôt  il  repartait  pour  Londres  sous  d'honora- 
bles prétextes,  mais,  en  réalité,  par  goût  pour 
une  existence  frivole  (1),  n'ayant  pas  de  meil- 
leure excuse  que  celle  qu'on  n'a  point  donnée,  à 
savoir  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé  dans  le 
gouvernement  de  son  royaume,  puisqu'il  n'en 
avait  pas  ôté  la  charge  à  son  fds. 

Les  deux  années  que  Jean  vécut  encore  à  Lon- 
dres, avant  d'y  mourir,  furent  un  temps  d'arrêt 
pour  les  progrès  du  pouvoir  royal  ;  toutefois,  il  y 
gagna  plus  qu'il  n'y  perdit,  car  le  régent  se  vit 
contraint  de  se  recueillir,  de  gagner  la  confiance 
de  ses  futurs  sujets  par  sa  justice,  leur  affection 
par  sa  bonté,  leur  soumission  par  ce  nivellement 
qui  est  une  mauvaise  forme  de  l'égalité,  mais  qui 
la  prépare,  et  dont  profite  surtout  le  pouvoir  qui 

(l)  Causa  joci,  «lit  le  Continiuileur  de  Nangis  (p.  333}.  — 
C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  i[ue  celte  accusation  n'avait  été 
porléc  contre  Jean  ijuc  \m-  la  postérité. 


LA  RÉACTIO.X  1(U\AI,I^TK. 


381 


rûliiblit  [  .  Lui  qui  avait  réduit  la  bourgeoisie, 
il  ne  pouvait  pas  supporter  plus  longtemps  que 
les  nobles,  sous  prétexte  de  le  servir,  continuas- 
sent de  s'unir  aux  brigands,  de  dévaster  le  plat 
pays,  de  pénétrer  jusque  dans  Paris,  pour  y  pil- 
ler les  maisons  du  faubourg  Saint-Germain ,  et 
de  sortir  absous  du  Châtelet,  quand  on  les  y 
avait  conduits  (2).  Afin  de  soumettre  tout  le 
monde  à  la  même  loi,  il  usait  envers  les  trois 
ordres  de  moyens  difTérents,  suivant  qu'ils  lui 
inspiraient  plus  ou  moins  de  crainte,  et  Chris- 
line  de  Pisan  marque  assez  bien  les  nuances  : 
"  Ses  princes  et  nobles  .  dit-elle .  il  mainte- 
noit  en  honneur  et  largesse  et  de  lui  contents.  » 
Le  clergé,  '<  il  le  tenoit  en  paix;  »  quant  à  la 
bourgeoisie  et  aux  petites  gens,  «  il  les  tenoit 
en  crainte  et  obéissance  en  temps  de  paix  et  de 
guerre  (3).  » 

Si  les  princes  et  les  nobles  étaient  contents, 
c'est  qu'on  ne  leur  contestait,  en  effet,  ni  leurs 
richesses,  ni  leurs  honneurs,  ni  leurs  apanages. 
Si  le  clergé  était  «  tenu  en  paix,  »  c'est  que  le 

(l)  H  Toute  puissance  centrale  qui  suit  ses  instincts  nalu- 
rels,  aime  l'égalité  et  la  favorise,  car  l'égalité  favorise  sin- 
gulièrement l'aclion  d'une  si-mblable  puissance,  l  étend  et 
l'assure,  n  (Toci]Uc'villo,  De  la  iJrnion  alie  en  Amérique,  I.  11, 
p.  333  ) 

f'2)  Continuateur  de  Nangis,  p.  3iô-3iG. 

3)  Christine  de  Pisan,  pari.  )",  t-h.        t.  I,  p.  (ilJ, 

Tome  I.  in 
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régout,  bientôt  roi,  jeûnait  nn  jour  do  chaque 
semaine,  sans  compter  les  jours  ordonnés,  visi- 
tait les  reliques  et  montrait  aux  peuples,  de  sa 
propre  main,  la  vraie  croix,  assistait  pieds  nus 
aux  processions  qu'il  ordonnait,  et,  plus  tard, 
annonçait  le  dessein  de  se  faire  prêtre,  s'il  vivait 
assez  pour  que  son  héritier  fût  en  âge  de  régner 
à  sa  place  (1).  Enfin,  si  la  «  crainte  et  obéis- 
sance »  était  rendue  facile  à  la  bourgeoisie,  c'est 
qu'elle  voyait  les  premiers  des  siens  appelés  au 
piedMu  trône  pour  défendre,  conseiller  et  sou- 
tenir le  roi.  Mais  ici  nous  empiétons  sur  le  rè- 
gne de  Charles  V,  où  nous  constaterons  ce  dou- 
ble courant  de  condescendance  et  de  sévérité. 


(1)  Christine  de  Pisan,  ch.  x.vxin-xxxiv,  t.  I,  [).  G3'.i-63i. 


CHAPITRE  III 


LES  BOURGEOIS  DANS  LES  CONSEILS 
DE  CHARLES  V. 


Gouvernant  désormais  en  son  propre  nom  en 
même  tem])s  que  par  sa  propre  volonté ,  Char- 
les V  voulait  du  moins  qu  elle  fût  éclairée,  et 
comme  il  savait,  par  une  expérience  achetée  bien 
chèrement,  qu'aucun  des  trois  ordres  n'était  dé- 
pourvu de  lumièi-es  spéciales,  il  n'en  voulut  te- 
nir aucun  ù  l'écart  de  ses  Conseils.  Ce  qui  le  ca- 
ractérise ,  ce  n'est  pas  d'y  avoir  appelé  des 
bourgeois  :  Philippe  le  Del  et  la  plupart  de  nos 
rois  lui  en  avaient  donné  l'exemple;  c'est  de  s'y 
être  résolu  presque  au  lendemain  d'une  lutte 
acharnée,  dont  les  cuisants  souvenirs  l'eussent 
excusé  de  suivre  plus  longtemps  une  politique 
de  rancune,  de  haine,  de  violence  même,  et  d'cx- 
clui'o  tout  au  moins  ses  anciens  adversaires  ; 
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c'est  surtout  d'avoir,  par  son  ascendant  person- 
nel, réduit  les  ordres  rivaux  à  dompter  ou  à  dis- 
simuler leurs  jalousies,  à  modérer  leurs  convoi- 
tises et  leurs  ambitions,  ou  à  y  renoncer,  pour 
concourir  ensemble  au  bien  public. 

Sans  doute,  il  n'excluait  pas  non  plus  les  gen- 
tilshommes de  ses  Conseils  ;  mais  il  s'inquiétait 
peu  qu'ils  fussent  de  grande  ou  de  médiocre  nais- 
sance. A  côté  du  comte  de  Tancarville,  cham- 
bellan de  France,  et  du  comte  de  Braine,  person- 
nage considérable,  il  faisait  asseoir  de  simples 
chevaliers,  plus  obscurs  que  bien  des  bourgeois. 
D'ailleurs,  malgré  les  récentes  humiliations  des 
nobles  sur  les  champs  de  bataille,  il  comprenait 
bien  que  là  était  leur  place,  comme  leur  goût, 
et  il  les  y  envoyait,  commandés  par  un  petit  ca- 
det de  Bretagne.  «  au  corps  ossu,  aux  poings 
carrés  (1),  »  aux  manières  discourtoises,  aux  in- 
clinations roturières,  dédaigneux  de  toute  supé- 
riorité, sauf  de  la  force  et  de  la  vaillance,  qu'on 
n'acquiert  ni  par  privilège  de  caste,  ni  par  héri- 
tage. Quelle  absence  de  préjugés  ne  suppose 
pas  un  pareil  choix  dans  un  pareil  temps! 

Des  rangs  du  clergé  où  l'égalité  régnait  plus 
([ue  pai-tout  ailleurs,  où  des  hommes  obscurs 
])arvenaient  par  leurs  seuls  mérites  aux  plus 


;i)  Cuvelier,  Le  poëmc  de  Du  Guesclin,  éd.  ChaiTière. 
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hautes  dignités  de  l'Église  (1),  Charles  V  <'  ti- 
roit  à  son  Conseil  tous  les  sages  prélats  et  de 
plus  sain  jugement;  »  il  faisait  «  élire  en  sa  cour 
de  Parlement  les  plus  notables  juristes,  afin  d'a- 
voir de  sa  partie  tous  les  hommes  preux,  vail- 
lans,  sapiens  et  bons,  et  d'user  de  leurs  con- 
seils (2).  »  Clercs  ou  laïques,  ces  juristes  étaient 
sortis  de  la  bourgeoisie ,  mais  ils  formaient 
comme  une  classe  à  part.  Aussi  Charles  Y  al- 
lait-il plus  loin  chercher  les  représentants  véri- 
tables du  tiers  ordre  :  «  il  appeloit  les  bourgeois 
de  ses  bonnes  villes  et  mêmement  des  moyen- 
nes gens  et  de  ceux  du  commun,  afin  qu'il  leur 
montrât  la  fiance  qu'il  avoit  en  eux,  quand  par 
leur  conseil  il  vouloit  ordonner.  —  Et  que  ce  fût 
sagement  fait,  ajoute  Christine  de  Pisan,  cl 
qu'il  appartienne  à  prince  tenir  môme  son  com- 
mun à  amour,  le  philosophe  prouve,  au  tiers  do 
ses  Politiques,  par  quatre  raisons,  que  royaumes 
et  cités  sont  bons  quand  moyeiniesgensy  a  (3).» 
C'est  pourquoi  Charles  V  donnait  volontiers  des 
emplois  à  des  hommes  pauvres  et  sages,  nés  de 
simples  cultivateurs,  de  préférence  à  des  riches 
sans  conduite  (4). 

(1)  On  peut  voir  les  noms  iluns  Lo  Laboureur,  Histoire 
de  Charles  17,  t.  I.  p.  8  ol  suivantes;  —  1663.  in-f». 

(2)  Christine  de  Pisan,  part.  1",  ch.  xv,  t.  I,  p.  608. 

(3)  Ibid.,  part.  3,  ch.  viii,  t.  H,  p.  73. 
4)  lhi<l.,  cil.  XIX,  t.  II,  p.  8').. 
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La  manière  dont  ce  prince  formait  ses  Con- 
seils permettait  d"y  appeler  beaucoup  plus  de 
gens  qu'on  ne  pourrait  croire  :  il  augmentait  ain- 
si le  nombre  des  hommes  propres  au  gouverne- 
ment, dans  le  temps  même  où  l'Université,  les 
cours  de  justice,  les  corporations,  la  bourgeoisie 
de  Paris,  avec  ses  échevins  ou  magistrats  de  ville 
et  ses  quarteniers  ou  magistrats  de  quartier,  pre- 
naient chaque  jour  plus  d'importance  sinon  en- 
core dans  l'État,  au  moins  dans  la  société.  Sur- 
venait-il une  affaire  de  quelque  gravité,  le  roi 
assemblait  «  grand  Conseil  tant  des  seigneurs  de 
son  sang  comme  prélats,  nobles,  clercs,  maîtres 
en  théologie  et  en  décret,  et  grand  nombre  d'au- 
tres sages  (1).  »  Ce  dernier  mot  désigne,  quoi- 
que un  peu  dédaigneusement,  les  principaux 
de  ces  grandes  réunions,  les  bourgeois  qui  don- 
naient le  plus  souvent  l  avis  sensé,  l'avis  prati- 
que, et  qui,  au  surplus,  sont  quelquefois  plus 
explicitement  indi([ués.  L'ordonnance  sur  la  ma- 
jorité royale  était  promulguée  le  21  mai  137o,  cen 
Parlement  du  roi,  en  sa  présence,  devant  le  dau- 
phin, son  fils  aîné,  le  duc  d'Anjou,  son  frère,  le 
patriarche  d'Alexandrie,  plusieurs  évôques  et  ar- 
chevêques, l'abbé  de  S.i'nt-Denib  et  autres  chefs 
de  communautés,  le  reo'eur  et  plusieurs  maîtres 
en  théologie,  docteui  -  en  décret  et  autres  sages 

i;  Grande')  ChroHiqws.  t.  VI.  \\.  3'ii. 
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clercs  de  l'Université  de  Paris.  »  Puis  viennent 
les  principaux  personnages  de  l'Église  de  Paris, 
le  chancelier  de  France,  les  membres  du  grand 
Conseil,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins  et 
autres  gens  sages  et  notables  (1). 

Ce  n'est  là,  il  est  vrai,  qu'une  assemblée  d'ap- 
parat; mais  les  protocoles  sont  souvent  les  mô- 
mes :  on  y  voit  les  habitudes  et  les  intentions  de 
Charles  V.  Ce  prince  ordonnait  que  six  notables 
bourgeois  fussent  élus  pour  être  du  Conseil  pen- 
dant la  minorité  de  son  fds.  S'il  chargeait  de  l'é- 
lection ses  frères  et  la  reine,  peu  auparavant  il 
avait  eu  recours,  lui-môme,  ù  un  procédé  plus 
démocratique.  Craignant  de  se  tromper  dans  le 
choix  des  hommes,  quoiqu'il  y  lut  habile,  il 
avait  voulu,  pour  se  mieux  préserver  de  l'er- 
reur, s'éclairer  par  de  libres  suffrages. 

Le  21  février  1372,  le  grand  Conseil,  composé 
de  prélats,  de  barons  et  d'autres  personnages 
notables,  au  nondjro  d'environ  deux  cents,  était 
convoqué  à  l'hôtel  Saint-Paul,  pour  élire  un  chan- 
celier do  Franco  en  remplacement  de  Jean  de 
Uormans,  cardinal  de  Boauvais,  qui  avait  rési- 
gné SOS  fondions.  Guillaume  de  Dormans,  frère 
do  ce  prélat,  chancoiior  du  Dauphiné  et  ancien 

(Ij  Ordonnances  des  rois  de  Fiam.r,  l.  VI,  p  20-30  (or- 
donnance i-lu  mois  d'aoùl  1374,\ 
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avocat  du  roi,  fut  élu  par  voie  de  scrutin.  Un  se- 
cond scrutin  lui  donna  pour  remplaçant,  dans  la 
charge  qu'il  abandonnait ,  Pierre  d'Orgemont , 
rédacteur  des  Grandes  Chroniques  qï  second  pré- 
sident au  Parlement.  L'année  suivante,  le  20  no- 
vembre, le  grand  Conseil  étant  réuni  au  Louvre, 
au  nombre  de  cent  trente  personnes,  le  roi,  uni- 
quement assisté  de  Pierre  Blanchet,  son  secré- 
taire, et  de  Villemar,  greffier  du  Parlement,  fit 
appeler  une  à  une  toutes  les  personnes  convo- 
quées, et,  après  avoir  exigé  de  chacune  d'elles  le 
serment  de  nommer  chancelier  le  plus  digne, 
il  fit  enregistrer  leur  suffrage.  Cent  cinq  voix  se 
réunirent  sur  Pierre  d'Orgemont,  qui  fut  rem- 
placé comme  président,  aussi  au  scrutin,  par  Ar- 
naud de  Corbie  (1).  De  tels  essais  furent  renou- 
velés plus  d'une  fois;  ils  nous  montrent  que  si 
le  système  essentiellement  démocratique  de  don- 
ner les  emplois  à  celui  que  le  sentiment  public 
en  juge  le  plus  digne  ne  finit  pas  par  prévaloir, 
ce  ne  fut  pas  la  faute  de  Charles  V. 

Pierre  d'Orgemont,  Jean  et  Guillaume  de  Dor- 
mans  appartenaient,  il  est  vrai,  à  l'ordre  de  la 
noblesse;  mais  Arnaud  de  Corbie  était  un  de  ces 
bourgeois  qui  firent  une  grande  fortune  sous  le 

(1)  Félibien,  Histoire  de  Paris,  t.  I,  p.  073,  d'après  les  re- 
gistres du  Parlement.  —  J.-V  Le  Clerc  .  Discours  sur  le 
MV'  siècle,  t.  I,  p.  2-28-229. 
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régime  monarchique  tempéré  par  la  sagesse  ex- 
ceptionnelle d'un  monarque.  Après  avoir  exercé 
durant  vingt  années  le  métier  d'avocat,  il  de- 
vint successivement  conseiller  et  président  à 
mortier  au  Parlement  de  Paris,  puis  premier 
président ,  puis  chancelier  de  France.  Malgré 
son  origine,  il  finit  donc  par  se  voir  investi  de  la 
première  dignité  civile  du  royaume.  A  côté  de 
lui  on  voyait  Jean  Le  Mercier,  tiré  de  son  obs- 
curité profonde  par  sa  rare  capacité  aux  affai- 
res (1),  devenir  conseiller  sur  le  fait  des  aides  et 
seigneur  de  Noviant,  «  dont  il  prit  le  nom  pour 
se  relever  (2);  »  le  sire  de  Montaigu  ,  fils  d'un 
notaire  de  Paris,  anobli  par  Jean  en  1363,  plus 
tard  grand  maître  de  la  maison  du  roi  et  assez 
en  crédit  pour  faire  ses  deux  frères  l'un  arche- 
vêque de  Sens,  l'autre  évèque  de  Paris  (3).  Di- 
vers «  hommes  de  fortune,  »  Bertrand  du  Clos, 
Pierre  du  Chastel,  maîtres  des  comptes,  étaient 
chargés  de  garder  en  réserve  l'argent  qui  pour- 
rait être  épargné ,  chaque  année ,  sur  les  reve- 
nus de  la  couronne  (ij,  et  avaient  pour  com- 
pagnon dans  cet  emploi  Maître  Bureau  de  la 

(1"  Religieux  do  Saiiil-Diîiii*,  1.  III.  ch.  xix.  «m1.  Bellaguet 

(2)  Le  Lubouiviir.  Jlisloire  de  Charles  VI,  l.  I,  j).  8  etsuiv. 

(3)  Religieux  ilo  Suiul-Deuis.  1.  XXX,  ch.  xiv. 

('»)  Maytsr,  Des  Élals-driii'ruti.i-  et  autres  asseiiiblC''\  n  i- 
tiimalex,  i.  IV,  p.  2jli, 
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Rivière,  «  homnir  sage  et  prudent,  de  belle  fa- 
conde et  douce  en  toutes  choses  (1),  »  habile  à 
user  de  son  immense  fortune  pour  détourner  les 
courtisans  de  conjurej'  sa  ruine  en  leur  prodi- 
guant le>  bienfaits,  assez  puissant  pour  faire 
nommer  Glisson  connétable,  et  condamner  Saint- 
Pol  au  bannissement  {2)- 

Plus  avant  encoi'e  dans  la  fiveur  royale  était 
Jean  de  la  Rivière,  frère  du  précédent,  Char- 
les Y  l'aimait  «  spécialement  p  jur  sa  très-grande 
loyauté  et  prud'homie,  car  au  temps  des  pesti- 
lences de  France,  à  lui  avoient  été  faites  grandes 
offres  de  deniers  et  seigneuries  par  plusieurs 
traîtres  mauvais  ;  mais  plutôt  eût  élu  la  niorl  en 
sa  personne  que  consentir  félonie  (3).  »  Enfin, 
si  l'on  peut  passer  sous  silence  un  Jean  Pastou- 
rel,  maître  des  comptes,  un  Jean  d'Ay,  avocat 
au  Parlement,  qui  ne  s'était  faufilé  dans  les 
rangs  des  nobles  qu'en  acquérant  la  vicomte 
d'Ay  (4j,  comment  ne  pas  rappeler  ce  Hugues 
Aubryot,  prévôt  royal  de  Paris,  chargé  do  pour- 
suivre, au  nom  de  la  couronne,  les  importants 
travaux  entrepris  par  Mai-cel,  au  nom  de  la  nui- 
nicipalit(''?  Issu  d'une  obscure  [ainill(>  do  Bour- 

(1)  ChrisUiiJ  di3  Pistui,  iiarl.  1",  ch.  xxxv,  t.  I,  \),  GIj. 

(2)  Religieux  de  Saint-Denis,  I.  I,  cli.  iv,  t.  I,  j).  39. 

(3)  Chrisline  de  Pisaii,  loc.  cit. 

i)  Le  Laboureur,  Histoire  de  Charles  VI,  loc.  cit. 
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gogne,  plus  riche  qu'instruit  ou  éloquent,  il 
demeura  en  faveur  pendant  toute  iei  durée  du 
règne,  quoiqu'il  fût  ennemi  de  l'Église  et  de 
l'Université,  quoiqu'il  s'ubstint  de  la  table  sainte 
et  ne  se  fît  faute  de  libres  propos  sur  l'Eucha- 
ristie. Le  secret  de  sa  force,  c'est  qu'il  savait, 
d'une  part,  se  faire  bien  venir  des  conseillers  du 
roi  par  ses  repas  somptueux  et  ses  largesses,  de 
l'autre,  en  consacrant  le  tiers  dos  subsides  aux 
constructions,  y  employer  les  oisifs  et  les  habi- 
tués des  maisons  de  débauche  (1),  c'est-à-dire 
les  rendre  utiles,  en  les  relevant  ù  leurs  propres 
yeux. 

Mais  tous  ces  serviteurs,  nobles  ou  bourgeois, 
quelle  que  fût  leur  influence  ou  leur  autorité,  ne 
faisaient  qu'exécuter  ou  éclairer  les  volontés 
royales.  «  Le  roi."  écrivait  Christine  de  Pisan, 
peut  faire  et  ordonner  de  tout  à  son  bon  plai- 
sir (2).  »  11  fallait  donc  ou  se  tenir  à  l'écart  ou 
accepter  un  rôle  en  sous-ordre.  Dans  cette  al- 
ternative, les  bourgeois  n'hésitèrent  point  :  cette 
sorte  de  dignité  qui  consiste  à  s'ensevelir  dans 
l'ombre  plutôt  que  d'abandonner  ses  idées,  n'é- 
tait pas  de  leur  temps.  L'expérience  les  avait  ra- 
pidement instruits;  leur  génie  pratique  les  (!('•- 
tournait  do  se  montrer  trop  exigeants  :  pour 

(1)  ReligieiiK  de  Saiiil-Douis.  I.  Il,  clinp.  iv,  t.  I,  p.  'JJ. 
(2^  Clirislir'i'  de  Pi*an.  pirl.  3,  cli.  viit,  t.  II,  p.  73% 
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sauver  quelques  débris  du  naufrage  de  leurs  es- 
pérances, ils  s'étaient  pris,  sinon  à  oublier  le 
passé,  du  moins  à  aimer  un  roi  fait  par  quel- 
ques côtés  à  leur  image,  comme  eux  rangé,  pa- 
tient, calculateur.  Ils  l'aidèrent  à  se  préserver 
des  fautes  qui  avaient  mis  la  France  sur  le  pen- 
chant de  sa  ruine,  en  introduisant  dans  le  gou- 
vernement l'esprit  d'ordre,  d'économie,  de  rai- 
son, d'équité  qui  distinguait  leur  classe,  et  qu'on 
a  vu  presque  à  chaque  article  de  la  grande  or- 
donnance. Appelés  à  prendre  leur  part  de  l'ad- 
ministration publique,  sans  espoir  d'en  devenir 
les  maîtres,  n'essayant  plus  d'imposer  leurs  doc- 
trines de  haute  lutte,  ni  de  les  appliquer  dans 
leur  entier  ou  dans  leurs  traits  essentiels,  ils  les 
introduisirent  autant  (ju'ils  le  purent,  et,  pour 
employer  le  langage  de  Montaigne,  «  par  le  me- 
nu, »  avec  une  prudente  lenteur,  qu'on  dit  oppo- 
sée au  caractère  français  et  qu'égale  seule, 
cependant,  la  cnnstanee  héi-éditaire  de  ces  ré- 
formateurs laborieux.  Le  succès  de  leurs  modestes 
efforts  fut  la  vengeance  de  Marcel,  et  l'on  poiu*- 
rait  dire  sa  leçon,  si  l'on  en  recevait  dans  la 
tombe.  Marcel  eut  beau  être  un  citoyen,  tandis 
que  ses  successeurs  n'étaient  ({ue  des  sujets, 
ceux-ci  surent  mieux  mesurei-  (|ue  lui  ce  i.\w' 
rendait  possible  alors  rincom[)lète  cduslilutimi 
de  la  société  française  cl  la  marche  uscendaule 
de  la  royauté. 


» 

CHAPITRE  IV 


ACTES  DE  CHARLES  V  CONFORMES  OU  FAVORABLES 
AUX  TENDANCES  DÉMOCRATIQUES. 


Charles  V  ne  se  borna  point  à  rapprocher  de 
lui  ses  anciens  adversaires  ;  en  plus  d'une  occa- 
sion il  se  rapprocha  de  leurs  idOes,  ou,  du 
moins,  il  y  conforma  ses  actes.  Il  en  avait  plu- 
sieurs motifs.  Le  premier,  le  plus  important,  c'é- 
tait la  nécessité  de  lutter  à  armes  égales  avec  le 
roi  d'Anghiteri-e.  Édouard  111  trouvait  trop  d'a- 
vantages à  vivre  en  ])aix.  dans  son  i-oyaume, 
avec  les  conununcs,  cl  à  leur  laisser  une  large 
part  d'initiative  connn(î  d'in(l(''pendanre,  poui'  n(! 
pas  introduire!  h;  même  système  dans  les  provin- 
ces de  France  (iii'il  possédait.  Par  ordre  et  par 
nalm'cllc  Iciidiiiicc,  les  niaglslrals  iinglfiis  rcs- 
pectaicid  (Ml  (nus  lieux  les  pi'i\ il(''grs  commu- 
naux. 11  y  aurait  eu  danger  à  eu  rcl'uscr  le  main- 
tien aux  villes  qui  «  tournoient  lVan(;oises,  u  et 
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le  rétablissement  à  celles  que  le  voisinage  et  le 
désir  de  recouvrer  les  mêmes  biens  auraient  pu 
pousser  à  devenir  anglaises.  Or,  la  contagion  de 
ces  restitutions  partielles  pouvait  et  devait  s'é- 
tendre à  la  longue  :  quelles  raisons  avait-on  de 
refuser  à  certaines  villes  ce  qu'on  accordait  à 
d'autres,  et  fallait-il  habiter  près  des  provinces 
d'Aquitaine  pour  avoir  des  droits  aux  franchises 
municipales? 

En  ce  temps-là.  les  institutions  de  la  France 
étaient  sévèrement  jugées  dans  les  Flandres  plus 
heureuses  :  Albert  de  Bavière,  régent  de  Hainaut 
pour  le  comte  Guillaume,  son  frère,  ayant  vou- 
lu établir  des  impositions  et  gabelles  sur  les  vins 
et  autres  marchandises,  à  la  manière  française, 
Valenciennes  et,  à  sa  suite,  toutes  les  villes  du 
Hainaut  s'y  refusèrent  :  elles  n'acceptaient  que 
des  impôts  établis  sur  le  pied  d'égalité ,  c'est-à 
dire  que  paieraient  indistinctement  les  ecclé- 
siastiques ,  les  gens  d'armes  et  les  gentilshom- 
mes. «  Si  nous  faisons .  disaient  ces  bourgeois, 
ce  qu'on  fait  à  Paris  et  ailleurs, en  France,  nous 
serons  esclaves  et  perdus  ;  de  telles  exactions  ne 
cesseront  plus,  et  ceux  qui  travaillent  la  laine 
émigré ront  de  leur  patrie  (1).  » 

Ce  que  tous  disaient  au  delà  de  nos  frontières. 

(l^  Cûnlinuat  jur  de  Nangis,  p.  349,  350. 
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beaucoup  le  pensaient  en  deçà,  et  il  était  d'autant 
plus  urgent  de  mettre  fin  à  leur  mécontente- 
ment, qu'on  avait  un  incessant  besoin  de  leur 
concours,  et  qu'il  fallait  leur  donner  intérêt  ù 
résister  aux  compagnies.  Malgré  le  traité  de  Bré- 
tigny,  elles  infestaient  toujours  la  France,  sur- 
tout depuis  que  le  Prince  Noir,  ayant  cessé  de 
soutenir  Don  Pedro  en  Espagne,  les  avait  priées 
de  sortir  d'Aquitaine  et  d'aller  «  pourchasser  » 
leur  vie  ailleurs.  Bientôt  grossies ,  sous  leurs 
capitaines  anglais  ot  gascons,  de  tous  les  lar- 
rons et  truands,  leur  nombre  était  rapidement 
monté  de  six  mille  à  trente  mille  (1).  Des  hom- 
mes qui  auraient  des  droits,  des  privilèges  à  dé- 
fendre, qui  pourraient  s'organiser  eux-mêmes 
pour  la  résistance,  ne  seraient-ils  pas  d'un  se- 
cours plus  efficace  que  n'avaient  été  jadis  ces 
villains  des  campagnes  qui  fuyaient  devant  l'en- 
nemi et  se  cachaient  dans  des  souterrains? 
Ajoutons  enfin  qu'éclairé  par  la  réflexion  ot  l'ex- 
périonco,  Clifirlos  V  avait  compris,  pour  employer 
les  termes  de  Brantôme,  «  qu'il  ne  fait  pas  bon 
acharner  un  peuple,  car  il  y  est  après  plus  âpre 
([u'ou  ne  veul.  »  11  n'exigeait  que  ce  qu'il  croyait 
indispensable  pour  consolider  son  pouvoir,  et  il 

(1)  Voyez  le  diH.iil  ih\  Ieiir>  oxpluit-i  dans  lus  Grandes 
Chroniques,  t.  VF,  p.  îiT-ÎVi,  el  dans  lo  Contiiuiati'iu'  du 
Nangiâ,  p.  319-378. 
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aurait  pu  finir  plus  tôt  la  guerre,  s'il  n'avait  te- 
nu à  ne  pas  ruiner  ses  sujets,  et  à  ménager  leurs 
personnes  à  1  "égal  de  leurs  biens. 

On  lui  fait  honneur  de  quelques  réformes  édic- 
tées déjà  sous  les  règnes  précédents  :  c'est  qu'il 
pars'int,  le  premier,  à  se  faire  obéir,  c'est  qu'il 
n'eut  pas  à  renouveler  incessamment  des  ordres 
et  des  défenses  dont  l'usage  était ,  jusqu'alors , 
de  ne  tenir  aucun  compte.  Les  plus  obstinés  par- 
tisans de  Marcel  purent-ils  ne  pas  remarquer  que 
ce  qui  subsistait  de  l'œuvre  du  prévôt  ou  ce  qui 
en  était  rétabli,  ils  le  devaient  à  la  volonté  réso- 
lue, à  la  puissance  incontestée  du  roi  qui  l'avait 
vaincu?  A  vrai  dire,  ce  n'en  était  qu'une  faible 
partie  :  Charles  V  accorde  des  privilèges,  plutôt 
que  des  franchises  ou  des  libertés  ;  ses  conces- 
sions sont  étroites  et  locales,  avec  des  restrictions 
qui  font  sentir  la  dépendance.  Ce  qu'une  ville 
obtient,  il  le  refuse  à  la  ville  voisine  ;  en  un  mot, 
il  peut  bien  céder  sur  tel  ou  tel  point  aux  ten- 
dances démocratiques,  mais  alors  plus  que  ja- 
mais il  veut  que  le  pouvoir  monarchique  fasse 
sentir  sa  main. 

Entrons  à  cet  égard  dans  quelques  détails  :  ils 
sont  nombreux  sans  doute,  mais  nous  en  éla- 
guerons et  nous  tiicherons  de  ne  point  nous  y 
perdre,  en  les  groupant  sous  quelques  chefs  prin- 
cipaux. Cliai-le-î  V.  rodeveiui  lo  mnUre  dans  les 
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pro\'inces  que  les  Anglais  n'avaient  pas  conqui- 
ses, souhaitait  par-dessus  toutes  choses  de  leur 
arracher  celles  qu'ils  détenaient.  Pourypane- 
nir,  il  renouvelait,  sous  les  peines  réservées  au 
crime  de  lèse-majesté,  l'interdiction  de  toute 
guerre  privée  (1),  déjà  faite  par  Philippe  le 
Bel  (2)  et  pair  Jean  le  Bon,  ou.  pour  mieux  dire, 
parles  États  au  temps  de  Marcel  (3).  Cette  né- 
cessaire mesure  rencontrait  une  résistance  si 
générale  parmi  les  seigneurs,  qu'il  fallait,  pour 
y  mettre  fin.  tolérer  cette  sorte  de  guerre,  quand 
elle  se  ferait  du  consentement  des  parties  (4)  ; 
mais  sous  cette  réserve.  Charles  V  obtenait  en- 
fin de  ses  sujets  qu'ils  respectassent  ses  ordon- 
nances et  ne  fissent  le  plus  souvent  usage  de 
leur  force  que  contre  l'ennemi  commun  (5). 

Il  avait  conçu  le  dessein  vraiment  démocrati- 
que d'ordonner  l'armement  général.  11  manquait 
de  subsides  pour  réunir  des  hommes  d'armes. 

(1}  5  octobre  1361.  5  décembre  1363.  juillet  1367  art.  10) 
(Ordonnances  des  rois  de  Francf,  t.  III,  p.  lii,  61T;  V.  21  . 
VI,  276). 

(•2;  9  janvier  1303  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I. 
p.  32.  prér. 

(3y  Mars  1356.  art.  3i  [Crdonnances  des  rois  de  France, 
l.  m.  p.  138). 

^4;^  17  déceaÉbre  1367  Ordonnances  des  rois  de  France, 
t.  V.  p.  3.  préf.  . 

5  Lettres  de  rémission  du  22  juillet  1377. 
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et  sa  noblesse  était  insuffisante  contre  le  flot 
sans  cesse  renouvelé  des  Anglais.  Il  déchargea 
donc  les  contriijuables  d'une  partie  des  impôts, 
afin  qu'ils  pussent  suffire  ù  cette  dépense  nou- 
velle. Par  là,  il  renouvelait  encore  une  prescrip- 
tion de  la  grande  ordonnance  (1),  et  il  ne  l'en- 
tendait pas,  dans  le  principe,  avec  moins  de 
largeur  que  Marcel  et  ses  amis,  car  il  n'excluait 
pas  môme  les  paysans  qui  devaient,  dans  sa  pen- 
sée, protéger  à,  leurs  risques  et  dépens  leurs 
chaumières  et  leurs  cultures.  Mais  cédant  bien- 
tôt à  la  crainte  d'une  nouvelle  Jacquerie,  et 
peut-être  aux  suggestions  intéressées  des  gentils- 
hommes, il  ne  tarda  pas  h  retirer  aux  villains 
un  droit  qui  faisait  d'eux  les  égaux  des  autres, 
luut  au  moins  devant  l'ennemi.  11  leur  donna 
l'ordre,  h  l'approche  des  compagnies,  de  se  reti- 
rer dans  les  villes,  pourvues  de  vivres  afin  de 
les  recevoir;  et  pour  leur  rendre  la  résignation 
facile,  il  maintint  en  leur  faveur  le  dégrèvement 
des  impôts,  dont  l'unique  motif  était,  dans  l'o- 
rigine, la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
rarmcment.  Désormais  donc  c'était  seulemeul 
la  jeunesse  des  villes  qui  devait  s'exercer  au  tir 
de  l'arc  et  de  l'arbalète,  en  môme  temps  que  les 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  V,  prél'.  p.  li 
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corps  municipaux  étaient  autorisés  à  ne  plus 
payer  que  la  moitié  de  la  gabelle  du  sel  et  les 
trois  quarts  des  autres  taxes,  à  la  condition  de 
relever  ou  de  fortifier  leurs  remparts. 

Ainsi,  l'horizon  un  instant  élargi  se  rétrécis- 
sait presque  aussitôt  :  les  villains  cessaient  de 
compter  pour  quelque  chose.  Les  États  de  13o6 
avaient  commis  la  même  faute  ;  mais  on  leur 
pourrait  du  moins  trouver  cette  excuse,  que  leur 
système  de  réformes,  leurs  mesures  d'ensemble 
profitaient  aux  petites  gens  comme  à  la  bourgeoi- 
sie, qui  ne  séparait  pas  leurs  intérêts  des  siens. 
Au  contraire,  sous  Charles  V,  le  fractionnement 
des  faveurs  étant  la  règle,  elles  ne  profitaient  qu'à 
ceux  qui  les  avaient  nominativement  obtenues. 

On  pourra  dire  qu'elles  s'étendaient  ù  d'hum- 
bles communes,  par  exemple  à  celle  de  Clermont 
en  Bassigny,  qui  obtenait  la  confirmation  do  sa 
charte  (1),  ou  qu'elles  avaient  parfois  une  singu- 
lière importance  :  ainsi,  dans  la  commune  do 
Douai  rétablie,  l'élection  des  échevins  devait  être 
faite  à  l'avenir  par  les  bourgeois,  et  tous  les  ju- 
gements rendus  en  public  (2).  A  Péronne,  l'in- 
violabilité du  domicile  était  proclamée  :  quicon- 

(1)  Mars  1372  (Ordonnances  (les  ruis  de  France ,  l.  V, 
p.  598). 

(■2)  5  septembre  13G8.  —  Arl.  37  (Isunibert,  Hecueil  des 
anciennes  luis  françaises,  l.  V,  p.  318j. 
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que  ,  en  se  défendant ,  tue  un  homme  qui  veut 
entrer  de  force  dans  sa  maison,  lorsque  la  loi  ne 
le  permet  pas,  ne  sera  passible  d'aucune  peine  (1). 
Mais  ce  sont  là  des  concessions  accidentelles,  non 
la  reconnaissance  d'un  droit  ou  d'un  principe  :  ce 
qui  devient  légitime  à  Péronne  continue  d'être 
criminel  deux  lieues  plus  loin,  et  si  Douai  obtient 
une  des  plus  nécessaires  garanties  de  toute  bonne 
justice ,  la  publicité  des  jugements ,  c'est  qu'un 
scandale  judiciaire,  puni  tout  d'abord  par  la  sup- 
pression de  la  commune  ,  avait  rendu  urgentes 
des  précautions  contre  le  retour  de  semblables 
abus  (2). 

Le  roi  était  si  éloigné  de  généraliser  les  meil- 
leures réformes ,  qu'il  ne  les  donnait  que  pour 
récompenser,  et  qu'il  les  retirait  pour  punir.  Il 
semble  que  le  désordre  et  l'oppression  fussent  l'é- 
tat normal  des  peuples,  et  que  ce  fût  une  faveur 
gratuite  de  leur  accorder  un  peu  d'ordre  et  d'é- 
quité. Tournai  s'étant  révoltée  contre  les  impôts, 
Charles  V,  en  toute  hâte,  supprimait  les  privilè- 
ges, remplaçait  les  officiers  municipaux  par  des 
officiers  royaux ,  ne  laissait  aux  habitants  que 

(1)  Paris,  28  janvier  1368,  art.  8  (Isambert,  Recueil  des 
anciennes  loit  françaises,  t.  V,  p.  320). 

(2)  Ordonnance  rendue  à  Neele  en  Vermandois,  lo  5  sep- 
tembre 13fi8,  art.  37  (Isamljert,  Recueil  des  anciennes  lois 
françaises,  l.  V  ,  p.  318). 
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quatre  procureurs  pour  avoir  soin  de  Icîurs  allai- 
res  et  deux  receveurs,  chargés  de  recevoir  leur.s 
rentes,  soumis  d'ailleurs  à  un  gouverneur  et  à 
un  prévôt  royal  (1).  Les  plus  sages  institutions 
étaient  rendues  responsables  de  l'abus  qu'on  en 
faisait. 

Il  est  douteux  que  les  contemporains  fussent 
choqués,  comme  nous  le  sommes,  do  cette  in- 
cohérence, de  cet  arbitraire  dans  les  bonnes  me- 
sures et  les  reformes.  N'ayant  pas  de  justes  no- 
tions sur  leurs  droits,  ils  s'accoutumaient  à  tout 
attendre  de  la  condescendance  rovale,  à  être  re- 
connaissants  des  faveurs,  et  à  ne  point  trop  mur- 
murer quand  elles  s'éloignaient  d'eux.  Charles  V 
se  faisait  tout  ])ardonner  on  accordant  quelque 
satisfaction  à  l'invincible  tendance  qui  poussait 
les  Français  vers  le  nivellement  ou  l'égalité. 
N'ayant  pu  la  mettre  ou  la  maintenir  dans  l'appel 
aux  armes,  il  l'introduisait  dansl'impôt.  Du  Guos- 
clin  le  lui  avait  conseillé.  Les  peuples,  lui  di- 
sait-il, sont  assez  chargés;  il  faut  demander  ai'- 
gent  aux  gens  d'église  et  de  l'obe  (2).  Le  roi  allait 
même  plus  loin  :  il  en  doniandait  aux  nobles,  que 
voulait  ménager  son  vaillant  capitaine  :  une  or- 
(loinian(,'(;  rendue  au  mois  de  iioveiul)ro  \  'M\  les 

'I,  llisloire  de  Charles  Y,  par  l'iibln'  ilc  (:iiui>,\  ,  t.  V,  \\  8.j_ 
(2)  Histoire  de  Du  Guescliii,  1.  V,  cli.  cci;  dans  Clioisy,  Uis- 
luire  de  (Jliarles  V,  y.  t\0. 
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soumettait,  ainsi  que  les  cIimts,  monnayeurs  et 
autres  privilégiés,  à  la  taille  et  à  tous  les  impôts 
réels  ou  personnels,  uniquement,  il  est  vrai,  pour 
les  biens  non-nobles  qui  leur  écherraient  (I). 
Tout  homme  noble  par  sa  mère  devenait  sujet  aux 
droits  de  franc-fief  (2). 

Une  autre  ordonnance  était  publiée  pour  la  li- 
quidation des  droits  d'amortissement  et  de  nou- 
veaux acquêts  dus  à  la  couronne  parles  ecclésias- 
tiques et  autres  gens  de  mainmorte,  et  qu'avaient 
réclamés,  dans  les  besoins  de  l'État,  plusieurs 
prédécesseurs  de  Charles  V,  particulièrement 
saint  Louis.  On  ne  fit  remonter  les  recherches 
qu'à  quarante  années ,  et  cependant  on  en  tira 
des  sommes  considérables,  car  ces  mêmes  ecclé- 
siastiques qui  avaient  regimbé  devant  l'impôt,  du 
vivant  de  Marcel,  n'eurent  point  sous  le  règne  de 
Charles  V  la  même  hardiesse ,  tant  les  temps 
étaient  changés  (3). 

Pour  diminuer  la  distance  entre  les  hommes  ^ 
on  pouvait,  après  avoir  abaissé  les  nobles  et  les 
clercs,  relever  encore  les  petites  gens.  Charles  \ , 
n'y  manqua  point.  Il  étendit  le  droit  de  bour- 

(t)  M.  Henri  Martin.  Histoire  de  France,  t.  V,  p.  303. 

(2)  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  36î  (ord.  <la 
15  novembre  1370). 

(3)  Fonlanou,  t.  II,  I.  II,  ]>.  lia.  dans  Ciioi-y,  Histoire  de 
Charles  V,  ]\  iïl. 
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geoisie,  mulgrû  les  réclamations  des  ordres  pri- 
vilégiés qui  voyaient  une  menace  et  un  danger 
pour  eux  dans  l'augmentation  du  nombre  des 
bourgeois.  Jadis .  pour  être  admis  dans  leurs 
rangs,  il  fiillait  la  résidence;  elle  fut  supprimée. 
En  outre,  la  royauté  ne  s'inquiète  plus,  comme 
auparavant,  do  scandaliser  les  gentilshommes, 
en  délivrant  aux  bourgeois  des  lettres  de  no- 
blesse  :  elle  use  désormais  plus  fréquemment  de 
ce  droit  (I).  Elle  fait  plus,  elle  assure  le  lende- 
main aux  plus  humbles,  en  interdisant  de  met* 
tre  les  laboureurs  en  prison  pour  dettes,  de 
saisir  leurs  chevaux,  leurs  bœufs  et  autres  bCtes 
tirant  la  charrue  (2),  et  par  là  elle  leur  donne  les 
moyens  de  s'élever.  Cette  mesure,  tombée  de- 
puis en  désuétude  et  reprise  plus  tard  par  Sully, 
est  une  de  celles  que  l'histoire  loue  le  plus  dans 
sa  laborieuse  administration.  Pourquoi  Charles  V 
n'uurail-il  pas  sa  part  de  l'éloge,  el  une  part  d'au- 
tant plus  grande  (|u'il  est  venu  plusieurs  siècles 
plus  tôt?  Enfin,  ce  prince  protégeait  l'égalité 
naissante  el  en  fjivorisail  les  progrès  par  .son 
zèle  à  relever  la  justice  et  à  lui  donner  l'autorité 
nécessaire  pour  qu'elle  pût  rendre  tous  les  su- 
ri) Ordonnances  des  rois  de  France,  l.  XII,  pr/f.,  i.  VI, 
p.  214. 

(2)  Ordonnance  du  20  Juillol  13G7,  art.  9  (IsainluTt,  lUriinl 
des  anriennrs  loi^  françaises,  I.  V.  p.  276' 
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jets  égaux  devant  la  lui,  sinon  justiciables  des 
mêmes  tribunaux  (1). 

Quelle  que  fût,  au  reste,  rincohérence  ou  l'in- 
suI'fisancG  de  ces  réformes  accomplies  ou  annon- 
cées, on  les  faisait  sonner  haut  dans  les  provin- 
ces soumises  à  l'Anglais  ;  on  s'en  faisait  une 
arme  pour  «  se  retraire  et  retourner  au  roi  do 
France  comme  au  légitime  souverain.  »  On 
soutenait  contre  toute  vérité  «  que  du  temps 
passé  et  qu'ils  avoient  obéi  au  roi  de  France,  ils 
n'avoient  été  grevés  ni  pressés  de  nul  subside, 
imposition,  fouages,  ni  gabelles.  ><  C'est  ainsi 
qu'on  parlait  aux  États  provinciaux,  à  Niort,  en 

ili  II  interdisait  aux  avocats  et  aux  sergents  d'armes, 
comme  aux  nobles  et  aux  clercs,  de  prendre  à  ferme  les 
prévôtés  et  autres  charges  royales;  il  décidait  que  les  pro- 
cureurs du  roi  ne  pourraient  intenter  de  procès  iju'après  in- 
l'ormatiou  et  sur  assignations  faites  par  les  juges  (ordon- 
nance de  novembre  1371.  —  M.  H  Martin,  Histoire  de 
France,  t.  V,  p.  303):  que  les  sénéchaux  et  autres  juges 
seraient  obligés  de  donner  les  motifs  des  sentences  inter- 
locutoires aux  iiarti"S(jui  les  attaqueraient  par  ap])el  au  roi  ou 
au  l'arlemont  (Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  23. 
—  t,  VIII,  p.  330.  —  t.  XII,  p.  159).  Il  se  rendait  souvent  au 
sein  de  celle  comi)agnie  pour  y  donner  sa  voix,  comme  s'il 
avait  voulu  marquer  par  là  qu'il  ne  se  reconnaissait  d'au- 
tre droit  que  d'émettre  son  avis  pour  les  arrêts  de  la  jus- 
lice,  et  il  écrivait  au  premier  président  de  les  rendre  sans 
hésitation  comme  sans  délai,  (juelque  ordre  contraire  qu'il 
put  recevoir,  même  du  roi  ^22  juillet  1370.  —  Histoire  (/'■ 
Charles  V,  par  l'abbé  do  Choisy,  ji. 


ACTES  DÉMOCUA  i  lyl  ES  DK  CIIAUI.KS  V.  40") 

I3G8, à  Aiigoulènie, à  Poitiers,  ù  Bordeiiux, à  lirr- 
gorac  :  partout  on  se  plaignait  de  la  violation 
des  franchises  garanties  par  le  traité  de  Brùti- 

Il  est  vrai  que  le  Prince  Noir,  revenant  d'Es- 
pagne malade,  aigri,  sans  ressources,  avait  aug- 
menté les  impôts,  au  mépris  desdites  franchi- 
ses, dans  les  provinces  d'Aquitaine.  Charles  V 
lui  en  faisait  un  crime,  sans  penser  que  le  repro- 
che se  pouvait  retourner  contre  son  propre  gou- 
vernement. Aux  députations  ((ui  venaient  lui 
rappeler  que  les  provinces  soumises  aux  Anglais 
avaient  ressort  à  lui,  il  répondait  qu'il  avait  juré 
"  plusieurs  points  et  articles  en  la  paix,  des- 
quels il  ne  nous  souvient  mie  de  tous;  si  y  re- 
garderons et  visiterons,  et  tout  ce  qu'il  y  sera 
pour  vous ,  nous  le  vous  aiderons  à  giuxler 
très-grandement  et  nous  mettrons  à  accord  de- 
vers notre  très-cher  neveu,  le  prince,  qui  n'est 
mie  bien  couseilh".  (|ui  ne  veut  que  vous  et  vos 
sujets  demeuriez  eu  vus  (runchises  et  liber- 
tés (1).  » 

Un  tel  liiiigag(!  dé()assait  la  p('ns(je  de  (Char- 
les V,  mais  l'obligeait,  dans  une  certaine  mesure, 
à  y  conformer  ses  acl(îs,  et  surloul  à  user  des 
mêmes  armes  c[ue  le  Prince  Noir,  pour  le  com- 


f1) Troissart,  I.  I,  di.  ccxi.ix.  [).  .ji7,  548. 
Tome  I. 
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battre  sans  trop  d'infériorité.  Le  Prince  Nnir 
convoquait  fréquemment  des  assemblées  d'É- 
tats; c'est  à  eux  qu'il  demandait  les  impôts,  au 
lieu  de  les  décréter  lui-même.  Charles  V  qui,  de- 
puis 13o9,  reculait  devant  les  États-Généraux, 
n'avait  pu  faire  moins  que  de  solliciter,  chaque 
année,  dos  États  provinciaux  le  renouvellement 
des  aides  et  subsides  dont  il  avait  fixé  le  chif- 
fre. Ces  réunions  étaient  quelquefois  nombreu- 
ses dans  les  provinces  exposées  aux  attaques  de 
l'ennemi.  Au  mois  de  juillet  1367,  les  délégués 
de  l'Auvergne,  du  Berry,  du  Bourbonnais,  du 
Nivernais,  de  la  Bourgogne,  de  la  Champagne,  se 
réunirent  d'abord  à  Chartres,  puis  à  Sens,  et  pri- 
rent de  sages  résolutions  pour  la  défense  du 
pays  (1).  De  là  aux  États-Généraux  il  n'y  avait 
qu'un  pas  ;  mais  de  graves  circonstances  pou- 
vaient seules  déterminer  la  royauté  à  le  fran- 
chir. Elles  se  présentèrent.  Pour  donner  satis- 
faclion  aux  provinces  qui  demandaient  à  «  tour- 
ner françaises,  »  il  fallait  violer  le  traitij  do  Bré- 
tigny,et,  quoiqu'il  soit  toujours  facile  d'imputer 
à  l'ennemi  une  violation  première,  il  l'est  moins 
de  persuader  aux  hommes  qu'on  a  raison.  Connue 
jadis  pour  rejeter  le  traité  de  Londres,  Charles  V 

(1;  Ordonnances  d^^  rois  de  France,  f.  V.  yw^L  et  p.  ['>  et 
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sentait  donc  le  besoin  d'appuyer  sa  résolution, 
prise  à  l'avance,  sur  le  vœu,  sur  la  volonté  de  ses 
sujets.  Il  convoqua  leurs  députés;  mais  il  eut 
soin  de  les  mettre  en  présence  d'un  fait  accom- 
pli :  avant  le  jour  fixé  pour  les  réunions,  il  avait 
déclaré  la  guerre. 

Il  jouait,  qu'on  nous  passe  le  mot,  une  véri- 
table comédie,  qui  paraîtra  plus  sensible  encore 
par  le  détail  de  la  mise  on  scène.  Les  États  s'é- 
taient assemblés,  le  9  mai  1369,  pour  entendre 
le  rapport  de  la  cause  des  barons  de  Guyenne, 
appelant  en  la  cour  du  roi  des  ordonnances  ren- 
dues par  le  prince  de  Galles.  Dans  la  chambre 
du  Parlement,  pleine  de  monde,  le  cardinal  de 
Beauvais,  chancelier  de  France,  prit  le  premier 
la  parole,  et,  pour  justifier  le  roi  d'avoir  de- 
mandé avis  à  ses  sujets,  il  allégua  ce  verset  du 
permier  chapitre  iïEsther  :  ((  Assuérus  interro- 
geait les  sages  et  faisait  tout  par  le  conseil  de 
ceux  qui  connaissaient  les  lois  anciennes  et 
l'usage  des  mœurs.  »  Si  peu  disposé  qu'il  fût, 
eu  réalité,  à  «  l'aire  tout  »  sur  l'avis  d'autrui, 
Charles  V  confirma  les  paroles  de  son  ministre  : 
«  Et  fut  dit  par  la  bouche  du  rni  ù  tous  que  s'ils 
voyoient  qu'il  ont  fait  chose  qu'il  no  dût,  qu'ils 
le  dissent,  et  il  corrigeroitce  qu'il  /ivoit  fait  (I  ).  " 

(l>  Grandes  VUroiufiues,  l.  VI,  \<.  273. 
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il  pouvait  i)arler  ainsi,  sans  crainte  de  la  ré- 
ponse :  sous  les  princes  que  leur  caractère  ou  les 
pirconstances  ont  rendus  forts,  poser  les  ques- 
tions c'est  en  quelque  sorte  les  résoudre.  L'idée 
ne  vint  seulement  pas  aux  peuples  d'exprimer 
un  sentiment  qu'on  n'attendait  pas  d'eux.  «  Tous 
d'un  accord ,  chacun  par  sa  bouche ,  répondi- 
rent que  le  roi  avoit  raisonnablement  fait  ce 
qu'il  avoit  fait,  et  ne  le  devoit  ni  pouvoit  i-efu- 
ser  (1).  »  Les  réponses  à  faire  au  roi  d'Angle- 
terre furent  ensuite  lues  et  approuvées  de  tous, 
puis  on  se  sépara  sans  que  le  roi  eût  même  de- 
mandé de  l'argent  (2), 

Il  n'en  faudrait  pas  conclure  avec  le  savant  Se- 
cousse (3)  que  cette  assemblée,  dont  les  (rnnxles 
Chroniques  font  seules  mention,  ne  fût  qu'un  de 
ces  conseils  extraordinaires  que  nos  rois  for- 
maient de  temps  en  temps  autour  d'eux.  Char- 
les V  voulut  sans  doute  donner  plus  de  solen- 
nité aux  vœux  exprimés,  en  ne  les  compliquant 
d'aucun  autre,  pas  même  du  vote  des  impôts.  Ce 
n'était  pas,  toutefois,  qu'il  pensât  à  les  lever, 
comme  précédemment,  de  sa  propre  autorité; 
car  les  voulant  plus  considérables,  en  vue  d'une 

(1)  Grandes  Clironitjiies,  l.  VI,  j).  '27i. 

(2)  Mayer,  Des  Étals-Gcnéraux  et  autres  assemblées  natio- 
nales, i.  IV,  p.  m-iyi. 

'3'i  Urilunnances  des  ruis  de  Franee.  l.  VF,  \>.  I,  im'l'. 
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guerre  décisive,  il  convoquait  les  États-Généraux 
pour  le  7  décembre  de  la  même  année.  Il  croyait, 
non  sans  raison,  que  les  députés  voteraient  d'en- 
thousiasme les  subsides,  pour  reconquérir  la 
moitié  du  royaume ,  et  même  qu'ils  seraient 
avoués  de  leurs  commettants. 

Jamais,  en  effet,  on  n'avait  encore  vu  une  as- 
semblée plus  paisible  et  tout  ensemble  plus  ar- 
dente dans  son  unanimité.  Devant  le  roi  les  rangs 
se  confondirent  :  princes  du  sang  et  prélats  s'as- 
sirent du  moins  sans  égard  à  la  préséance,  et 
semblèrent  proclamer  l'égalité  des  ordres  privi- 
légiés sous  le  pouvoir  souverain.  Les  États  ne 
firent  entendre  ni  plaintes  contre  le  gouverne- 
ment, ni  projets  de  réformation,  ni  remontran- 
ces au  sujet  des  abus  :  convaincus  de  la  bonne 
volonté  du  roi ,  n'accusant  que  le  malheur  des 
temps  de  tout  le  bien  qu'il  n'avait  pu  faire, 
n'ayant  d'autre  pensée  que  d'expulser  l'étran- 
ger, ils  accordèrent  un  des  plus  considérables 
subsides  qu'assemblée  pareille  eût  jamais  con- 
•sentis  (1). 

Ces  sortes  fl  assemblées,  que  le  roi  convoquait 
pour  un  objet  spécial,  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles, et  qu'entraînaient,  sans  résistance 

[1}  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  iil.  —  Muyer,  Dfi  EtnU- 
Généraux,  elc,  l.  IV,  )>.  îôJ-iji. 
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possible,  les  nécessités  du  moment,  comptent 
pour  peu  de  chose  dans  l'histoire  des  tendances 
démocratiques  et  des  libertés  publiques.  Il  con- 
venait pourtant  de  ne  pas  les  passer  sous  silence, 
car  si  la  forme  seule  rappelait  les  anciennes  as- 
semblées d'États,  c'était  assez  pour  entretenir  ou 
réveiller  les  souvenirs  et  empêcher  la  prescrip- 
tion. Avec  des  bourgeois  que  la  défaite  n'eût  pas 
abattus  et  la  soumission  transformés,  il  eût  suffi 
de  quelque  danger  nouveau,  sous  un  prince  moins 
fort,  pour  que  l'institution  des  États-Généraux 
reprît  en  un  instant  toute  son  élasticité. 

Charles  V  fît  un  bon  usage  des  subsides  accor- 
dés; les  succès  militaires  furent  la  récompense 
de  son  habile  politique.  A  mesure  que  les  villes 
»'  anglaises  »  ouvraient  leurs  portes  et  stipulaient 
le  maintien  de  leurs  libertés  (1),  il  leur  donnait 
souvent  plus  qu'elles  ne  demandaient,  mais  pres- 
que toujours  sous  forme  do  privilège,  ce  qui  ne 
permettait  pas  aux  villes  restées  françaises  d'en 
réclamer  l'équivalent  (2). 

On  peut  suivre  pas  à  pas  les  progrès  de  ses 
armes  dans  la  série  des  chartes  qu'il  octroyait 
aux  places  reconquises.  Dans  le  nord,  il  promet 
aux  villes  et  bourgs  du  Ponthieu  de  ne  jamais 

'1}  Charrièra,  notes  au  Poënie  cU  Du  GuencUn. 
(2}  Ordonnances       rois  de  France,  t.  V,  p.  17j. 
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les  frapper  d'impôts  sans  leur  consentement  (1), 
unique  faveur  qu'elles  sollicitent,  avec  celle  de 
n'être  plus  séparées  de  la  couronne;  car  en  ces 
contrées  le  sentiment  patriotique  l'emporte  sur 
le  sentiment  municipal  (2).  Dans  le  midi,  où  les 
deux  sentiments  se  font  mieux  équilibre,  où  l'on 
veut  bien  être  français,  mais  en  conservant  les 
franchises  municipales,  les  concessions  ont  plus 
d'étendue  ;  Rodez,  Figcac,  Montauban,  Milhau, 
Cahors,  Sarlat,  Fleurance,  d'autres  villes  de  TA- 
génois,  du  Limousin,  du  Périgord,  de  l'Angou- 
mois,  du  Poitou  reçoivent  des  chartes  plus  ou 
moins  favorables  au  développement  des  libertés 
civiles  (3),  soit  qu'elles  les  eussent  réclamées, 
soit  que  Charles  V  y  vit  un  plus  sûr  moyen  d'as- 
seoir sa  domination.  La  Rochelle,  au  cœur  si 
français,  exige  pourtant,  avant  de  se  soumettre 
à  la  couronne,  qu'elle  prenne  les  mêmes  enga- 
gements qu'avec  les  villes  du  Ponthieu  [i]  ;  Ro- 
dez, allant  plus  loin,  no  veut  devoir  les  tailles 
réelles  que  lorsqu'elles  auront  été  imposées  à  la 

(1)  Ord mnances  des  rois  de  France,  t.  V.  p.  173. 

(2)  TraiUi  de  1363  avoc  Abbeville  et  le^  villes  du  Pon- 
thieu. 

(J)  Voyez  entre  autres  djs  lettres  d'avril  1371  accordées  à 
Fl.'urancj  (Isambjrl,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises, 
t.  V.  p.  35-2\ 

i)  M.  Henri  Martin,  Ilislmre  de  Fran'-e,  t.  V,  p.  289. 
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pluralité  des  voix  dans  une  assemblée  des  habi- 
tants, et  stipule  qu'on  ne  pourra  procéder  contre 
eux,  pour  le  paiement  de  ces  tailles,  que  par  la 
saisie  de  leurs  biens,  et  non  par  emprisonne- 
ment et  garnison ,  à  moins  d'insuffisance  des- 
dits biens  (1). 

Charles  Y  usait  avec  avantage  de  la  même  po- 
litique dans  les  provinces  éloignées  du  siège  de 
son  gouvernement,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  à 
reconquérir,  dans  celles  de  Languedoc,  de  Dau- 
phiné,  par  exemple.  N'y  pouvant  exercer  aisé- 
ment une  action  directe,  il  se  bornait  à  leur  de- 
mander des  sacrifices  moindres;  il  leur  permettait 
de  réunir  des  assemblées  d'États.  Ces  assem- 
blées, quoique  partielles,  quoique  provinciales, 
ressemblaient  quelquefois  à  des  États-Généraux, 
par  exemple  quand  les  trois  sénéchaussées  de 
Nîmes  et  Beaucaire,  de  Toulouse,  de  Garcas- 
sonne  délibéraient  ensemble  :  elles  formaient,  à 
proprement  parler,  les  États-Généraux  des  pro- 
vinces de  langue  d'oc,  où  ces  réunions,  d'ailleurs, 
n'étaient  guère  plus  désirées  des  jieuples  que  dans 
les  provinces  de  langue  d'oil  [2). 

Celles-ci  étant  davantage  sous  la  niaiii  (hi  roi 

I)  Juin  Ki71  lUrdoniianves  des  ruix  de  Franrf,  i.  V, 
11.  'ilO  . 

<ii  20  I  JOj  'Orduiinuncei!  drs  /vis  d<;  France.  \.  III, 
p.  020.. 
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n'obtenaient  point  des  concessions  aussi  éten- 
dues. Charles  Y,  avec  une  habileté  incontesta- 
ble, leur  laissait  l'apparence  des  biens  qu'il  leur 
enlevait  en  réalité.  En  d'autres  termes,  il  les 
payait  de  mots.  Il  prorogeait  d'année  en  année, 
il  augmentait  même,  de  sa  propre  autorité,  les 
taxes  sur  les  marchandises  et  sur  les  boissons, 
qui  n'avaient  été  accordées  à  Jean  qu'à  titre  pro- 
\isoire.  II  établissait  ainsi  la  permanence  de 
l'impôt,  ne  laissant  aux  contribuables  d'autre  re- 
cours qu'en  lui.  Il  nommait  et  révoquait  les  ofQ- 
ciers  de  finance,  fixait  leurs  gages,  et  réglait 
leurs  devoirs  (1);  mais  il  s'appropriait  l'organi- 
sation des  percepteurs,  telle  que  l'avaient  faite 
les  États  de  1336  :  il  maintenait  les  «  élus  »  dans 
les  districts  provinciaux,  pour  lever  l'impôt,  et 
les  «  superintendants  généraux  »  placés  au-des- 
sus d'eux  dans  les  généralités  ou  districts  plus 
étendus  ;  en  sorte  que  l'usage  s'établissait  d'ap- 
peler pays  (['élections,  ceux  où  Tautoi-ité  royale 
était  directe  et  à  peu  près  absolue,  par  opposition 
aux  pays  d'États,  où  elle  ne  pouvait  s'exercer, 
vu  la  distance,  qu'avec  plus  de  résene,  et  par  dé- 
légation. Sûr  d'être  obéi  quand  il  voudrait  com- 
mander. Charles  V  ne  tenait  pas  à  intervenir 

il)  21  novembre  137'J  lOrdonnancff  des  ruts  de  France, 
l.  VI,  |..  iiO  . 
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dans  les  actes  de  tous  les  jours  :  il  permettait  ù 
ses  «  élus  *)  et  parfois  aux  corps  municipaux  eux- 
mêmes  de  choisir  librement  les  «  asséeurs  »  ou 
répartiteurs,  et  les  collecteurs  de  fouages. 

D'autres  fois,  à  vrai  dire,  c'était  lui-même  qu'il 
payait  de  mots,  quand  il  ouvrait  indirectement 
aux  tendances  démocratiques  l'issue  qu'il  croyait 
leur  fermer.  La  suppression  des  États,  môme 
provinciaux,  qu'on  ne  trouve  guère  plus  assem- 
blés dans  la  langue  d'oil.  après  1369,  qu'aux  pro- 
vinces arrachées  à  l'Anglais  ^^1).  forçait  le  roi  à  y 
suppléer  par  l'institution  des  Parlements.  Jadis 
les  membres  de  ces  compagnies  étaient  élus  cha- 
que année  :  il  voulut  que  leurs  charges  fussent  à 
vie.  C'était  faire  d'eux  un  corps  aristocratique, 
mais,  singularité  remarquable!  un  corps  aristo- 
cratique dont  se  trouvaient  écartés,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  les  exclure,  les  nobles,  qui.  préférant 
la  guerre,  ne  pouvaient  s'astreindre  à  la  rési- 
dence, et  les  prélats,  déjà  renvoyés  par  Philippe 
le  Long  dans  leurs  diocèses.  Les  places  \1des 
étaient  donc  occupées  par  les  membres  du  clergé 
inférieur,  par  les  gradués  de  l'Université,  sur- 
tout par  les  légistes,  qui  n'étaient  auparavant  que 
rapporteurs  des  affaires. 

(l)  L'Artois,  le  Boulenois,  le  Pontbieu  jOrdonnanees  dfs 

roU  de  France,  l.  VI,  préface/. 
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Ainsi  la  suppression  de  lu  formalité  démocra- 
tique de  l'élection  aboutissait  à  un  recrutement 
plus  démocratique  de  ces  compagnies.  Les  con- 
:>eillers  clercs  et  les  conseillers  laïques  y  étaient 
désormais  issus  de  la  bourgeoisie,  et  ne  s'en  dis- 
tinguaient que  par  leurs  grades,  qui  les  rappro- 
chaient entre  eux  (1).  c  C'est  de  ce  règne,  dit 
un  sagaco  historien,  que  date  la  première  ori- 
gine de  cet  esprit  parlementaire,  impuissante  ga- 
rantie contre  la  monarchie  absolue,  mais  dont 
les  nobles  efforts  font  l'honneur  de  notre  his- 
toire (2).  »  Le  temps  était  loin  encore  où  les  Par- 
lements devaient  séparer  leur  cause  de  celle  de 
la  royauté.  Profondément  dévoués,  en  ce  temps 
là,  ils  eussent  été,  dans  nos  provinces  du  nord, 
les  seules  assemblées  délibérantes,  si  le  grand 
schisme  n'avait  forcé  Charles  V  de  réunir  celles 
du  clergé.  Il  ne  leur  demandait  que  de  lui  im- 
poser en  apparence,  entre  les  deux  compétiteurs 
au  trône  pontifical,  un  choix  qu'il  avait  secrète- 
mcTit  résolu;  mais  il  ne  put  ni  prévenir,  ni  dissi- 
per des  orages  qui  renouvelaient  les  souvenirs  dé- 
mocratiques. Les  formes  discussions  de  simples 
clercs  conti-e  des  cardinaux  et  des  prélats  rappe- 

(Ij  M.  Mitjricl,  lïssac  sur  la  funnalion  terriloriale  rl,  puli- 
lique  de  la  France,  ]>.  225. 
'Il  iiariiiii<y,  Histoire  des  ducs  de  Hoitnjo'jiie,  pn'f.,  \i.  W. 
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laioiit  collps  dos  bourgeois  contre  la  noblesse  et 
les  princes  du  sang;  l'anarchie  dans  l'Église  a])- 
pelait  l'anarchie  dans  l'État.  La  semence  était  je- 
tée, on  récolta  sous  le  règne  suivant. 

Nous  avons  dû  indiquer  ici,  en  les  groupant,, 
les  actes  de  Charles  V  et  les  circonstances  quel- 
quefois indépendantes  de  sa  volonté,  qui,  de  son 
vivant  et  sous  ses  yeux,  maintinrent  la  tradition 
ou  favorisèrent  le  développement  des  tendances 
démocratiques.  Mais  laisser  le  lecteur  sous  l'im- 
pression de  ce  tableau,  ou,  pour  employer  un 
terme  plus  modeste  et  plus  juste,  de  ce  résumé, 
ce  serait  l'induire  à  porter  sur  le  règne  de  ce 
prince  un  jugement  inexact.  Déjà  nous  avons 
indiqué  la  vérité  en  disant  que  les  meilleures 
mesures  furent  souvent  incomplètes,  contradic- 
toires ou  décevantes  ;  mais  nous  devons  main- 
tenant faire  voir  en  peu  de  mots  que  si  l'on  a  eu 
tort,  jusqu'à  présent,  de  trop  laisser  dans  l'om- 
bre cette  partie  de  l'administration  de  Charles  V. 
qui  rappelle  celle  des  bourgeois  révoltés,  un  loi 
oubli  est  cependant  excusable,  car  elle  n'est  point 
la  principale.  Ce  qui  domine,  c'est  le  dessein 
conçu  froidement  et  exécuté  avec  calme  de  res- 
taurer, en  ne  négligeant  aucune  partie  des  affai- 
res publiques  (I),  le  pouvoir  royal  avili,  ébranlé, 

(1)  «  L'oflicc  des  rois  esl  de  y:ouvoi'ner  cl  adiuinisU'er  sa- 


ACTKS  DÉMOCRATIQUES  DE  CHARLES  V 


417 


iinioiiidri.  Seulement,  pour  y  parvenir.  Char- 
les V  imaginait  des  institutions  nouvelles  ;  parmi 
les  anciennes,  il  supprimait  les  unes,  il  modi- 
fiait ou  maintenait  les  autres,  et  traitait  ses  su- 
jets avec  une  bonté  inaccoutumée,  avec  une  hu- 
manité qui  était  à  ses  yeux  de  devoir  strict. 
Mais  il  ne  se  reconnaissait  pas  envers  eux  d'au- 
tres devoirs;  dans  tout  le  reste,  il  croyait  exercer 
son  droit. 

C'est  pour  alfermir  son  autorité,  c'est  pour 
avoir  sous  la  main  des  forces  toujours  disponi- 
bles, qu'il  substituait  aux  levées  d'hommes  d'ar- 
mes, qui  ne  se  faisaient  que  pour  une  guerre 
déterminée,  et  aux  milices  communales,  vérita- 
hl(i  armée  démocratique,  des  compagnies  d'or- 
donnance et  de  gendarmerie,  noyau  de  l'armée 
permanente  que  Charles  VII  devait  former  plus 
tard  [l).  C'est  dans  la  même  vue  qu'il  suppri- 
mait le  plus  possible  les  réunions  d'États  et 
remplaçait  l'impôt  voté  par  l'impôt  décrété  ; 
qu'il  se  montrait  infidèle  aux  traditions  de  sa 
race  et  oubliait  d'établir  sous  lui  le  iiiv(>llement. 


geineul  loutc  la  chose  puhliqur,  non  mie  partie  d'icuUe  met- 
tre en  ordonnance  et  l'autre  laisser  sans  provision  convena- 
ble. »  /Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  'i5.  —  J.- 
V.  Le  Clerc,  Discours  sur  le  XIV'  siècle,  t.  I.  p.  228.) 

(I;  Voy.  M.  Mignel,  Kssai  sur  la  foriiialion  territoriale  rl 
polili(jue  de  la  France,  p.  213. 
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[jour  multiplier  autour  de  lui  les  privilèges  (1); 
([u'il  apportait  enfin  mille  entraves  nouvelles  ù 
la  liberté  de  la  vie  privée  et  des  transactions  (2). 

(1)  Il  exemptait  les  bourgeois  de  Paris,  quand  ils  acqué- 
raient des  fiefs,  de  payer  le  droit  de  franc-fief  imposé  aux 
roturiers  en  pareil  cas.  Confirmant  des  privilèges  établis, 
disait-il  dans  son  ordonnance,  «  de  temps  immémorial,  par 
cjssion  ou  par  coutume,  «  il  autorisait  les  Parisiens  à  dorer 
les  freins  de  leurs  chevaux,  à  porter  les  autres  ornements 
rései'vés  à  l'ordre  de  la  chevalerie,  auquel  ils  pouvaient  se 
faire  affilier  «  tout  comme  les  nobles  du  royaume.  »  (3  juil" 
Ici  1371.  —  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  418.)  — 
11  autorisait  seulement  dans  la  vicomte  de  Paris  la  pêche 
des  rivières  en  toute  saison,  nonobstant  les  défenses  de  ce 
faire,  de  mi-mars  à  mi-mai  (Juin  1369.—  Ordonnances  des  rois 
de  France,  t.  V,  p.  207.)  —  Il  exemptait  l'Université  de  droits 
d'entrée  pour  ses  revenus  en  nature,  et  de  droit  de  péage 
po;ir  ses  professeurs  et  ses  écoliers.  Il  attribuait  aux  juges 
universitaires  le  jugement  de  toute  cause  civile  ou  crimi- 
nelle où  se  trouvait  intéressé  quelque  membre  de  l'Univer- 
sité (Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  IV,  p.  710).  —  En- 
lin,  la  suppression  môme  de  certains  abus  était  ordonnée  à 
titre  de  privilège  :  le  fameux  droit  de  prise,  si  souvent  aboli 
et  toujours  exercé,  était  aboli  de  nouveau,  mais  seulement 
pour  Paris  et  ses  faubourgs  (12  juillet  13G4,  17  août  1367, 
janvier  1374.  —  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  IV, 
p.  461;  V,  284;  VI,  92). 

(2)  Nul  n'aura  de  pigeons  s'il  ne  possède  un  colombier  ; 
nul  ne  pourra  tendre  de  rets  aux  pigeons  (29  août  1368.  — 
Ordonnances  des  7'ois  de  France,  t.  V,  p.  497).  —  Le  salaire 
des  ouvriers,  la  marque  des  draps  de  Châlons-sur-Marne 
sont  fixés  par  lettres  royales  (Mai  1369.  —  Ordonnances  des 
rois  de  France,  t.  V,  p.  193).  —  Charles  V  ne  se  borne  pas 
à  défendre,  comme  avail  lait  saint  Louis,  les  jeux  de  ha- 
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sacrer  la  totalité  de  l'impôt  aux  besoins  de  la 
guerre,  sans  en  détourner  un  denier  (l).Que  res- 
terait-il du  pouvoir  royal,  ainsi  subordonné  au 
pouvoir  des  États?  Si  les  États  avaient  été  suscep- 
tibles de  suite  dans  cet  ordre  d'idées,  s'ils  avaient 
trouvé  un  point  d'appui  dans  la  ferme  volonté  de 
leurs  commettants,  ils  auraient  rapidement  ache- 
miné les  populations  françaises  dans  les  voies  de 
cette  souveraineté  en  matière  de  finances  qui  pro- 
duit tôt  ou  tard  la  souveraineté  populaire  ;  mais 
ils  n'y  marchaient  eux-mêmes  que  par  occasion 
et  en  supprimant  les  garanties  de  pondération, 
d'équilibre  par  lesquelles  seules  peut  s'établir 
la  liberté,  élément  nécessaire  de  toute  sage  dé- 
mocratie. 

Il  était  plus  urgent  d'exiger,  comme  on  le  fit, 
que  le  roi  convoquât  fréquemment  les  États-Gé- 
néraux. Ils  n'auraient  pu,  sans  cette  précau- 
tion, empêcher  que  leurs  volontés  ne  fussent 
méprisées,  et  qu'en  leur  absence  on  ne  consom- 
mât la  ruine  publique  par  les  mômes  abus,  par 
les  mêmes  violences  qu'auparavant.  Ils  n'es- 
sayèrent point  d'arracher  au  roi  cette  concession, 
qu'il  eût  refusée  ;  ils  se  bornèrent  à  ne  voter  les 
subsides  que  pour  un  an.  Force  était  donc,  au 
bout  de  l'année,  de  réunir  de  nouveau  l'assem- 

tl)  OnionnaruM!  fin  28  décembre  13j'i,  ni  l.  t,  î,  3.  i. 
Tome  I 
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blée,  si  l'on  ne  voulait  demeurer  sans  argent, 
ou  recourir  à  des  moyens  illégaux.  Mais  comme 
les  souvenirs  du  passé  faisaient  craindre  qu'on 
ne  s'arrêtât,  dans  le  Conseil  royal,  à  cette  ma- 
nière de  sortir  d'embarras,  les  députés  convin- 
rent de  se  réunir  sans  convocation,  au  mois  de 
mars  1336,  sous  prétexte  de  recevoir  et  de  véri- 
fier les  comptes  de  perception  que  leur  remet- 
traient leurs  délégués,  puis,  le  30  novembre  sui- 
vant, afin,  ajoutaient-ils,  de  voter  de  nouveaux 
subsides.  Ils  ne  pensaient  point ,  d'ailleurs  , 
manquer  d'autres  occupations,  car  les  choses  de 
conséquence,  notamment  celles  de  la  guerre, 
devraient  être  réglées  ensemble  «  par  le  roi,  par 
le  conseil  des  députés  ou  de  plusieurs  des  trois 
États,  et  celles  des  trêves  par  le  conseil  de  per- 
sonnes des  trois  États  (1).  » 

Ces  mesures,  dont  l'effet  devait  être  de  fonder 
le  pouvoir  des  assemblées,  étaient  soutenues  par 
d'autres,  propres  à  augmenter  le  rôle  des  su- 
jets dans  l'État  et  à  diminuer  celui  du  roi.  Tel 
n'était  point  le  but  qu'on  se  proposait,  mais  on  y 
tendait  sans  le  savoir,  par  la  force  des  choses  et 
les  instinctives  déductions  de  la  logique.  D'une 
part,  «  invitation  fut  faite  à  toutes  gens  de  s'ar- 
mer selon  leur  état.  »  Ceux  qui  n'obéiraient  pas, 

(!)  Ordon-nance  du  28  décembre  1355,  art.  6,  7,  27,  31. 
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pouvoir  chez  les  grands,  à  la  docilité  chez  les 
petits,  qu'une  propagande  morale  et  pacifique 
au  profit  de  l'ordre  et  de  la  royauté,  qu'une 
théorie  du  gouvernement  par  la  raison  natu- 
relle, la  douceur  et  la  persuasion? 

Mieux  vaut,  sans  doute,  le  règne  de  la  justice 
et  (lu  droit,  parce  que  le  plus  paternel  gouver- 
nement n'est  pas  assuré  du  lendemain,  parce  que 
le  hasard  de  la  naissance  et  If  principe  d'héré- 
dité peuvent  mettre  sur  le  trône  un  roi  despote 
et  cruel  au  lieu  d'un  roi  libéral  et  débonnaire  ; 
mais  en  l'état  des  choses  et  des  esprits  au  qua- 
torzième siècle,  dans  une  société  qui  avait  tant 
de  peine  à  se  constituer,  avec  des  sujets  aussi 
peu  fixés  sur  l'étendue  de  leurs  droits  que  sur 
celle  de  leurs  devoirs,  ne  faut-il  pas  saluer  comme 
un  progrès,  malheureusement  trop  personnel  et 
trop  ])assager,  les  vues  d'un  prince  qui,  après 
avoir  usé  de  la  force  pour  soumettre  son  royaume, 
ne  voulait  employer  que  la  persuasion  pour  le 
gouverner? 

C'est  seulement  à  son  lit  de  mort  que  Char- 
les V  s(>nible  ;ivoir  compris  qu'un  roi  peut  con- 
céder davantage.  Dans  le  conseil  de  tutelle,  il 
Joint  aux  grands  seigneurs  et  aux  principaux 
prélats,  non-seulement  dos  chevaliers ,  c'est-à- 
dire  des  hommes  de  fortune  qu'il  a  élevés  lui- 
même,  ou  f|ui  >-p  sont  f'Ifvi'--  -^oiis  ses  yeux,  soit 
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par  leurs  services,  soit  par  leurs  richesses,  mais 
encore  six  bourgeois  de  Paris,  dont,  à  vrai  dire, 
il  laisse  la  nomination  aux  princes,  comme  si. 
jusqu'en  cette  concession  suprême ,  il  voulait 
marquer  les  distances  et  les  rangs  (1).  Il  fait 
plus  :  jetant  un  dernier  regard  sur  le  passé,  il 
semble  condamner,  dans  une  certaine  mesure, 
l'arbitraire  en  matière  d'impôts  :  «  De  ces  aides 
du  royaume  de  France  dont  les  pauvres  gens 
sont  tout  travaillés  et  grevés,  disait-il  en  mou- 
rant .  à  son  fils  ,  usez-en  en  votre  conscience 
et  les  ôtez  au  plus  tôt  que  vous  pourrez,  car  ce 
sont  choses,  quoique  je  les  aie  soutenues,  qui 
moult  me  grèvent  et  pèsent  en  courage  (2).  » 
Regret  tardif,  conversion  de  la  dernière  heure, 
commune  chez  les  princes,  et  dont  on  dit  que 
Philippe  le  Long  avait  donné  déjà  le  stérile 
exemple  (3). 

Charles  V  alla-t-il  jusqu'à  agir  conformément 
à  ses  paroles,  jusqu'à  signer  l'abolition  des  im- 
pôts établis  sans  l'octroi  des  États  (4)?  On  ne 

(1)  Le  Laboureur,  Histoire  de  Charles  VI,  loc.  cil. 

■•2  Froissart,  1.  II,  ch.  lxx,  t.  II,  p.  111. 

(3'  Il  avail  ordonné,  en  mourant,  d'alléger  li3s  impôts  ilonl 
les  pauvres  gens  étaient  accablés  (Raynaldi,  Ann.  eccl.,  ann . 
1322,  Joannes  canonicus,  p.  487;  dans  Am.  Gouét,  Histoire 
fie  France,  t.  III.  p.  241. 

(i  M.  H.  yimhiJUst.  de  France,  t.  V.  i-,  m. 
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pourrait  l'en  louer  que  comme  d'un  hommage 
rendu  aux  vrais  principes,  car  le  moment  était 
peu  propice  pour  tarir  les  sources  des  revenus 
pul)lics,  pour  forcer  les  chefs  de  la  régence  à 
recourir  à  de  nouveaux  expédients  ou  cà  subir 
les  conditions  des  États.  «  Ces  questions  finan- 
cières laissées  en  suspens ,  et  qui  divisaient 
la  royauté  et  la  bourgeoisie,  ne  pouvaient  être 
résolues  en  aucun  sens  sou3  Charles  VI  mi- 
neur (1).  » 

C'est  à  l'ensemble  du  règne  qui  finit  qu'il  faut 
s'attacher,  si  l'on  veut  porter  de  Charles  V  un 
jugement  équitable.  Peu  aimé  dans  sa  jeunesse 
et  peu  digne  de  letrc,  faible  devant  ses  Conseils 
et  résolu  seulement  pour  la  vengeance,  dépour- 
vu des  qualités  brillantes  de  sa  race  et  doué  des 
qualités  solides  que  dédaignait  sa  noblesse,  il 
avait  triomphé,  à  force  d'application  et  de  sens, 
de  lui-même  et  des  autres;  réformé  sans  éclat 
et  sans  i>ruit.  mais  sans  rien  laisser  au  hasard, 
les  mœurs,  la  guerre,  lo  gouvernement;  em- 
prunté à  ses  ennemis  leurs  idées,  sans  s'y  as- 
servir, ou  plutôt  les  formes  extérieures  do  leurs 
idées,  et  cédé  plus  d'une  fois,  dans  lo  détail  des 
choses,  en  ayant  toujours  l'air  de  conunauder. 

(I)  Augustin  Thicny,  A'.v.vai  sur  iltisLi)iir  de  la  fonnaliuii 
et  (les  prof/ri's  du  Tiei'\-Elal,  t.  I.  j).  6(1. 
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Son  règne  est  une  réaction  contre  les  tendan- 
ces démocratiques  de  Marcel ,  un  retour  aux 
voies  traditionnelles  de  la  monarchie  pure,  mais 
sans  exclure  ni  tous  les  hommes,  ni  toutes  les 
réformes  du  parti  vaincu.  S'il  plie  la  France  au 
pouvoir  absolu,  il  la  tire,  du  moins,  de  l'anar- 
chie, et  il  lui  fait  aimer  son  autorité  tutélaire. 
Sage  et  prudent,  il  l'est  par  excellence  :  il  atten- 
dait patiemmenl  l'heure  favorable,  profitait  sans 
retard  des  circonstances,  jugeait  sainement  les 
hommes  et  possédait  l'art  de  s'en  servir.  «  Ja- 
mais ,  dit  le  président  Hénault ,  prince  ne  se 
plut  tant  à  demander  conseil  et  ne  se  laissa  si 
peu  gouverner.  »  Grand  et  doué  de  génie,  il 
le  paraît,  quand  on  le  compare  à  ses  prédéces- 
seurs et  à  ses  successeurs  immédiats,  aux  doux 
premiers  Valois  et  à  son  malheureux  fils. 

Mais  si,  après  avoir  mal  commencé,  11  a  fait 
de  son  règne  une  ère  de  calme  réparateur 
et  de  prospérité  croissante,  peut-être  en  faut-il 
faire  honneur,  pour  une  partie,  à  cette  révolu- 
tion bourgeoise  qu'il  n'avait  pas  vaincue  sans 
en  tirer  d'utiles  enseignements.  Il  avait  senti 
qu'un  peut  demander  beaucuup  aux  peuples,  à 
la  condition  de  leur  céder  (juchiuc  chose,  de  de- 
viner leur  aspiration  dominante,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  d'y  donner  satisfaction;  que  le 
but  ardemment  poursuivi  par  les  boui'geois  de 
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faudra  bien  reconnaître  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu, populaire  en  principe,  était  établi  de  ma- 
nière à  constituer  le  plus  criant  des  privilèges. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  suffit  d'une  apparence  po- 
pulaire pour  que  cet  impôt  fût  accueilli  plus  vo- 
lontiers que  les  précédents.  Sans  doute,  on  ne  se 
rendit  pas  compte,  peut-être  même  ne  fut-on  pas 
choqué  de  l'iniquité  du  système  ;  ou  plutôt  l'inu- 
tilité des  révoltes  tentées,  la  rigueur  de  la  répres- 
sion abattaient  les  esprits  et  décourageaient  les 
cœurs.  Après  s'être  soulevés  contre  un  mal,  les 
bourgeois  en  souffraient  un  pire  avec  patience.  Le 
mouvement  commencé  aux  États  de  1335  s'arrê- 
tait brusquement.  Si  des  circonstances  nouvelles 
et  d'une  gravité  extrême  n'avaient  rendu  leur  res- 
sort aux  volontés  vaincues,  on  aurait  vu  Jean  ne 
réunir  les  États  qu'à  ses  heures  de  pénurie  ou 
les  plier  à  son  bon  plaisir,  les  députés  y  venir 
de  plus  en  plus  rares,  y  proposer  en  vain  des 
réformes,  y  voter  des  aides  que  le  roi  aurait  fait 
percevoir  par  la  violence,  si  on  lui  avait  résisté, 
et  les  villes  se  soumettre  en  gémissant. 

La  bataille  de  Poitiers  changea,  pour  un  mo- 
ment, ce  cours  naturel  des  choses,  en  arrêtant  lu 
marche  ascendante  de  la  royauté.  Si  désastreuse 
que  fût  cette  défaite,  la  France,  à  Courtrai,  à 
Crécy,  en  avait  subi  de  fort  graves,  et  elle  s'en 
était  relevée.  La  captivité  même  de  Jean  ne  sem- 
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blait  pas  de  nature  à  mettre  son  royaume  en  dés- 
arroi :  il  l'avait  si  mal  gouverné  qu'on  ne  pou- 
vait craindre  pis  en  son  absence.  La  plupart  de  ses 
sujets  pouvaient  ne  pas  se  sentir  humiliés  d'un 
échec  supporté  par  une  orgueilleuse  noblesse  qui 
avait  supprimé  la  redoutable  force  de  l'infanterie, 
principal  instrument,  jadis,  du  triomphe  des 
Franks  et,  plus  tard,  de  la  royauté  capétienne 
s'appuyant  aux  milices  communales  (1);  cepen- 
dant, pour  la  première  fois,  ils  manifestèrent  un 
sentiment  profond  de  chagrin  ou  plutôt  de  co- 
lère, soit  que  l'amour  du  sol  natal  commençât  à 
prendre  dans  les  âmes  la  forme  plus  large  mais 
un  peu  abstraite  et  encore  innommée  du  patrio- 
tisme, soit  que  la  certitude  de  payer  encore  pour 
venger  ou  réparer  la  défaite,  après  avoir  payé 
pour  la  prévenir,  irritât  par  avance  un  peuple 
épuisé. 

Ce  n'est  pas  au  roi  que  s'en  prirent  les  mécon- 
tents. Mauvais  politique,  on  le  savait  preux  che- 
valier. «  Si  la  quarte  partie  de  ses  gens,  dit 
Froissart,  lui  eussent  ressemblé,  la  journée  eût 
été  pour  eux  (2).  »  —  «  Si  tous  les  autres  no- 
bles et  soldats,  dit  avec  plus  de  précision  en- 
core le  carme  Jean  de  Venctte,  s'étaient  com- 

(1)  M.  Mignel,  Essai  sur  la  formation  lerriloriale  et  poli- 
tique de  la  France,  p.  232. 

(2)  Froissart,  1.  I,  ch.  xlii,  1. 1,  j).  351. 
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